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Titre : Internet et dynamiques de l'institution universitaire : Rôle de la formation à distance 
– l'exemple des universités sénégalaises
Résumé :
Cette  thèse  s'intéresse  à  la  manière  dont  les  Technologies  de  l'Information  et  de  la 
Communication (TIC) contribuent à l'évolution de l'université au Sénégal, en plein avènement 
de la société des savoirs et dans un contexte de crise de l'université. Elle analyse les effets 
d'internet  sur  les  dynamiques  de  l'institution  universitaire  et,  plus  largement,  vise  à  en 
comprendre les implications socio-culturelles. 
Il y est ainsi fait état de l'existence d'une « configuration développementaliste » au sein de 
l'université ;  de  transferts  de  technologies  et  de  modèles ;  d'innovations  dans  l'institution 
universitaire ;  de  réformes  d'une  organisation  en  crise ;  du  processus  d'appropriation  de 
l'institution... Au delà de la simple analyse de la boîte à outils, proposées par des opérateurs 
comme l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF) et l'Université Virtuelle Africaine 
(UVA),  cette  recherche entend cerner  le  rôle  des  TIC,  et  d'internet,  dans  le  processus  de 
réforme  de  l'université.  Les  usages  mis  en  avant  par  les  organismes  de  coopération  ont 
forcément  un  impact  sur  une  université  sénégalaise  en  crise,  d'autant  que  les  institutions 
mettent désormais en œuvre leurs propres programmes. En quoi ces démonstrations induisent-
elles  l'introduction de l'innovation dans l'université  sénégalaise ?  Quelle  est  exactement  la 
nature du transfert ? Ceci influe-t-il sur les transformations en cours dans les institutions ? 
Quels sont les effets de ces technologies au caractère extraverti sur lesdites dynamiques ?
Voici  certaines  des  questions  auxquelles  ce  travail  cherche  à  apporter  des  réponses,  pour 
mieux comprendre si l'université fait finalement sens dans la société sénégalaise.
Mots-clés : 
Enseignement Supérieur ; Université ; Technologies de l'information et de la communication ; 
Enseignement  à  distance ;  Innovation ;  Jeunesse ;  Globalisation ;  Sénégal ;  Afrique ; 
Sociologie politique ; Anthropologie du développement
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Title:  Internet  and the Dynamics  of  Higher  Education Institutions:  the Role of Distance 
Learning – Case Studies in Senegalese Universities  
Summary:
This  dissertation  interrogates  the  way  Information  and  Communication  Technologies 
influence  the  evolution  of  higher  education  institutions  in  the  context  of  an  information 
society coupled with crisis  in African higher  education.  In addition to  analysing how the 
Internet affects the dynamics of these institutions, the author endeavours to understand its 
socio-cultural consequences. 
The  thesis  addresses  a  number  of  key  issues:  the  'developmentalist  configuration'  in 
Senegalese higher education; technology and model transfers; innovation in higher education; 
reforming  an  institution  in  crisis;  and  appropriating  the  post-colonial  higher  education 
institution.  Beyond  analysing  the  approaches  to  ICTs  for  Education  proposed  by  the 
Association of Francophone Universities (AUF) and the African Virtual University (AVU), 
this  research aims to define the role of ICTs, and of the Internet,  in the reform of higher 
education institutions. The approaches advocated by the AUF and AVU necessarily impact 
tertiary education establishments, particularly now that they have their own ICT strategy and 
distance  learning  programs.  To  what  extent  do  these  organisations'  examples  promote 
innovation in Senegalese higher education? What characterises this technology/model transfer 
and how might it impact the course of institutional changes already underway? What are the 
consequences of externally focused technologies on the dynamics of higher education?
These are some of the questions this PhD research aims to answer, in order to assess if higher 
education finally makes sense in senegalese society.
Keywords:
Tertiary  Education ;  Higher  Education ;  Information  and  Communication  Technologies ; 
Distance  Learning ;  Innovation ;  Youth;  Globalisation ;  Senegal ;  Sub-Saharan  Africa ; 
Political Sociology ; Anthropology of Development
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 Prologue
Ce  travail  de  recherche  est  né  d'une  volonté  de  me  spécialiser  sur  les  questions  de 
coopération universitaire et sur les problématiques de  l'enseignement supérieur Africain.
En  2003,  un  premier  stage  au  Service  de  Coopération  et  d'Action  Culturelle  (SCAC) de 
l'Ambassade de France de Dakar,  m'a amenée à m'intéresser à ces questions. Par la suite, 
différents travaux de recherche m'ont permis d'approfondir ma connaissance de ce terrain et 
d'affiner mon analyse de la crise et des enjeux en vigueur, à partir de l'exemple sénégalais. 
Au cours du Master de recherche,  je me suis  particulièrement  interrogée sur la place des 
technologies  de  l'information  et  de  la  communication  (TIC),  que beaucoup  considèrent 
aujourd’hui comme un outil offrant de grandes opportunités aux pays en développement. Ce 
travail m'a permis d'observer l'initiative de l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF), 
mise en œuvre dans les implantations régionales : les Campus Numériques Francophones et 
Centres  d'Accès  à  l'Information.  Ma  réflexion  s'est  d'abord  portée  spécifiquement  sur  le 
Campus Numérique de Dakar. En 2005, il m'est apparu logique de poursuivre ces travaux 
dans le cadre d'une thèse, en élargissant le champ à une autre initiative de coopération : celle 
de l'Université Virtuelle Africaine (UVA). 
Ceci  m'a  permis  d'alimenter  ma  réflexion  sur  une  problématique  essentielle  au  continent 
africain dans un contexte de crise universitaire et de développement. 
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 Lexique TIC
– Fibre optique :  une fibre optique est un fil  en verre ou en plastique très fin qui a la  
propriété de conduire la lumière et sert dans les transmissions terrestres et océaniques de  
données. Elle offre un excellent débit d'informations et supporte un réseau large bande  
par lequel peuvent transiter aussi bien la télévision, le téléphone, la visioconférence ou 
les données informatiques.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Fibre_optique
– Latence : la latence désigne le délai entre le moment où une information est envoyée et  
celui où elle est reçue.
– Logiciel libre (Open source) / logiciel propriétaire : un logiciel libre est un logiciel dont  
le code source (l'ensemble des instructions écrites dans un langage de programmation 
informatique)  est  public,  ce  qui  permet  à  chacun  d'utiliser,  d'étudier,  de  modifier,  de  
dupliquer,  et  de  diffuser  librement  ledit  logiciel.  Ces  logiciels  évoluent  donc  et 
s'enrichissent  grâce  au  travail  d'une  communauté  d'informaticien.  Parmi  les  logiciels  
libres  les  plus  connus,  on  compte  le  navigateur  Mozilla-Firefox  ou  encore  la  suite  
bureautique Open Office. Cependant, libre ne signifie pas pour autant gratuit. 
A l'inverse, un logiciel propriétaire est un logiciel dont le code source n'a pas été rendu  
accessible  par  ses  auteurs.  Windows  est  par  exemple  un  distributeur  de  logiciels  
propriétaires. 
Le mouvement Open source a aussi donné naissance à un mouvement Open Contents qui  
inspire  la  logique  des  ressources  éducatives  libres  (REL  –  Open  Educationnal 
Ressources).
– Multicast :  le  terme  multicast est  utilisé  pour  désigner  une  méthode  de  diffusion  de 
l'information d'un émetteur vers un groupe. Ceci permet de communiquer simultanément  
avec un groupe d'ordinateurs identifiés par une adresse spécifique (adresse de groupe).  
Les récepteurs intéressés par les messages adressés à ce groupe doivent s'abonner au 
préalable à ce groupe. Au final, le résultat est de permettre aux commutateurs et routeurs  
intermédiaires d'établir une route depuis le ou les émetteurs de ce groupe vers le ou les 
récepteurs de ce groupe. Cela a pour avantage de n'émettre le paquet qu'une seule fois et  
de le router en même temps vers toute les machines du groupe de diffusion. 
Les logiciels Interwise et Eluminate, auxquels l'UVA a recours, sont ainsi des logiciels  
multicast.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Multicast
– Plateforme d'apprentissage :  Une  plateforme  d'apprentissage  en  ligne  (ou  Learning 
Management  System/LMS)  est  un produit  dérivé des logiciels  de gestion de contenus  
(Content  Management  System/CMS),  à  la  différence  qu'elle  présente  des  fonctions 
différentes pour la pédagogie et l'apprentissage. C'est une interface web qui présente du  
contenu didactique et facilite la mise en œuvre de stratégies pédagogiques. Elle sert donc  
aux trois principaux utilisateurs - formateur, apprenant, administrateur. Elle est une des 
composantes essentielles d'un dispositif  d'enseignement à distance. Le dispositif  global  
comprend la communauté des apprenants, des tuteurs et des producteurs de contenus, des  
contenus  didactiques  (textuels  ou  multimédias),  une  plateforme  d'apprentissage,  une  
stratégie pédagogique et tutorale, un système de validation des connaissances.
On  citera  les  exemples  de  Moodle,  Ganesha,  Claroline  (logiciels  libres)  ou  encore 
d'Acolad et de WebCT (logiciels propriétaires).
http://fr.wikipedia.org/wiki/Plate-forme_d%27apprentissage_en_ligne#Activit.C3.A9s_synchrones
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– Réseau X25 et Protocole TCP/IP :  le réseau X25 est un protocole de communication 
différent du TCP/IP (Transmission Control Protocol/Internet Protocol).  Ils  ne sont pas  
incompatibles, mais ne peuvent pas communiquer entre eux. Technique plus onéreuse et  
relativement lente, elle a fini par s’effacer face au TCP/IP, devenu la norme mondiale  
d’Internet. 
G. THÉBAULT, L’usage des Technologies... Op. Cit. : 63
– Synchrone /  asynchrone :  les  outils  de  communication  synchrones  sont  ceux  qui  
permettent une communication simultanée (de type chat ou messagerie instantanée), à  
l'averse de la communication asynchrone, dans lequel les informations sont échangées  
sur un mode désynchronisé (de type messagerie par mail ou forum).
– Système de management de contenus (Contents Management System/CMS) : un outil  
de « CMS » (Content Management System, en français Gestion de contenu) est un site  
web disposant de fonctionnalités de publication et  offrant en particulier une interface  
d'administration  (back-office)  permettant  à  un  administrateur  de  site  de  créer  ou  
organiser les différentes rubriques. On citera notamment les exemples du logiciel SPIP ou 
Joomla.
http://www.commentcamarche.net/contents/www/cms.php3 
– VSAT : VSAT signifie Very Small Aperture Terminal (terminal à très petite ouverture). Il  
s'agit d'une technique de communication par satellite. L'antenne VSAT est une antenne  
parabolique d'un diamètre relativement petit (1 à 3 mètres) et qui nécessite peu de moyens 
au  sol.  Le  VSAT  peut  donc  être  utile  pour  relier  un  petit  site  aux  réseaux  de 
communication, que ce soit pour la téléphonie ou pour Internet.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Very_Small_Aperture_Terminal
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 INTRODUCTION  
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L'institution  universitaire  comporte  deux  fonctions  principales,  de  formation  et  de 
recherche. La connaissance y est une ressource clé : l'université produit la connaissance, par 
ses  activités  de  recherche,  et  la  diffuse,  par  son  rôle  de  formateur.  En  ce  sens,  le 
développement des nouvelles Technologies de l'Information et de la Communication (TIC), et 
particulièrement d'Internet, représente un évènement majeur dans cette enceinte de production 
et  de  partage  du  savoir.  L'université  a  besoin  d'accéder  au  patrimoine  mondial  des 
connaissances, pour produire son savoir propre. Elle contribue ainsi à la production de ce 
patrimoine commun et  dissémine ce savoir  global et  ses apports  nouveaux au cœur de la 
société.  Le  débat  contemporain  sur  l'avènement  des  sociétés  du  savoir  et  le  rôle  majeur 
d'Internet y prend donc une certaine envergure, en raison de ces enjeux multiples.
Ce débat  puise  ses  origines  dans  le  concept  de société  de l'information,  célébré à 
l'occasion du Sommet Mondial pour la Société de l'Information (SMSI), à Genève (2003) et à 
Tunis  (2005), sur une initiative des Nations Unies1. La même année, l'UNESCO invitait à 
transiter « de la société de l'information aux sociétés du savoir »2. Il n'est pas question de 
décrypter, en ces quelques lignes introductives, les rouages complexes de la mise à l'agenda 
dans les organisations internationales. Nous souhaitons cependant comprendre ce que signifie 
le passage de l'un à l'autre. 
Au cœur des sociétés du savoir, il y a la ''capacité d'identifier, de produire, de traiter, de  
transformer, de diffuser et  d'utiliser l'information en vue de créer et  d'appliquer les  
connaissances  nécessaires  au  développement  humain.  [...].  Les  questions  de  
technologie  et  de  connectivité  mettent  l'accent  sur  les  infrastructures  et  sur  la  
gouvernance de la planète des réseaux : elles sont de toute évidence d'une importance  
cruciale mais ne devraient pas être considérées comme une fin en soi.  En d'autres  
termes, la société mondiale de l'information n'a de sens que si elle favorise l'essor de  
société du savoir et se propose pour fin de ''tendre au développement humain fondé  
sur les droits de l'homme''  »3
La différence semble nette en ces termes : la société de l'information a trait à la technologie et 
la connectivité, liant infrastructures et gouvernance, alors que la société des savoirs insiste sur 
le rôle de l'information dans le développement humain. Cette différence s'amenuise toutefois à 
la  lecture  de  la  déclaration de principe  signée en 2003,  à  Genève,  et  particulièrement  de 
l'article premier. Voici ce qu'il y est écrit :
Nous, représentants des peuples du monde, réunis à Genève du 10 au 12 décembre  
2003 pour la première phase du Sommet mondial sur l'information, proclamons notre  
volonté  et  notre  détermination  commune  d'édifier  une  société  de  l'information  à  
1 Ce sommet mondial marque l'avènement de l'information, mais la société de l'information était déjà annoncée 
depuis longtemps par nombre d'observateurs,  et notamment par Manuel Castels, qui  parlait dès 1998 du 
« paradigme de la technologie de l'information ». Voir M.  CASTELLS,  L'ère de l'information : la société en 
réseaux, Paris, Fayard, 2001, 671p.
2 UNESCO,  Rapport mondial de l'UNESCO – Vers les sociétés du savoir, Éditions UNESCO, Paris, 2005, 
237p.
3 UNESCO,  Rapport mondial de l'UNESCO... Op. Cit. : 27. Nous soulignons ces derniers mots.
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dimension  humaine,  inclusive  et  privilégiant  le  développement,  une  société  de  
l'information dans laquelle chacun ait la possibilité de créer, d'obtenir, d'utiliser et de  
partager l'information et le savoir et dans laquelle les individus, les communautés et les  
peuples  puissent  ainsi  mettre  en  œuvre  toutes  leurs  potentialités  en  favorisant  leur  
développement durable et en améliorant leur qualité de vie, conformément aux buts et  
aux principes de la Charte des Nations Unies ainsi qu'en respectant pleinement et en  
mettant en œuvre la Déclaration universelle des droits de l'homme.4
Plus que la création, l'obtention, l'utilisation et le partage de l'information, la société du savoir 
demanderait  en  réalité  des  capacités  d'identification,  de  production,  de  traitement,  de 
transformation,  de  diffusion  et  d'utilisation  de  l'information.  Cette  subtile  nuance  se 
résumerait  alors  à  trois  activités :  exploitation,  transformation  et  transmission  de 
l'information. Dans cette dernière configuration, l'université dispose d'un rôle à sa mesure et 
nous  devinons  la  nécessité  d'une  association  des  Technologies  de  l'Information  et  de  la 
Communication à l'enseignement supérieur pour atteindre ces objectifs. 
Surtout, derrière ce triptyque exploitation, transformation et transmission de l'information, il 
se  dessine  l'idée  d'atteindre  un  développement  « humain »  ou  « durable » ;  une  idée  très 
présente  en  ce  début  de  21e  siècle.  Les  TIC  sont  donc  fortement  associées  à  cette 
problématique. Un grand nombre y voient d'ailleurs un « levier du développement ». Elles 
sont  en  effet  supposées  favoriser  la  participation  des  populations,  par  leurs  dimensions 
informationnelles  et  communicationnelles.  Elles  permettent  aussi  un  accès  plus  rapide  et 
relativement peu coûteux aux savoirs et offrent ainsi de nouvelles perspectives de production, 
d'emploi et  d'exportation.  En cela,  elles devraient en toute  logique déboucher sur un saut 
technologique, amenant ainsi les pays dits « en développement » à en sauter les étapes. Cette 
remise  en  de  cause  la  théorie  rostowienne  des  étapes  de  la  croissance  économique  est 
cependant fortement mise en doute, au vu des prérequis que nécessitent les TIC, notamment 
en  matière  d'éducation  et  d'infrastructures.  Ces  mêmes  pays,  censés  bénéficier  de  ces 
technologies,  souffrent  souvent  de systèmes d'éducation et  de formation  défaillants,  d'une 
population  faiblement  scolarisée,  d'un  manque  d'infrastructures  scientifiques  et 
technologiques  et  de  l'absence  de tissu industriel.  D'aucuns s'interrogent  de  ce  fait  sur  la 
capacité  de  ces  pays  à  réceptionner  de  technologies  se  caractérisant  par  un  cycle  de  vie 
extrêmement  court :  une  fois  ces  technologies  appropriées,  ne  seront-elles  pas  devenues 
obsolètes, ruinant ainsi les efforts d'investissement et annulant toute possibilité de sauter les 
étapes du développement5 ? 
4 Voir http://www.itu.int/dms_pub/itu-s/md/03/wsis/doc/S03-WSIS-DOC-0004!!PDF-F.pdf (au 29/05/08)
5 Nous  faisions  état  de  cette  croyance,  parlant  de  « mythologie  des  TIC »  dans  un  mémoire  de  Master 
Recherche.  Voir  G.  THÉBAULT,  L'usage  des  Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication :  
''brancher''  les  universités  du  Sud,  l'expérience  de  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie  à  Dakar, 
Mémoire  de  Master  Recherche  sciences  du  politique,  IEP Bordeaux,  2005,  113p.  Sur  l'idée  de  « saut 
technologique »,  voir A.  DAHMANI,  « Les  TIC,  une chance pour l'Afrique ? »,  in J.J.  GABAS (ed.),  Société  
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Nous  décelons  donc,  une  fois  de  plus,  une  imbrication  potentielle  entre  TIC  et 
enseignement supérieur, que l'exemple du continent africain nous donne particulièrement à 
observer.  A l'aune  des  Indépendances  africaines,  l'université  avait,  elle  aussi,  été  perçue 
comme un outil du développement. En 1961, lors d'une conférence internationale, à Addis 
Abeba, l'éducation était désignée instrument du développement. Un an plus tard, lors d'une 
autre conférence à Tananarive, l'enseignement se voyait confier un rôle primordial dans la 
construction de la souveraineté des jeunes nations. A l'issue de cette rencontre internationale, 
l'université avait alors pour missions les fonctions suivantes : 
– l'enseignement et la recherche ;
– l'édification de l'unité africaine ; 
– la promotion de la culture et de l'héritage africains ; 
– la construction nationale à travers la mobilisation de la personne entière ; 
– le développement des ressources humaines et de la main-d'œuvre ; 
– l'évolution dans le temps avec les sciences et la technologie6. 
Autrement dit,  dès les années 1960, l'université  avait  un rôle  à jouer sur le  continent,  en 
matière de développement. Quarante ans plus tard, elle est devenue une pièce maîtresse de la 
mise en œuvre de la société du savoir,  où TIC et  savoir tiennent ce même rôle quant au 
développement.  Nous devons alors  nous  attarder  sur  ce rouage  essentiel  de la  société  du 
savoir, à plus forte raison dans les pays d'Afrique subsharienne, où la crise de l'enseignement 
supérieur qui sévit appelle à avoir ce type de questionnement. Nous nous demandons en effet 
comment une université en crise peut contribuer au développement et participer de cette mise 
en  œuvre  de  la  société  du  savoir.  Nous  y  percevons  d'ailleurs  une  nouvelle  fois  cette 
imbrication  entre  TIC  et  enseignement  supérieur,  puisque  face  à  la  crise  de  l'institution 
universitaire,  la  coopération  internationale  préconise  le  recours  aux TIC pour  l'Education 
(TICE). Mise en ligne de contenus, formation à distance, facilitation de l'accès à l'information, 
etc.  sont  autant  de dispositifs  proposés dans  le  but  d'améliorer  la  situation de l'université 
africaine. Pourtant, nous concernant, nous sommes portée à y voir un serpent se mordant la 
queue :  des  TIC  au  service  du  développement ;  des  technologies  censées  améliorer 
l'enseignement supérieur ; un enseignement supérieur qui sert le développement d'une société 
du savoir,  version sophistiquée de la  société  de l'information ;  la  société  de  l'information 
censée  contribuer  au développement  économique et  social...  Autant  de grands  mots  et  de 
grandes idées, mais pour quels résultats concrets ? 
numérique et développement en Afrique : usages et politiques publiques, Paris, Karthala, 2004 : 13-34
6 Voir G.  THÉBAULT,  La place de l’université d'État dans la formation des élites sénégalaises : l’exemple de  
l’université de Cheikh Anta Diop de Dakar, mémoire de science politique, IEP Lille, 2004, 110p.
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Ne convient-il  pas,  en  réalité,  de  réfléchir  de  manière  plus  approfondie  sur  cette 
imbrication entre TIC et enseignement supérieur, ainsi que sur ce que cela signifie, au plan 
économique et social, mais aussi socio-culturel ?
Voici donc le fond de notre travail de recherche doctorale. Pour ce faire, nous nous 
penchons plus concrètement  sur un cas particulier,  celui  du Sénégal et  de ses institutions 
universitaires. A bien y regarder, ce contexte socio-économique est en effet un cas intéressant 
pour mener à bien une telle analyse. 
✔ D'une  part,  l'université  sénégalaise  est  l'une  des  toutes  premières  entités  d'Afrique 
Francophone implantées par la France métropolitaine, lors de la colonisation. Elle bénéficie 
d'une longue tradition d'excellence et d'une très bonne réputation dans la sous-région, mais 
qui sont aujourd'hui entachées par des problèmes de massification des effectifs et une crise 
matérielle conséquente.
✔ D'autre  part,  dans  ce  contexte,  l'institution  est  largement  traversée  par  le  jeu  de  la 
coopération, qui y introduit une nouvelle boîte à outils, celle des TIC. Nous nous intéressons 
particulièrement à la coopération multilatérale, à travers deux grands opérateurs : l'Agence 
Universitaire de la Francophonie (AUF) et l'Université Virtuelle Africaine (UVA). Ce choix 
est avant tout pragmatique, car cela nous permet de limiter nos investigations à deux entités, 
dans ce flou qu'est le champ de la coopération au Sénégal, et surtout de nous concentrer sur 
les deux principales organisations instigatrices de programmes basés sur les TIC. 
L'objet de cette introduction est donc de présenter l'université sénégalaise, en faisant 
un bref historique de l'institution et de la crise qui la frappe ; puis, de développer cette idée de 
boîte  à  outils,  dans  une  logique  développementaliste,  telle  que  nos  deux  opérateurs  l'ont 
construite ; ce qui nous amène, pour finir, à proposer notre problématique de recherche.
 I.  L'université sénégalaise en crise
 1. Le contexte socio-historique
Dans premier temps, il nous faut resituer l’institution universitaire dans son contexte 
socio-historique local. Prévu à ses origines pour permettre aux fils de colons de poursuivre 
leurs études sur place, mais aussi et surtout pour former une élite de fonctionnaires moyens 
autochtones (commis expéditionnaires, interprètes, instituteurs, médecins, vétérinaires, etc.), 
le  système  d’enseignement  colonial  et  l’université  qui  en  découle  sont  le  type  même 
d’institutions nées de l’importation d’un modèle métropolitain. 
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La première de ces institutions est l’Ecole Normale William Ponty, créée en 1903, à 
partir de l’ancienne « Ecole des otages », puis de celle des « fils de chef », dont la finalité était 
de  former  l’élite  locale  à  l’Ecole  française,  afin  de  fournir  à  la  France  des  cadres  de 
commandement indigènes loyaux à ses intérêts et de s’arroger ainsi la légitimité traditionnelle 
locale7. En 1921, un embryon d’enseignement supérieur sénégalais naît avec la création de 
l’Ecole de médecine de Dakar, qui recrute les élèves de l’Ecole William Ponty pour former les 
médecins de la sous-région.  L’institution va, au fil  des années, se développer et élargir  le 
panel des disciplines enseignées, pour devenir après guerre l’Institut d’Etudes Supérieures de 
Dakar.  Un décret  de  1957 en  fait  une  université  à  part  entière.  Elle  devient  ainsi  la  18e 
université française. Après l’indépendance du 4 avril 1960, elle demeure un établissement 
sénégalais sous tutelle française, à la suite d’un accord de coopération signé en août 19618. Ce 
n’est qu’avec le mouvement de Mai 1968, mené par les syndicats étudiants et enseignants, 
que  la  France  décide  de  se  retirer  progressivement,  répondant  ainsi  aux  revendications 
d’africanisation  de  l’institution.  Des  assistants  techniques  français  demeurent  toutefois  à 
l’université  de  Dakar,  dans  le  cadre  d’une  coopération  de  substitution  de  l’ancienne 
métropole. 
Malgré  cette  dynamique  d'africanisation  de  l'institution,  il  est  aujourd'hui  question 
d'une  « laborieuse  appropriation »9,  qui  nous  apparaît  être  l’origine  de  la  crise  de 
l’enseignement supérieur sénégalais. Malgré les multiples tentatives de réforme, l’institution 
sénégalaise a été incapable de faire face à la massification des effectifs et à la réduction des 
débouchés  dans  le  secteur  public,  résultat  malheureux  de  la  conjugaison  d’un  trop-plein 
d’étudiants et de la politique d’ajustement. En 1990, l'Etat sénégalais décide la création d'une 
nouvelle  institution  universitaire  à  Saint-Louis.  Aujourd'hui,  l'université  Gaston  Berger 
(UGB) de Saint-Louis ne compte que quelques 4.000 étudiants, quand l'Université Cheikh 
Anta Diop (UCAD) de Dakar en enregistre 61.000. Appliquant un numerus clausus depuis ses 
débuts, elle entend bien conserver cette pratique, malgré des pressions exercées au niveau 
national, et maintenir ainsi son niveau d'excellence, sans saturer sa capacité d'accueil. 
7 Sur ce sujet, voir H.  ALMEIDA TOPOR, et al.,  Les jeunes en Afrique, Tome 1 et 2, Paris, l’Harmattan, 1992, 
notamment les articles suivants : M. MBAYE, « Ousmane Thiané Sar et Abdoulaye Albert Ndiaye – pionniers 
de l’éducation populaire en Afrique de l’Ouest »,  T. 1 :  320-333 ;  A.  BATHILY,  M. DIOUF,  M. MBODJ, « Le 
mouvement étudiant sénégalais, des origines à 1989 », T. 2 : 282-310. Voir aussi les romans : A. HAMPATE BA, 
Amkoullel l’enfant peul, mémoires 1, Paris, Editions J’ai Lu, 2000 (1991), 442p. ;  A. HAMPATE BA, Oui mon 
commandant ! mémoires 2, Editions J’ai Lu, 2001 (1994), 507p. ; C.  HAMIDOU KANE,  L’aventure ambiguë, 
Paris, Editions 10/18, 2002 (1961), 191p.
8 Avec cet accord, l’université de Dakar devient un établissement public de la République sénégalaise, placé 
sous l’autorité  directe  de  l’enseignement  supérieur  au  Sénégal  et  géré  par  la  France  en  la  personne du 
Recteur, qui est nommé par les deux gouvernements. 
9 F.M. AFFAA’A, T. DES LIERRES, L’Afrique noire face à sa laborieuse appropriation de l’université : les cas du  
Sénégal et du Cameroun, Paris, L’Harmattan, 2002, 321p.
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Face à la crise, il ne s'agissait toutefois pas seulement d'élargir la capacité d'accueil des 
universités. En matière d'orientation, l’université aurait aussi dû davantage faire évoluer ses 
cursus,  pour  répondre  aux  besoins  du  marché  et  éviter  le  phénomène  des  « maîtrisards 
chômeurs ».  Néanmoins,  les  mêmes  Plans  d’Ajustement  Structurel  (PAS)  ont  eu  pour 
conséquence le gel des moyens financiers dans l'Education et dans l'Enseignement supérieur, 
et ce, dans un contexte de crise économique, limitant ainsi la portée des réformes. Après des 
années  d'ajustement,  les  institutions  financières  sont  désormais  revenues  sur  cette 
recommandation de drasticité  et  le  Sénégal ne répond plus désormais à cette  logique.  En 
2004, les dépenses d'Education représentaient ainsi près d'un tiers du budget de l'Etat, dont 
28% étaient dirigés vers l'Enseignement supérieur10. Pourtant, on parle toujours aujourd'hui de 
crise, malgré les réformes passées et celles en cours.
 2. Tentatives de réformes
La  première  de  ces  réformes  a  été  initiée,  en  réponse  à  la  crise  de  1968  et  aux 
exigences d’africanisation de l’institution. La coopération française se fait alors coopération 
de substitution, afin de subvenir aux besoins en ressources humaines d’une université qui n’a 
pas encore les moyens de ses ambitions, et préparer ainsi la relève. Cela ne résout pas les 
choses pour autant, Mai 1968 n’est que l’une des multiples manifestations de la dynamique de 
contestation étudiante qui s’opposera en permanence au pouvoir. Les difficultés économiques 
nationales des années 1970, prolétarisant les étudiants, et l’ouverture démocratique de 1974 
vont  toutefois  reléguer  les  mouvements étudiants à un niveau plus « alimentaire »11.  Si  la 
contestation étudiante demeure vigoureuse, les aspirations de la société sont désormais prises 
en charge par les partis politiques, et les étudiants se battent pour améliorer leurs conditions 
de vie. 
Lorsque A. Diouf succède à Senghor en 1981 dans un contexte de crise,  certaines 
transformations s’imposent. Dans le cadre de sa politique de « sursaut national », A. Diouf va 
s’attaquer au secteur de l’éducation,  source de nombreux problèmes pendant les dernières 
années du règne de Senghor, et lance les Etats Généraux de l’Education et de la Formation12. 
Une  commission  dépose  ses  conclusions  en  1984,  mais  les  difficultés  économiques  et 
politiques des années 1980 empêchent l’application des mesures préconisées. La situation se 
dégrade face aux perturbations estudiantines, symbole de l’incapacité du régime à offrir des 
10 Ministère de l'Education, Vision et stratégie pour l'enseignement supérieur au Sénégal, Enjeux pour le futur,  
Défis à relever (2004-2010), Dakar, République du Sénégal, 2004 : 12 
11 A. BATHILY et al., « Le mouvement étudiant sénégalais… », op. cit. : 305
12 Voir à ce sujet le chapitre « La crise de l’Université et du système éducatif » dans M.C.  DIOP & M.  DIOUF 
(eds), Le Sénégal sous Abdou Diouf , Paris, Karthala, 1990 : 187-203.
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perspectives à la jeunesse, jusqu’à l’année blanche de 1988 – fruit des grèves et violences, en 
contestation du manque de transparence des élections. 
Au début des années 1990, de nouvelles tentatives de réformes sont encouragées. En 
1992, la Banque Mondiale publie un rapport,  Revitalisation de l’enseignement supérieur au 
Sénégal : les enjeux de la réforme,  dans lequel elle préconise notamment la réduction des 
effectifs de l’UCAD, une meilleure distribution des bacheliers dans les différentes disciplines 
et  aussi  la  rationalisation  des  dépenses  sociales.  Elle  soutiendra  la  réforme  du  Projet 
d’Amélioration  de  l’Enseignement  Supérieur  (PAES),  entamée  en  1993,  à  la  suite  de  la 
Concertation Nationale sur l’Enseignement Supérieur13. Ultime témoignage de la pression que 
peuvent exercer  les mouvements étudiants sur le  pouvoir  sénégalais,  la Banque Mondiale 
suspendra le financement du PAES, en juillet 2001, lorsque le Président Wade cédera aux 
revendications sociales des étudiants. En instaurant un système de bourses universelles et en 
supprimant  l’examen  d’entrée  à  l’université,  A.  Wade  va  en  effet  à  l’encontre  des 
recommandations de la Banque Mondiale et provoque ainsi la rupture entre le Sénégal et les 
institutions financières internationales14. Cette suspension des crédits de la Banque Mondiale 
est levée en novembre 2002. Toutefois les difficultés du PAES montrent bien l’incapacité de 
l’université à se réformer, à la fois à cause de facteurs conjoncturels et structurels. En effet, le 
PAES  s’est  clos  en  juin  2003,  sur  un  bilan  mitigé :  l’une  des  rares  réussites  que  les 
observateurs s’accordent à lui concéder est la réhabilitation de la bibliothèque universitaire15. 
Aujourd'hui, en matière de réformes, on parle par exemple de mise en œuvre du LMD et de 
professionnalisation, ou encore de désengorgement de l'université par la création de Centres 
Universitaires Régionaux (CUR). Ainsi, début 2007, conformément aux recommandations de 
la Commission Carte Universitaire,  deux universités régionales (Thiès et  Ziginchor) et  un 
Collège Universitaire Régional (Bambey) ont vu le jour, dispensant des formations à vocation 
technique. Ils ne comptaient néanmoins que 300 étudiants chacun la première année, soit à 
peine un millier en tout. Une nouvelle vague de réformes semble donc se profiler ou est, tout 
au moins, attendue. Des Assises de l'Education ont par ailleurs été annoncées en 2008 par le 
Président sénégalais16.
13 En 1998, le PAES est intégré au Plan Décennal de l’Education et de la Formation (PDEF), rédigé par le 
Sénégal, dans le cadre de la politique de « scolarisation universelle » des Nations Unies.
14 Précisons que le Président Wade cède sur les revendications étudiantes à la suite de la mort de l'étudiant Balla 
Gaye, lors des mobilisations étudiantes de 2001. Sur cette crise, voir  L. ZEILIG, « En quête de changement 
politique :  la  mobilisation étudiante au Sénégal,  2000-2004 »,  Politique Africaine – Sénégal 2000-2004,  
l’Alternance et ses contradictions, n. 96, 12/2004 : 39-58. 
15 G. THÉBAULT, La place de l’université d’Etat…, op. cit. : 52
16 M.T. NIANE, « Quel enseignement supérieur pour le Sénégal ? », conférence tenue au Cybercampus Sinkou, 
UCAD, 19 avril 2008. Dans le même temps, la question de l'Education a aussi été abordée lors des Assises 
Nationales convoquées par l'opposition en juin 2008.
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 3. La laborieuse appropriation d'un modèle
En  réalité,  ce  besoin  de  réforme  n'est  qu'une  mise  en  relief  de  la  crise  de 
l'Enseignement supérieur. En 1997, lors d'une conférence internationale organisée à Dakar, 
l'UNESCO la résumait ainsi :
– détérioration de la pertinence et de la qualité de la formation et de la recherche ;
– dégradation des infrastructures et équipements ;
– insuffisance du matériel pédagogique et de recherche ;
– confrontation  continue  entre  les  étudiants,  syndicats  des  personnels  et  
administration des universités17.
C'est  dans  cet  environnement  que  F.M.  Affa’a  et  T.  Des  Lierres  parlent  de  « laborieuse 
appropriation »  de  l’université  en  Afrique  Noire.  Dans  une  précédente  recherche,  nous 
reprenions  à  notre  compte  cette  hypothèse  de  difficultés  d’appropriation  de  l’institution 
universitaire, y voyant le premier facteur de la crise de l’enseignement supérieur sénégalais18. 
Le laborieux transfert  du modèle universitaire métropolitain serait donc la source de cette 
situation difficile.
Le  modèle est  ici  entendu  comme  une  construction  cognitive  et  technique  qui  a 
vocation à être reproduite, de manière implicite ou explicite. On ne peut parler de modèle que 
s’il y a réplication, ce qui implique un processus de transfert, fruit à la fois d’une dynamique 
exportatrice, plus ou moins forte selon le caractère du modèle (implicite / injonctif), et d’une 
dynamique importatrice. Ce n’est donc pas le modèle en tant que tel qui est importé, mais la 
représentation que les acteurs en ont19. Toutefois, ce processus d’exportation/importation ne 
garantit pas son appropriation. Celle-ci n’est effective que lorsque le modèle s’autonomise par 
rapport à sa forme initiale ou par rapport à l’injonction de mise en œuvre et par rapport aux 
attentes de ses importateurs. C'est donc là que se trouverait le nœud de la crise universitaire : 
dans la mal-appropriation du modèle original. 
Ceci introduit donc un élément essentiel de notre problématique de recherche, qu'est la 
question de l'appropriation de l'institution universitaire par la société sénégalaise.  Dans ce 
travail de réflexion, nous entendons en effet comprendre ce processus et ce qu'il signifie par 
rapport à la crise de l'université. Nous aimerions plus précisément cerner le rôle des TIC dans 
cette  entreprise,  en  les  resituant  dans  ce  contexte  difficile  et  dans  les  transformations  de 
l'institution.
17 UNESCO, Enseignement supérieur en Afrique : réalisations défis et perspectives, Dakar, Bureau Régional de 
l’UNESCO pour l’Education en Afrique (BREDA) – UNESCO, 1998, 693p.
18 G. THÉBAULT, L'usage des Technologies... op. cit.
19 Cette réflexion sur le modèle a été menée lors d'un colloque Modèles, fabrication et usages de modèles dans 
l'analyse des Afrique de la mondialisation, organisé à Bordeaux, les 3 et 4 février 2006. Cette définition est 
tirée de la communication de Dominique Darbon « Le modèle est-il un modèle ? Usages non contrôlés de 
l'imitation et du parangonnage en matière d'institutions ».
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 II.  La boîte à outils TIC
Dans ce contexte de crise et réformes de l'université sénégalaise, les Technologies de 
l'Information et de la Communication constituent un élément particulièrement intéressant pour 
notre  analyse  de  l'appropriation.  Leur  introduction  dans  l'université  constitue  en  effet  un 
facteur d'innovation, dont nous voudrions mesurer les conséquences.
 1. TIC et enseignement supérieur : des injonctions globales
Pour mener  à  bien cette  analyse,  nous  partons  des  usages  des TIC tels  qu'ils  sont 
proposés  et  expérimentés  par  les  instances  de  coopération  internationale.  La  société  de 
l'information,  ou société de savoirs, est ainsi  le fruit d'un mouvement global, qui vient se 
répercuter au plan local. Nous soupçonnons qu'il en va de même s'agissant des innovations en 
terme d'enseignement et de diffusion des connaissances. A ce titre, nous parlons d'une boîte à 
outils  proposée  par  les  organisations  de  coopération,  en  conformité  avec  le  discours  en 
vigueur sur la scène internationale depuis déjà quelques années. 
Le  récent rapport de l'UNESCO sur les sociétés du savoir annonçait par exemple la 
disparition du  « modèle plus ou moins standardisé des universités du 20e siècle », celui-ci 
cédant  la  place  à  « des  structures  décentralisées,  organisées  selon  le  principe  de  mise  en 
réseaux »20. A l'évidence, les TIC sont alors promues comme l'outil essentiel de cette mise en 
réseaux. 
Cette idée n'est pas nouvelle. En 1994, la Banque Mondiale définissait par exemple les 
universités comme des institutions qui « produisent un savoir nouveau à travers la recherche, 
servent  de  conduits  pour  le  transfert,  l'adaptation  et  la  dissémination  des  connaissances 
générées  ailleurs  dans  le  monde  et  appuient  le  gouvernement  et  les  entreprises  par  des 
services de conseil et de consultance »21. Dans le même temps, elle recommandait certaines 
stratégies de réformes, dont la différenciation des formes institutionnelles, encourageant entre 
autre le développement d'institutions privées ou offrant des programmes à distance. En 2002, 
la  Banque réitérait,  parlant  de construction des  sociétés  de la  connaissance et  du rôle  de 
l'enseignement  tertiaire22.  Elle  insistait  notamment  sur  certaines  tendances  nouvelles,  dont 
« l'apparition  de  nouveaux  fournisseurs  d'éducation  tertiaire  dans  un  environnement 
20 UNESCO,  Rapport mondial de l'UNESCO... Op. Cit. : 94- 95
21 « These institutions produce new knowledge through research, serve as conduits for the transfer, adaptation,  
and dissemination for knowledge generated elsewhere in the world, and support government and business  
with  advice  and consultancy  services. »  The World Bank,  Higher  Education,  the  lessons of  experience, 
Washington D.C, The World Bank, 1994 :1
22 The World Bank,  Constructing  knowledge  societies :  new challenges  for  tertiary education,  Washington 
D.C., The World Bank, 2002 : xix
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d'éducation sans  frontière » et  « la  transformation des  modes  de livraison et  des  modèles 
organisationnels  dans  l'enseignement  tertiaire,  comme  le  résultat  de  la  révolution 
informationnelle  et  communicationnelle »23.  La  réflexion  de  la  Banque  Mondiale  et  les 
différents rapports produits donneront naissance, en 1997, à l'Université Virtuelle Africaine 
(UVA), sous la plume d'Etienne Baranshamaje, alors expert spécialiste de l'Education à la 
Banque Mondiale. 
Dans le même temps, l'Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) et son 
opérateur direct, l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF) s'engagent aussi dans cette 
voie. En 1995, lors du 6e Sommet des Chefs d'Etat et des gouvernements de Cotonou (Bénin), 
l'OIF affirme sa volonté de promouvoir un espace francophone de production et de diffusion 
de la connaissance, par l'intermédiaire des TIC. En 1997, lors d'un nouveau sommet, à Hanoï 
(Vietnam),  les  chefs  d'Etat  et  de  Gouvernement  prennent  la  décision  de  créer  un  Fonds 
Francophone des  Inforoutes.  Dans l'intervalle,  l'AUF,  alors  AUPELF-UREF24,  imagine un 
projet d'Université Virtuelle Francophone. Celui-ci sera abandonné en 1999, à la suite d'une 
réforme de l'Agence initiée par la nouvelle Rectrice Michèle Gendreau-Massaloux et laissera 
place  au  programme  IV  « Technologies  de  l'information  et  de  la  communication  et  
appropriation des savoirs », devenu par la suite le programme V (pour Virtuel), « Soutien des 
TICs au développement de l'Enseignement supérieur et de la Recherche ». Consécration des 
activités de l'AUF, le Sommet des Chefs d'Etat, tenu à Bucarest en 2006 avait pour thème 
« Technologies de l'information dans l'Education ».
 2. Observer les boîtes à outils de l'AUF et de l'UVA
Nous  appuyons  notre  analyse  de  la  boîte  à  outils  TIC  sur  les  cas  de  ces  deux 
organisations : l'Agence Universitaire de la Francophonie et l'Université Virtuelle Africain. 
✔ Concernant  l'AUF,  nous  nous  intéressons  au  programme V et  à  sa  mise  en  œuvre  au 
Sénégal, à partir du Campus Numérique Francophone de Dakar (CNFD) et du Centre d'Accès 
à l'Information (CAI) de Saint-Louis. Dans un travail de recherche mené en 2005, nous avions 
mis en exergue trois grands axes sur lesquels se déclinent les activités de l'AUF, dans le cadre 
de  ce  programme.  L'Agence  a  entre  autres  missions  de  faciliter  l'accès  à  l'information 
scientifique et technique, de proposer des formations en ligne et d'encourager les universités 
du Sud à la production de contenus.
23 « the appearance of new providers of tertiary education in a ''borderless education'' environnement » ; « the 
transformation of  modes of  delivery and organizational patterns in tertiary education as a result  of  the  
information and communication revolution », The World Bank, Constructing knowledge societies... Op.Cit. :  
xix
24 L'AUPELF-UREF  (Association  des  Universités  Partiellement  ou  Entièrement  de  Langue  Française  – 
Université  des  Réseaux  d'Expression  Française),  opérateur  directe  de  la  Francophonie  depuis  1989,  est 
devenue l'AUF en 1998.
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✔ Du côté de l'UVA, nous nous intéressons au programme VISAF (le Virtuel au Service 
de  l'Afrique  Francophone)  et  à  son  successeur,  le  VISAF 2,  bien  que  celui-ci  ait  connu 
quelques  perturbations  en  2007.  Ils  se  décomposent  en  deux  principales  actions :  la 
distribution en ligne des cours du Bachelor en Informatique proposé à l'Université de Laval et 
le renforcement de capacités dans l'optique de former les enseignants à la production et à la 
mise en ligne de contenus locaux. 
Nous  n'envisageons  pas  ici  de  faire  la  genèse  de  ces  programmes  ni  de  déconstruire  le 
discours des institutions. Ce travail a déjà été fait par Pierre-Jean Loiret, dans une thèse de 
doctorat  portant  sur  l'enseignement  à distance dans le  supérieur  en Afrique de l'Ouest,  et 
notamment sur les programmes de l'AUF et l'UVA25. Il a ainsi mené tout un travail d'analyse 
de la littérature grise et a parfaitement su décrypter le va-et-vient de l'agenda de la coopération 
et les incohérences du discours qui peuvent en découler. Or ce n'est pas notre propos de livrer 
une réflexion qui a déjà été faite, et même bien faite. C'est plutôt l'idée de boîte à outils qui 
nous  intéresse  véritablement.  Nous  la  décomposons  donc  dans  ce  travail,  à  travers  les 
démonstrations qu'en donnent l'AUF et l'UVA, ce afin de comprendre ce qu'elle apporte à des 
institutions sénégalaises dites en crise. 
Pour ce faire, nous établissons notre canevas comme suit. Nous analyserons la boîte à 
outils proposée par l'AUF, au cours du mandat de la Rectrice Gendreau-Massaloux, de 1999 à 
2007. C'est en effet sous ce mandat qu'a été mis en œuvre le programme IV, devenu V. De 
plus, la nomination d'un nouveau Recteur, Bernard Cerquiglini, en décembre 2007, implique 
des modifications notables à l'organisation et aux programmes26. Quant à la boîte à outils de 
l'UVA, nous prendrons en compte celle qui a été proposée en Afrique Francophone, avec le 
VISAF,  démarré en janvier  2004 et  censé aboutir  en 2009.  Cependant,  étant  données  les 
difficultés  qu'a  rencontrées  l'UVA en  2007  avec  son  bailleur  de  fonds,  l'ACDI  (Agence 
Canadienne de Développement International), nous devrons aussi prendre en considération la 
période qualifiée « de transition » par l'UVA, qui s'est soldée en août 2007 par l'annulation de 
VISAF 2 et par la renégociation du programme sous d'autres termes avec le bailleur.
25 P.J.  LOIRET,  L'enseignement à distance et le supérieur en Afrique de l'Ouest : une université façonnée de 
l'extérieur ou renouvelée de l'intérieur, Thèse de Doctorat en sciences de l'Education, Université de Rouen, 
2007, 500p.
26 Les  programmes  ont  été  réagencés  en  juin  2008  et  le  programme  V  a  été  scindé  en  deux  entités  : 
« Innovation par les TICE » et le « Appropriation des outils technologiques par l'enseignement supérieur et la 
recherche ».
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 III.  Au delà de la boîte à outils, une problématique
 1. Une problématique
Cette  recherche  porte  donc  sur  l'imbrication  entre  université  et  technologies  de 
l'information et de la communication au Sénégal. Il s'agit d'abord de comprendre les effets 
d'internet sur les dynamiques de l'institution universitaire, puis d'en déduire plus largement les 
implications socio-culturelles. 
Il  sera  donc  ici  question  d'un  certain  nombre  de  ces  dynamiques,  dont  celles  de 
l'appropriation, de l'innovation dans l'institution universitaire, des transferts de technologies et 
de modèles, de la réforme d'une organisation en crise, ou encore du jeu de la coopération 
internationale sur des instances locales. Au delà de la simple analyse de la boîte à outils, dont 
les programmes de l'AUF et de l'UVA font la démonstration, nous cherchons à comprendre le 
rôle des TIC, et plus particulièrement d'internet, dans le processus de réforme de l'université, 
engagé dans ce contexte de crise. Les usages mis en avant par ces organismes de coopération 
ont forcément un impact sur l'université sénégalaise, et ce d'autant que les institutions mettent 
désormais en œuvre leurs propres programmes. En quoi, donc, ces démonstrations induisent-
elles  l'introduction de l'innovation dans l'université  sénégalaise ?  Quelle  est  exactement  la 
nature  du  transfert ?  Ceci  influe-t-il  sur  les  transformations  en  cours  dans  les  institutions 
universitaires ? Quels sont les effets de ces technologies au caractère extraverti sur lesdites 
dynamiques ?
Ces questions sont d'autant plus fondamentales que nous considérons l'appropriation, 
ou plutôt les difficultés d'appropriation, comme étant la principale origine de cette crise en 
vigueur. Reformulons alors notre question : dans cette période de réforme, les TIC peuvent-
elles prendre part à ce processus d'appropriation ? Le cas échéant, il  s'agit alors de savoir 
comment elles agissent sur ce processus. 
Autrement  dit,  nous souhaitons comprendre quelles sont les conséquences de cette 
mise en œuvre des TIC dans l'université et, au delà, saisir la signification de cette imbrication 
entre  TIC  et  université,  à  l'échelle  de  la  société  sénégalaise.  Rappelons  en  effet  que 
l'université est une institution sociale et qu'elle joue, de ce fait, un rôle de cohésion pour le 
groupe. Ce rôle lui a été assigné lors des Indépendances, dans la constitution de la nation : 
qu'en est-il un demi-siècle plus tard ? Que signifie, au plan socio-culturel, cette imbrication, 
quel qu'en soit le degré, que l'on parle à l'extrême d'université virtuelle ou simplement de mise 
en œuvre des TICE ? En répondant à ces questions, nous apporterons ainsi notre contribution 
à l'analyse de la dynamique sociale sénégalaise, sous l'angle des institutions universitaires.
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 2. Un plan
Pour ce faire, nous déclinons notre réflexion en trois temps. 
✗ Un premier chapitre préliminaire sera consacré à définir plus exactement ces dynamiques 
et à inscrire cette recherche dans le champ de la science politique. Nous verrons donc que ce 
travail ne s'inscrit pas dans une analyse des politiques publiques, mais plutôt dans le courant 
de  l'anthropologie  du  développement,  faisant  ainsi  de  la  science  politique  une  science 
empirique.
✗ Une  fois  réalisé  ce  travail  de  positionnement  dans  le  spectre  scientifique,  nous  nous 
attèlerons à l'observation des usages proposés par l'Agence Universitaire de la Francophonie 
et de l'Université Virtuelle Africaine. Nous décomposerons les boîtes à outils en trois axes : 
l'accès à l'information scientifique et technique, la formation à distance et la production de 
contenus. C'est ce qui nous permettra de comprendre les usages et d'en voir les premières 
implications, dont le caractère extraverti de ces technologies et ce qui en découle, ainsi que le 
jeu de la coopération sur les institutions locales.
✗ Ceci  nous  amènera,  dans  une  seconde  deuxième  partie,  à  nous  concentrer  sur  les 
institutions locales et leurs dynamiques. Il sera plus précisément question d'innovation(s), de 
réforme(s) et d'appropriation(s). Nous verrons alors en quoi le jeu de la coopération marque 
les dynamiques locales. L'analyse du cycle de l'innovation et de l'imaginaire technique nous 
amènera à  comprendre les stratégies  institutionnelles.  Il  sera ici  fait  état  de transferts,  de 
logiques d'appropriation, ou encore d'extraversion.
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 CHAPITRE PRÉLIMINAIRE   
POSITIONNEMENT DISCIPLINAIRE 
ET 
MÉTHODOLOGIE DE LA RECHERCHE
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Avant  d'entamer  notre  réflexion  et  de  développer  les  résultats  de  ce  travail  de 
recherche, il est nécessaire de resituer, en préliminaire, notre problématique et la démarche de 
recherche qui l'accompagne dans le champ de la science politique. 
De prime abord, l'objet ici considéré, l'enseignement supérieur et les usages des TIC 
qui  y  ont  cours,  ne  résonne  pas  comme  un  objet  classique  de  la  science  politique.  Si 
l'enseignement supérieur est parfois appréhendé à travers le spectre des politiques publiques, 
les TIC quant à elles ne sont que trop rarement analysées avec les outils théoriques de la 
science politique, à moins de parler de  blogs politiques ou d'expression du politique sur le 
web, et donc d'en revenir à des objets plus classiques. L'autre symbole de cette désaffection 
des TIC par la science politique, c'est le cadre scientifique dans lequel s'est mise en place cette 
recherche doctorale.  Le GDRI NETSUDS27 est  en effet  un groupe pluridisciplinaire  et  se 
compose, en ce sens, principalement de géographes, de sociologues, de juristes, de chercheurs 
en  Science  de  l'information  et  de  la  communication.  Il  compte  en  revanche  peu  de 
politologues, bien que l'une de ses entités soit le programme Africa'nti28 du Centre d'Etude 
d'Afrique Noire (CEAN)29 de Sciences po Bordeaux. 
Nous aimerions donc, dans un premier temps, mettre en évidence le fait que cet objet 
peut bel et bien relever d'une recherche en science politique et resituer cette dernière dans une 
démarche empirique.  Nous faisons donc appel  aux principes  posés  par l'anthropologie  du 
développement30.  En  considérant  que  ce  travail  d'analyse  porte  sur  des  opérateurs  de 
coopération universitaire, nous privilégions une approche qui permet de prendre en compte 
cette « configuration développementaliste »31. Le développement est ici défini comme
l'ensemble  des  processus  sociaux  induits  par  des  opérations  volontaristes  de 
transformation d'un milieu social,  entreprises par le biais d'institutions ou d'acteurs  
extérieurs  à  ce  milieu  mais  cherchant  à  mobiliser  ce  milieu,  et  reposant  sur  une  
tentative de greffe de ressources et/ou techniques et/ou savoirs.32
27 Créé  en  2005,  Le  GDRI NETSUDS a  pour  but  de  mener  une  analyse  pluridisciplinaire  comparée  des 
politiques et des modes d'usages et d'appropriation des TIC dans les pays des Sud, notamment en Afrique. Il a 
vocation à s'interroger sur la manière dont ces technologies modifient les stratégies et les trajectoires de 
développement,  constituant  ainsi  une  plateforme  d'observation  des  dynamiques  de  la  "société  de 
l'information" dans les Suds. Voir http://www.gdri-netsuds.org  
28 Africa'nti est un observatoire de l'insertion et de l'impact des TIC en Afrique. Voir http://www.africanti.org 
29 Le CEAN (UMR 5115 du CNRS et de l'IEP de Bordeaux) regroupe une équipe pluridisciplinaire (politistes, 
sociologues, économistes, juristes, historiens, anthropologues, géographes), autour de l'analyse du politique 
en Afrique contemporaine. Voir http://www.cean.sciencespobordeaux.fr 
30 J.P.  OLIVIER DE SARDAN,  Anthropologie  et  développement  –  Essai  en  socio-anthropologie  du  changement  
social, Paris, Karthal, 1995, 221p.
31 Dans  son  ouvrage,  J.P.  Olivier  de  Sardan  appelle  « configuration  développementaliste »  cet  « univers 
largement cosmopolite d'experts, de bureaucrates, de responsables d'ONG, de chercheurs, de techniciens, de 
chefs de projets, d'agents de terrain, qui vivent en quelque sorte du développement des autres, et mobilisent 
ou  gèrent  à  cet  effet  des  ressources  matérielles  et  symboliques  considérables. »  J.P.  OLIVIER DE SARDAN, 
Anthropologie et développement... Op. Cit. : 7
32 J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... op. cit. : 7
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Ce préalable méthodologique nous permet d'intégrer deux des principaux questionnements 
soulevés par J.P. Olivier de Sardan à notre réflexion :
✔ « Que se passe-t-il lorsque des ''développeurs'' induisent une opération de développement 
chez des ''développés'' ? »33
✔ « Comment des propositions de changement induites de l'extérieur se confrontent-elles à 
des dynamiques locales ? »34
Ceci s'articule parfaitement à la problématique exposée en introduction,  puisqu'il  s'agit  de 
comprendre comment les usages des technologies proposés par les coopérations de l'Agence 
Universitaire de la Francophonie (AUF) et de l'Université Virtuelle Africaine (UVA) jouent 
sur les dynamiques de l'université sénégalaises. Il convient donc dans ce chapitre préliminaire 
de définir ces dynamiques, afin de poser précisément cette problématique.
Ce préalable est d'autant plus important qu'il nous permet aussi de nous démarquer de 
travaux déjà effectués – ou en cours – sur l'université sénégalaise et l'usage des TIC en son 
sein. Ainsi, au gré de nos différentes lectures et recherches sur le terrain, avons-nous rencontré 
des travaux menés sur ces mêmes questions ; analysant ces mêmes cas d'études – AUF, UVA, 
à la fois symptomatiques de cette tendance dans l'enseignement supérieur et emblématiques 
de l'avancée de l'université sénégalaise en la matière – dans le cadre de disciplines différentes. 
Mamadou Lamine Seck35, rattaché au laboratoire GERIICO d'Infocom (Université de Lille 3), 
consacre sa recherche de doctorat à l'industrialisation et à l'internationalisation des formations 
en  Afrique36 et  travaille  donc  sur  l'AUF,  l'UVA et  l'EBAD  (Ecole  des  Bibliothécaires, 
Archivistes et Documentalistes) dans une perspective régionale. Pierre-Jean Loiret a soutenu, 
en  novembre  2007,  une  thèse  en  Sciences  de  l'Education  sur  cette  même  question37, 
problématisant ainsi la chose : 
l'enseignement  à  distance  peut  servir,  au  sein  du  supérieur  d'Afrique  de  l'ouest  
francophone,  à  la  fois  pour  façonner  l'université  de  l'extérieur  et  la  renouveler  de  
l'intérieur.38 
Reprenant une problématique de G. Balandier, il se demande 
comment l'enseignement à distance dans le supérieur africain arrive-t-il à trouver sa 
voie  entre  les  ''dynamiques  du  dehors'',  entendues  comme  l'international,  comme 
l'influence des coopérations étrangères  et  des organismes internationaux,  comme la  
mondialisation ;  et  les  ''dynamiques  du  dedans'',  au  sens  national,  la  pression  
démographique et sociale comme la propre capacité des établissements à se réformer et  
à innover ?39 
33 J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... op. cit. : 8
34 J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... op. cit. : 22
35 M.L.  SECK,  Politiques Publiques et Internet dans les établissements d'enseignement supérieur au Sénégal, 
Mémoire de DEA de science de l'information et de la communication, Lille 3, 2004, 145p.
36 http://geriico.recherche.univ-lille3.fr/index.php/content_types/docteurs_et_thesards   (au 28/02/08)
37 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance... op. cit.  
38 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 17
39 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 47
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 36
De son propre aveu, il puise donc dans les registres « historique, institutionnel, pédagogique, 
économique,  sociologique,  technique  parfois »40,  pour  analyser  le  développement  de 
l'enseignement  à  distance,  son  impulsion  par  différentes  coopérations  et  sa  digestion par 
l'institution  universitaire  africaine.  Nous  sommes  donc,  l'un  comme  l'autre,  sur  des 
questionnements  dont  les  frontières  sont  floues,  comme  l'illustre  cette  remarque,  selon 
laquelle « les sciences politiques et la sociologie de l'éducation notamment, [lui] ont paru plus 
adaptées pour l'étude des organismes de coopérations »41. 
C'est pourquoi il nous appartient ici d'inscrire cette recherche dans le champ de notre 
formation  académique,  afin  d'enrichir  le  questionnement  d'un  nouvel  apport  disciplinaire. 
Toutefois, comme nous l'avons dit, nous ne faisons pas appel aux logiques de l'analyse des 
politiques publiques,  mais plutôt à celles de l'anthropologie du développement.  Ceci nous 
permet de nous situer sur un registre plus empirique42.
Ce recadrage scientifique consistera donc, dans un premier temps, en une réflexion sur 
le phénomène d'appropriation, l'université de Dakar étant le fruit d'un processus d'importation 
du modèle métropolitain français pendant la période coloniale. Ne doit-on pas lire dans la 
crise  universitaire  au  Sénégal,  le  produit  de  certaines  difficulté  d'assimilation ?  Quand 
considère-t-on que la société réceptrice s'approprie le modèle ? En premier lieu, au vu de la 
multitude  de  ses  déclinaisons  potentielles  (assimilation,  appropriation...),  il  apparaît 
primordial  de  cerner  l’idée  d’appropriation  et  les  concepts  impliqués.  Nous  usons  ici  de 
préférence du verbe  s'approprier, au sens commun de « s'attribuer quelque chose, attribuer 
quelque  chose  à  soi-même,  la  faire  sienne  (souvent  de  manière  indue) »,  plutôt  que 
d'« approprier »,  i.e « adapter à un usage déterminé »43.  Un terme qu'il  nous faut toutefois 
définir scientifiquement, si l'on veut en faire un concept. Une fois celui-ci replacé dans le 
contexte de crise de l’institution universitaire sénégalaise et de ses représentations dans un 
cadre socio-historique (I), nous définissons notre boîte à outils théoriques et les dynamiques 
locales dont il est ici fait état (II). Nous abordons finalement notre méthodologie de recherche, 
pour l'inscrire dans une démarche résolument empirique (III).
40 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 15
41 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 16
42 Sur ce point, nous renvoyons au débat méthodologique initié par J.P. Olivier de Sardan et D. Darbon dans la 
revue  Politique Africaine.  Voir J.P.  OLIVIER DE SARDAN,  « Etat, bureaucratie et gouvernance en Afrique de 
l'Ouest  Francophone  –  un  diagnostic  empirique,  une  perspective  historique », Politique  Africaine,  n.96, 
12/2004 : 139-162, D.  DARBON, « Pour une socio-anthropologie de l'administration en Afrique II – Retour 
méthodologique à propos d'un article de J.P. Olivier de Sardan », Politique Africaine, n.96, 12/2004 : 163-
176,  mais  aussi  J.P.  OLIVIER DE SARDAN,  « De  la  nouvelle  anthropologie  du  développement  à  la  socio-
anthropologie des espaces publics africains », Revue Tiers-Monde, n.191 : 543-552  
43 cf. Dictionnaire en ligne du laboratoire ATILF, 
http://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/tlfiv5/advanced.exe?449;s=1570960395
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 I.  Discussion sur l'appropriation
Pour  mettre en place les termes de notre réflexion sur l’idée d’appropriation,  nous 
nous attachons dans un premier temps à relater le débat initial, tel qu’il a été posé par deux 
auteurs incontournables sur la question : Bertrand Badie et Jean-François Bayart (A), même si 
les  évolutions  contemporaines  des  sociétés  –  entre  modernité,  post-modernité  ou  sur-
modernité,  selon les courants de pensées – ont rendu les arguments de ces deux premiers 
auteurs  quelque  peu  insuffisants.  Nous  faisons  donc  aussi  appel  aux  outils  de  réflexion 
proposés  par  l’anthropologie  (B),  conformément  aux  principes  d’une  anthropologie  des  
mondes contemporains44, qui nous aide à comprendre l’idée d’appropriation dans un monde 
globalisé, et notamment ceux de « branchement » et de « landscape ». C'est cette démarche 
qui nous aide à comprendre le processus d'appropriation de l'université (C).
 A. De l'appropriation de l'Etat dans les sociétés africaines
Initialement, la question de l’appropriation se situe dans un débat qui prend toute son 
ampleur dans la phase de décolonisation, puisque s’opposent une frange universelle et son 
pendant culturaliste. Le courant développementaliste envisage l’évolution de toute société – et 
donc des  sociétés  nouvellement  affranchies  de la  tutelle  occidentale  –  comme un progrès 
uniforme  et  continu.  Il  laisse  ainsi  penser  que  tout  transfert  de  modèle  socioculturel  et 
politique se fait sans perte de sens et aboutit logiquement à une modernisation des sociétés 
réceptrices. Ce transfert, d'ores et déjà entamé avec l’expérience coloniale, se poursuit avec 
les  premiers  pas  des  jeunes  Etats.  Toutefois,  l’expérience  post-coloniale  va  rapidement 
montrer les faiblesses de modèles majoritairement inadaptés à des référents culturels qui ne 
sont pas leurs45, limitant ainsi les possibilités d’imitation et laissant place au phénomène de 
l’appropriation et à ses variations multiples.
 1. Le débat Badie/Bayart...
Dans  le  cadre  d’une  réflexion  sur  l’appropriation,  il  est  impératif  de  prendre  en 
considération les contributions de deux auteurs qui ont mené le débat sur la définition de ces 
variations : B. Badie et J.F. Bayart46. Leur principale interrogation consiste à savoir : (a) si le 
modèle de modernité démocratique à l’occidentale est susceptible d’être transposé dans les 
44 Selon les recommandations de M. Augé :  M. AUGÉ,  Pour une anthropologie des mondes contemporains, 
Paris, Aubier, 1994,195p.
45 Rappelons qu’en dépit de l’expérience coloniale et de la socialisation qui l’accompagne, il existe auparavant 
une histoire pré-coloniale qui marque, elle aussi, le référent socioculturel des sociétés en question.
46 Nous nous référons ici aux ouvrages suivants : B. BADIE, Les deux Etats – Pouvoir et société en Occident et  
en terre d’Islam,  Paris,  Fayard,  1986, 334p. ;  B.  BADIE,  L’état  importé :  essai  sur  l’occidentalisation de  
l’ordre politique, Paris, Fayard, 1992, 334p. ; J.F. BAYART, L’historicité de l’Etat importé, Paris, CERI, FNSP, 
1996, 48p.
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sociétés autres que celles qui lui ont donné naissance et (b) comment s’opère ce transfert. 
Selon B. Badie, auteur d’une sociologie historique de l’Etat,  si la capacité d’invention du 
politique  n’est  pas  l’exclusivité  du  monde  occidental,  il  n’en  demeure  pas  moins  que  la 
progressive hégémonie de celui-ci et le rapport de domination qui en découle mettent en place 
un transfert du modèle de modernité occidental. Celui-ci, s’il part effectivement d’Occident, 
est tout autant le fruit d’un phénomène d’importation à partir des sociétés réceptrices. Ce flux 
d’idées et d’institutions donne alors lieu à une éventuelle appropriation, et non à une simple 
imitation. Sur ce point, les deux auteurs s’accordent ; reste toutefois à définir, dans un second 
temps, l’effectivité de cette appropriation. Est-elle vouée à l’échec, comme le portent à croire 
les développements de B. Badie,  ou est-elle porteuse d’innovation,  en vertu de propriétés 
d’hybridation ?
B. Badie ne croit pas à l’hybridation défendue par J.F. Bayart et dénonce au contraire 
une tendance nette chez certains auteurs à trouver des propriétés novatrices aux pratiques 
d’hybridation forcée47. Selon lui, la perte de sens des modèles est plutôt source de désordre 
que d’innovation, dans la mesure où elle entraîne un retrait massif du champ politique. Elle 
décourage les efforts d’adaptation, qui devient alors l’exclusivité des élites. Néanmoins, ces 
dernières sont plutôt enclines à une certaine « logique de la  nécessité  quotidienne »48,  ou  
« nécessité de survie », et les potentialités novatrices s’en appauvrissent, donnant lieu à des 
« relances  artificielles  et  trompeuses »49,  symbole  de  l’échec  de  la  transplantation.  La 
conséquence  en  est  que  l’innovation  se  cristallise  davantage  dans  les  dynamiques  de 
contestation, naissant dans les espaces sociaux extérieurs au politique. Cette idée ressort tant 
de son premier essai Les deux Etats, que de L’Etat importé, dans lequel il localise la capacité 
d’innovation dans la société locale et les réseaux associatifs, deux registres qui n’entrent pas 
dans le cadre initial  de la participation démocratique. B. Badie parle alors de « déviances 
créatrices ». C’est justement sur ce point que nos deux auteurs divergent. Pour J.F. Bayart, il 
s'agit de « déviance créative »50, qui témoigne, selon lui, de la réussite de l’appropriation, en 
tant que phénomène d’hybridation ; tandis que B. Badie la considère, à l’inverse, comme un 
échec. Certes, il ne nie pas l’éventualité d’une innovation, mais en dehors du jeu politique. 
J.F. Bayart la définit quelque peu différemment : elle relève du processus de « formation de 
l’Etat », distinct de celui de « construction », et demeure, de ce fait, pleinement dans le champ 
politique.  En  effet,  la  construction  de  l’Etat est  un  processus  de  création  délibérée  d’un 
appareil  politique,  tandis  que  sa  formation est  un  processus  historique,  involontaire  et 
47 B. BADIE, L’Etat importé…, op.cit. : 10
48 B. BADIE, Les deux Etats…, op.cit. : 219
49 B. BADIE, L’Etat importé…, op.cit. : 229
50 Et plus tard de « dérivation créative ».
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inconscient, qui représente pour une minorité d’autochtones une opportunité de capter à leur 
avantage  les  nouvelles  institutions.  Cette  recomposition  identitaire  est  caractéristique  des 
« modes populaires d’action politique », autrement appelés « politique par le bas ». Les vertus 
innovatrices de l’hybridation ne sont donc aucunement le reflet d’un échec de l’appropriation.
 2. ... et ses limites
Suite  à  ce  rapide  rappel  des  discussions  relatives  au  concept  d’appropriation,  ce 
dernier  nous  apparaît  loin  d’être  aisé  à  saisir.  Les  sens  attribués  aux idées  d’adaptation, 
innovation et hybridation ne bénéficient pas d’une compréhension immédiate et tendent assez 
irrémédiablement à la confusion. La réflexion s’obscurcit davantage, lorsque s’ajoutent, dans 
le champ sémantique, des termes tels que ceux de réinvention, africanisation, cannibalisation, 
indigénisation, vernacularisation, etc., sans parler de la seule idée de modèle. Or l’usage du 
concept d’appropriation appelle une maîtrise parfaite de la lexicologie et des définitions. Pour 
ce faire, la seule base d’une confrontation Badie / Bayart nous semble cependant restreinte. 
Principalement,  parce  que  ces  écrits  considèrent  surtout  la  construction  étatique  et  nous 
limitent quant aux applications. Or, nous sommes tentés de croire que ces transferts ne se 
résument pas à des idées et institutions politiques, mais qu’ils concernent aussi des matériaux 
culturels, jouant dès lors sur les valeurs et représentations des sociétés locales. Il nous semble 
donc  judicieux  de  faire  appel  aux  travaux  de  l’anthropologie,  d’autant  plus  que  les 
changements d’échelle, qu’entraîne la globalisation, ont amené cette discipline à se repenser 
fondamentalement.  Cette  nouvelle  anthropologie  nous  fournit  les  outils  nécessaires  à  la 
compréhension du concept d’appropriation dans les sociétés post-coloniales contemporaines.
 B. De l'appropriation dans un contexte globalisé
 1. Les apports d'une anthropologie de la globalisation
Pour comprendre le phénomène d’appropriation tel qu’il opère dans les sociétés post-
coloniales contemporaines, il est impératif de considérer la nouvelle configuration du monde : 
la globalisation. Toutefois, une question se pose : cette globalisation, comment devons-nous 
l’appréhender ? Précisons d’abord, qu’il ne s’agit pas d’un fait nouveau : nulle société n’a été 
parfaitement  étanche.  Interactions  et  extraversions  ne  sont  pas  les  conséquences  d’une 
mondialisation déchaînée. Quant à la perspective d’une homogénéisation culturelle comme 
une des conséquences inéluctables, nous y voyons les réductions de certains observateurs. 
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Celles-ci sont néanmoins le signe d’une évolution des querelles entre développementalistes et 
culturalistes,  au fil  des tendances paradigmatiques,  désormais  passées  à  une confrontation 
entre  les  tenants  de  l’homogénéisation  et  de  l’hétérogénéisation.  L’on  pourrait  autrement 
résumer à la formule de J.F. Bayart : la mondialisation est-elle appropriation ou au contraire 
« dépossession »51 ?
En réalité, le spectre de la mondialisation angoisse, en ce que celle-ci se manifeste 
principalement  par  une  extraordinaire  réduction  des  distances,  à  la  fois  physiques  et 
temporelles. Les développements exponentiels des flux migratoires et des Technologies de 
l’Information et de la Communication ont abouti à la mise en réseaux des communautés, dans 
un espace largement déterritorialisé52. Dans ce contexte, certains pointent la perspective d’une 
tendance  à  l’unification  du  monde  comme  une  menace  potentielle.  Face  à  ce  type  de 
prophétisme, la démarche de J.F.  Bayart  nous est  bien plus convaincante et  enrichissante. 
Appliquant  les  principes  de  la  sociologie  historique  au  phénomène  de  la  globalisation 
contemporaine,  dite  post-coloniale,  il  situe ses origines dans le  « long 19e siècle » (1776-
1914)53.  La  globalisation  est  en  réalité  un  nouveau  changement  d’échelle,  après  celui  de 
l’Etat-nation, et suscite de la même manière un processus de « dérivation créative ». Il existe 
donc  bel  et  bien  un  phénomène  d’appropriation,  qui  consiste  en  une  « réinvention  de  la 
différence »,  à la fois  par le haut,  via les  élites importatrices, et  par le bas, à travers une 
adhésion à des styles de vie. 
Ici,  la  réflexion  du  politiste  se  nourrit  des  travaux  d’une  anthropologie  qui  s’est 
renouvelée sur la base du constat d’une nouvelle configuration des sociétés, liant le proche et 
l’ailleurs et les incluant dans une logique de réseaux. Ce rapprochement des échelles sonne la 
fin de « l’exotisme » et fait de l’anthropologie, non plus celle des sociétés lointaines, mais 
celle des « nouveaux mondes », ces mondes contemporains, tous en relations les uns avec les 
autres, par le biais de l’image54. Dans cette démarche de renouvellement de la discipline, qui 
en fait une anthropologie de la globalisation, nous retiendrons pour notre part les concepts de 
deux auteurs : J.L. Amselle et A. Appaduraï, qui nous semblent particulièrement pertinents 
pour comprendre le phénomène d’appropriation dans une perspective globalisée.
51 Voir  la  réflexion de  J.F.  Bayart  sur  la  globalisation dans J.F.  BAYART,  Le gouvernement  du monde :  une  
critique politique de la globalisation, Paris, Fayard, 2004, 448p.
52 Sur cette idée de mise en réseaux, nous nous référons dans ces pages aux productions de la science politique 
et de l’anthropologie, voir en bibliographie les références de J.F. Bayart, G. Balandier, M. Augé, J.L. Amselle 
ou encore  A.  Appaduraï.  Toutefois  les  travaux du sociologue M. Castells,  étudiés  par  ailleurs  dans  une 
précédente étude du Campus Numérique Francophone de Dakar, nous paraissent tout aussi intéressants, bien 
que non exploitables sur la question de l’appropriation. 
53 J.F. Bayart reprend la périodisation et la terminologie de A.G. HOPKINS (ed.), Globalization in World History, 
Londres, Pimlico, 2002, cf. J.F. BAYART, Le gouvernement du monde…, op. cit. : 31. 
54 Voir M. AUGÉ, Pour une anthropologie des mondes contemporains, op.cit.
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 2. Deux concepts : le branchement et les landscapes
Ceux-ci nous intéressent, en ce qu’ils envisagent tous deux l’appropriation dans un 
contexte post-colonial et globalisé. Le premier met à jour l’idée de « métissage », au référent 
trop  biologique,  par  une  métaphore  électro-informatique,  et  développe  le  concept  de 
« branchement », pour désigner le phénomène de dérivation d’éléments universalistes par des 
sociétés locales. Il appuie son hypothèse sur l’analyse du mouvement  Nko, « multinationale 
culturelle » sous-tendue par un alphabet mandingue créé en 1949, qui,  pour s’affirmer,  se 
branche d’une culture à une autre et emprunte à de multiples répertoires culturels, africains ou 
non55. A. Appaduraï, quant à lui, décrit l’ère post-coloniale qu’est la globalisation comme un 
moment où le « travail  de l’imagination »,  impulsé par les médias et  les  déplacements de 
population,  structure  les  représentations  sociales  d’un  bout  à  l’autre  de  la  planète.  La 
globalisation  est,  elle  aussi,  un  facteur  de  transferts  socioculturels  et  politiques,  que  les 
sociétés  réceptrices  s’approprient56.  Il  nous  en  donne  notamment  un  exemple  dans  son 
chapitre IV,  « Jouer avec la modernité : la décolonisation du cricket indien », dans lequel il 
décrypte l’appropriation du cricket anglais par la société indienne. Il déroule les mécanismes 
de la décolonisation, arguant que la société décolonisée ne peut « simplement [...] démanteler 
les habitudes et  les  modes de vie coloniaux »,  mais doit  « aussi  [dialoguer] avec le passé 
colonial »57.  En jouant ainsi  avec des objets  culturels  propres à l’ancienne métropole,  elle 
parvient finalement à les adapter à son contexte. Ainsi, le cricket, institution coloniale par 
excellence  et  reflet  des  valeurs  victoriennes  de  la  société  britannique,  s’indigénise 
complètement dans l’ère post-coloniale. En outre, il est de ces « expériences collectives et 
spectaculaires avec la modernité »58, du fait que son appropriation, notamment corporelle, a 
contribué à l’émergence de la nation indienne et de son imaginaire.
Nos  deux  auteurs  ne  se  contentent  pas  d’illustrer  l’appropriation,  ils  développent 
surtout les concepts-clés sur lesquels nous nous appuyons pour comprendre ce processus. Le 
premier,  celui  de  branchement,  met  en  exergue  un  mécanisme  dans  lequel  les  sociétés 
réceptrices jouent un rôle actif. J.L. Amselle le définit comme une « dérivation de signifiés 
particularistes par rapport à un réseau de signifiants planétaires »59, c’est à dire que la société 
locale se saisit d’un référent universel, ou modèle, pour lui donner sa propre signification. 
Cette idée nous semble plus complète, si elle est conjuguée avec le concept mis au point par 
55 J.L AMSELLE, Branchements – Anthropologie de l’universalité des cultures, Paris, Flammarion, 2001, 265p.
56 A. APPADURAÏ, Après le colonialisme – Les conséquences culturelles de la globalisation, Paris, Editions Payot 
et Rivages, 2005, 334p.
57 A. APPADURAÏ, Après le colonialisme…, op. cit. : 143
58 A. APPADURAÏ, Après le colonialisme…, op. cit. : 145
59 J.L AMSELLE, Branchements…, op. cit. : 7
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A. Appaduraï. Les lanscapes apparaissent en effet comme les câbles par lesquels s’effectuent 
ces branchements. A. Appaduraï les définit ainsi : ce sont des flux transnationaux de matériel 
culturel,  qui  se  déclinent  sous  cinq  formes,  ethnoscape,  médiascape,  technoscape, 
financescape et  idéoscape.  A  travers  eux,  la  globalisation  offre  l’opportunité  d’une 
cannibalisation mutuelle des politiques d’effort de ressemblance et de différence. 
 3. Vers une première définition de l'appropriation
Une fois  de plus,  nous  constatons  qu'il  est  délicat  de  parler  d’homogénéisation  et 
privilégions plutôt l’idée d’appropriation à variantes multiples, en fonction des disjonctions 
des flux culturels globaux et  des terreaux culturels  présents60.  Se forment ainsi  ce que A. 
Appaduraï appelle les « mondes imaginés »61, c’est à dire les multiples mondes constitués par 
les imaginaires, historiquement situés de personnes et groupes dispersés sur la planète. En 
conséquence, les constructions identitaires et culturelles sont des géométries variables, selon 
la position et l’intersection de chaque landscape par rapport aux autres. Si le branchement a 
effectivement lieu, le résultat de ce transfert culturel sera aussi le fruit de ces disjonctions.
Ces considérations théoriques nous amènent donc à poser nos premières définitions 
relatives aux dynamiques qui ont cours dans l'université sénégalaise. L'institution sénégalaise 
est en effet traversée de toute part par ce type de flux, autrement qualifiés de transferts, à la 
fois mis en œuvre par les programmes de coopération et par les acteurs locaux. Il peut s'agir 
aussi bien de transferts de technologies que de transferts de modèles ou d'idées. Ce qui nous 
intéresse ici, c'est surtout la manière dont ces transferts façonnent l'institution. A propos de 
transferts de technologies, M. Castells souligne par exemple le danger d'une « glocalisation », 
à travers la création de « nœuds glocaux ». Ceux-ci sont en fait des espaces très particuliers, 
qui  établissent  des  liens  à  travers  la  planète  avec  d’autres  espaces  équivalents,  où  qu’ils 
soient,  via les  nouvelles technologies, en étant très peu intégrés, voire pas du tout, à leur 
environnement  direct62.  Alors  que  nous  parlons  de  branchement et  de  lanscapes et  de 
coopération dans le contexte universitaire sénégalais,  il  est  ici  question du transfert  d'une 
technologie en particulier, celle d'internet. Se pose alors la question de savoir si celui-ci donne 
naissance à un phénomène de glocalisation dans l'université sénégalaise,  ce qui tendrait  à 
60 A.  Appaduraï  précise  que  les  landscapes sont  des  constructions  « infléchies  par  la  situation  historique, 
linguistique  et  politique  de  différents  types  d’acteurs :  Etats-nations,  multinationales,  communautés 
diasporiques,  certains  groupes  et  mouvements  sous-nationaux  (qu’ils  soient  religieux,  politiques  ou 
économiques),  et  même  des  groupes  plus  intimes  comme  les  villages,  les  quartiers,  les  familles »,  A. 
APPADURAÏ, Après le colonialisme…, op. cit. : 71. 
61 Déclinaison  des  « communautés  imaginées »  de  Benedict  Anderson,  voir  B.  ANDERSON,  L’imaginaire 
national : réflexions sur l’essor et l’origine du nationalisme, Paris, Editions la Découverte, 1996, 212p.
62 M.  CASTELLS,  La galaxie internet, Paris, Fayard, 2001(a) : 291-294. Le terme glocal est un néologisme qui 
fusionne local et global, désignant ainsi ce qui se mondialise et se localise à la fois.
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compromettre  fortement  le  processus  d'appropriation  de  l'institution  universitaire  ou  à  lui 
donner une forme particulière.
 C. De la «   laborieuse appropriation   » de l'université  
Nous  nous  appuyons  donc  sur  ces  différents  concepts  pour  mieux  comprendre  ce 
processus qu'est l'appropriation. Cette première définition du terme, ici proposée, nous permet 
en  fait  de  relire  l'idée  de  « laborieuse  appropriation »,  dans  un  contexte  de  crise  de 
l’institution universitaire sur le continent africain. 
 1. La « laborieuse appropriation » de l'université et ses étapes
L’université sénégalaise,  pourtant réputée régionalement  depuis  sa création,  semble 
embourbée dans une double crise : une crise matérielle et une crise de sens. Nous avons déjà 
quelque  peu introduit  la  crise  matérielle,  résultat  de  la  conjonction  de  multiple  facteurs : 
massification des effectifs, inadaptation des cursus face à la réduction des débouchés dans le 
secteur public, faiblesse des ressources financières à la suite des PAS, désertion des ressources 
humaines,  tensions  sociales...  Le  tableau généralement  dressé de l'enseignement  supérieur 
sénégalais – et africain de manière générale – est loin d'être positif. Conséquence de cette 
situation,  le rayonnement national et  sous-régional de l'institution s'amenuise. Aujourd'hui, 
l'université sénégalaise ne forme que trop peu de ressources humaines employables ; elle est 
davantage consommatrice de savoirs, qu'elle tire du patrimoine mondial  de connaissances, 
puisqu'elle même ne produit et ne diffuse que très peu63. Cette crise matérielle se double d'une 
crise de sens, symbolisée par la fin du mythe des intellectuels.
Après l’indépendance, les intellectuels avaient pourtant pris une place très particulière 
dans la société sénégalaise, sous l'ère senghorienne. Participant à l’édification du mythe de la 
nation sénégalaise, ils étaient devenus les alliés du pouvoir, sous-tendant la « démocratie des 
lettrés »64,  laissant  alors  deviner  une  appropriation  du  modèle  universitaire,  étant  donnée 
l’étroite  imbrication  entre  institutions  de  pouvoir  et  monde  académique.  La  société 
sénégalaise  était  alors  en  phase  de  dialogue  avec  son  passé  colonial.  Cette  entreprise 
intellectuelle d’appropriation du répertoire symbolique de la puissance impériale (c'est-à-dire 
des concepts de nation et de modernité) a offert aux intellectuels et à l’université une place 
centrale,  et  leur a conféré un pouvoir  d’« organicité »65.  Il  s'agit  alors ici  davantage d'une 
63 Cette réflexion a été amorcée dans le mémoire de Master : G. THÉBAULT, L’usage des Technologies... op. cit.
64 Sur la « démocratie des lettrés », voir A. DIAW, « La démocratie des Lettrés »,  in M.C. DIOP (ed.),  Sénégal,  
trajectoire d’un Etat, Paris, Karthala, 1992 : 299-329 et A. DIAW, « Les intellectuels sénégalais entre mémoire 
nationaliste et représentation de la modernité », in M.C. DIOP (ed.), Le Sénégal contemporain, Paris, Karthala, 
2002 : 549-574
65 L’organicité est  «  la capacité d’un groupe d’intellectuels donné à produire du sens social, c'est-à-dire un 
ensemble d’idées signifiantes socialement et donc en mesure d’informer une  praxis collective »,  A. DIAW, 
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forme  d'appropriation  intellectuelle :  la  société  sénégalaise  s’approprie  l’institution 
universitaire  coloniale  principalement  à  travers  la  mobilisation  des  intellects.  Ce  sont  les 
techniques  de  l’intellect,  enseignées  à  l’université  française,  que  le  politique  sénégalais 
indigénise pour les associer à la construction nationale, développant ainsi un nouvel  ethos, 
celui du nationalisme sénégalais, en lieu et place de l’impérialisme colonial. L’appropriation 
est,  par  ailleurs,  sociale,  dans  la  mesure  où  l’intellectuel  est  un  modèle  de  réussite  dans 
l’imaginaire  collectif.  Aux  yeux  du  continent,  le  Sénégal  est  une  véritable  pépinière 
d’intellectuels et, au Sénégal même, le ku jang ekool66 est estimé par l’opinion publique. Ce 
dernier réunit en effet les savoirs et les symboles qui lui donnent le droit à la prise de parole, 
c'est-à-dire le diplôme, la culture occidentale, la maîtrise du français et de son écriture et la 
profession bureaucratique67. 
Comment  comprendre  alors  cette  appropriation  de  l’université ?  Il  semble  que  le 
phénomène doit être décomposé en plusieurs temps. Nous avons convenu que l'appropriation 
ne  relève  pas  de  l'imitation  pure,  mais  est  plutôt  dérivation  créative,  il  nous  faut  donc 
comprendre comment celle-ci se manifeste. Or, dans le cas présent, elle n'est pas linéaire, 
mais évolue en plusieurs temps. Dans cette première phase d'appropriation, on devine que 
l'adhésion à ce processus a été brève et partielle. Elle a d'abord été brève, parce qu'elle a été 
davantage le fruit d’une concordance ponctuelle entre les valeurs académiques de l’ancienne 
métropole  et  le  répertoire  des  élites  de  la  séquence  nationaliste.  Cependant  la  mise  sous 
ajustement de l’Etat a mis fin à cette séquence. Elle a ensuite été partielle, compte tenu du fait 
que  le  système  politique  senghorien  tendait  à  reléguer  l’autre  partie  de  la  société  à  la 
périphérie de ce modèle politique, conformément au « paradigme de l’exclusion » énoncé par 
A. Diaw68. Néanmoins, la crise économique et sociale qui frappe le Sénégal depuis le milieu 
des années 1970 n’a laissé intacts ni l’université, ni le statut des étudiants et diplômés. Les 
scolarisés ont  constitué les  premières  victimes de cette  crise.  Le diplôme universitaire  ne 
confère  plus  le  pouvoir  et  la  reconnaissance  sociale  qu’il  accordait  autrefois  et  la 
« bourgeoisie  du  diplôme »69 en  est,  de  ce  fait,  déchue.  Le  phénomène  de  chômage  des 
« maîtrisards »  entraîne  leur  marginalisation,  puisqu’ils  ne  peuvent  intégrer  le  schéma 
« Les intellectuels sénégalais… » op. cit. : 549.
66 Littéralement « celui qui a appris à l’école », en wolof.
67 A. DIAW, « Les intellectuels sénégalais… » op. cit. : 549. Voir aussi C. Coulon, « La tradition démocratique au 
Sénégal :  histoires  d'un  mythe »,  in C.  JAFFRELOT (ed.),  Démocratie  d’ailleurs :  démocraties  et  
démocratisations hors Occident, Paris, Karthala, 2000 : 68-76 
68 « La séquence nationaliste a fait des intellectuels les porteurs d’une modernité qui, en ne s’inscrivant pas 
dans une dynamique de rupture par rapport au projet impérial, a fait fonctionner des procédures d’exclusion 
et  de  contrôle  de  la  société,  produisant  ainsi  la  démocratie  des  lettrés »,  A.  DIAW,  « Les  intellectuels 
sénégalais… » op. cit. : 549.
69 L’expression est de M.M. Kasongo-Ngoy, voir M.M.  KASONGO-NGOY, Capital scolaire et pouvoir social en  
Afrique. A quoi sert le diplôme universitaire ?, Paris, l’Harmattan, 1989, 215p.
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classique de solidarité redistributive,  selon lequel ils  devraient,  conformément aux valeurs 
communautaires,  rembourser  la  dette  sociale  due aux aînés,  en retour  de  l’investissement 
familial dans leur scolarisation70. La jeunesse étudiante devient alors le 
symbole  de  l’impasse  de  l’indépendance,  de  l’échec  politique  et  économique  d’un 
régime qui n’arrive pas à lui offrir de claires perspectives de survie, d’un système qui  
marginalise la jeunesse 71; 
passant ainsi du statut de « pourvoyeur de modernité » à celui de « demandeur d’assistance ».
L'université n'est plus exactement ce qu'elle était censée être initialement : à la fois 
diffuseuse de connaissances et productrice d'un savoir propre, et elle n'est plus, non plus, ce 
qu'elle était dans un premier temps : fabrique d'une histoire nationale et d'un imaginaire de la 
réussite sociale. Lorsqu'elle devient ce foyer de contestation, elle entre dans une deuxième 
phase.  Nous  avons  déjà  énoncé,  en  introduisant  historiquement  l'université  de  Dakar,  les 
degrés successifs de la contestation. Retenons en ici les principaux moments : dans les années 
1970,  la  catégorie  étudiante  se  prolétarise  et  sa  contestation  porte  sur  un  registre  plus 
« alimentaire » ;  elle  prend  une  nouvelle  orientation  à  partir  de  1988,  quand  la  jeunesse 
étudiante  commence  à  soutenir  le  Sopi de  l’opposant  Wade,  symbole  de  ses  attentes  de 
changement  face  au  système  clientéliste  de  l’« Etat-PS »  et  de  meilleures  perspectives 
d’avenir ; finalement en ce début de 21e siècle, elle incarne la déception face à l'Alternance de 
200072. 
 2. « Laborieuse appropriation » et crise d'un modèle
Toutefois,  la  crise  économique  et  sociale  qui  frappe  le  Sénégal  va  conduire  à 
l'élargissement  de  la  base  de  cette  contestation,  la  repoussant  en  dehors  des  murs  de 
l'université. L'université ne compte alors plus parmi les « espaces d’expression culturelle et de 
reformulation des identités »73. La dévaluation du diplôme et la fin du mythe de l'intellectuel, 
parallèlement à la crise matérielle de l'université, donnent naissance à de nouvelles formes de 
réussite  sociale74 dans  les  représentations  sénégalaises.  Apparaissent  ainsi  de  nouveaux 
itinéraires d’accumulation, 
70 Sur  les  difficultés  de  maintien  du  système  social  communautaire,  voir  les  travaux  sur  la  montée  de 
l’individualisme présentés dans A. MARIE (ed.), L’Afrique des Individus, Paris, Karthala, 1997, 438p.
71 A. BATHILY et al.,  « Le mouvement étudiant sénégalais, des origines à 1989 », H. ALMEIDA TOPOR, et al.,  Les 
jeunes en Afrique, Tome 2, Paris, l’Harmattan, 1992 : 309
72 Voir T. DAHOU & V. FOUCHER, Politique Africaine – Sénégal 2000-2004, l’Alternance et ses contradictions, n. 
96, 12/2004 et M.C. DIOP, « Le Sénégal à la croisée des chemins », Politique Africaine, n.104, 12/2007 : 103-
126
73 J.F.  HAVARD,  «  Ethos ‘Bul Faale’ et  nouvelles  figures  de la  réussite  au Sénégal  », Politique Africaine – 
Figures de la réussite et imaginaire politique, n.82, 06/2001 : 64
74 Sur ce sujet, voir R.  BANÉGAS & J.P. WARNIER,  Politique Africaine – Figures de la réussite et imaginaire  
politique, n.82, 06/2001.
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en phase avec le rajeunissement croissant des sociétés et la globalisation culturelle, la  
libéralisation  économique  et  le  développement  du  secteur  informel,  avec  le  
renforcement des diasporas par l’émigration…75, 
quand l’université, elle, s’en est éloignée, ou plutôt n’a pas réussi à s’en approcher. Désormais 
au Sénégal, la réussite s’exprime à travers le modèle du Bul Faale, décrit par J.F. Havard76, 
celui du  móodu móodu, dont M. Ndiaye dresse le portrait77, ou encore celle des marabouts 
mondains de la confrérie mouride78. La population étudiante n’est plus le porte-parole social 
qu’elle a pu être. Désormais le dire et le faire de la jeunesse sont catalysés par le mouvement 
rap,  le  religieux  et  la  débrouille  (activité  économique  du  secteur  informel),  mais  plus 
exclusivement par la contestation étudiante. Lorsqu’on évoque la jeunesse79, on ne pense plus 
simplement  aux  étudiants,  mais  plutôt  à  la  jeunesse  urbaine  –  scolarisée  ou  non  –  qui 
revendique désormais de nouveaux modes d’expression et  marges d’autonomie, comme le 
décrivent  J.F.  Havard  et  T.  Fouquet  dans  leurs  différentes  contributions  sur  la  jeunesse 
sénégalaise. Les travaux de J.F. Havard déjà évoqués, il convient de revenir sur ceux de T. 
Fouquet,  qui  étudie  le  « désir  d’Ailleurs »  omniprésent  chez  les  jeunes.  Celui-ci  parle 
littéralement  de  désir,  puisque,  selon  lui,  le  phénomène  migratoire  s'inscrit  « dans  une 
économie  de  désirs,  de  fantasmes  et  d'imaginaires »80.  A travers  l'observation  de  certains 
« itinéraires féminins situés plutôt à la marge », et notamment celui des  mbaraneuses81, T. 
Fouquet propose donc une analyse des stratégies mises en place par les jeunes pour satisfaire 
ce désir d'Ailleurs, dans un mode imaginaire.
75 R. BANÉGAS & J.P. WARNIER, « Nouvelles figures de la réussite et du pouvoir », Politique Africaine – Figures  
de la réussite et imaginaire politique, n.82, 06/2001 : 6
76 A ce  propos,  on lira  J.F. HAVARD,  « Ethos ‘Bul  Faale’… »,  op.cit. et  J.F HAVARD.,  Bul  Faale!  Processus  
d’individualisation de  la  jeunesse  et  conditions  d’émergence  d’une  « génération politique »  au Sénégal, 
Thèse de doctorat de science politique, Lille 2, 2005 
77 M.  NDIAYE, L’éthique  ceddo  et  la  société  d’accaparement :  ou  les  conduites  culturelles  des  sénégalais  
d’aujourd’hui. Tome 2 – Les móodu móodu ou l’ethos du développement au Sénégal, Dakar, PUD, 1998, 
445p.
78 Sur la confrérie  mouride et  la  réussite économique de sa diaspora,  ainsi  que l’apparition des  marabouts 
mondains, on trouve une multitude de contributions, dont certaines sont référencées en bibliographie.
79 La jeunesse ne se caractérise pas simplement par une tranche d’âge. La sortie de la période de la jeunesse se 
définit par le franchissement de trois étapes : le mariage, le départ du foyer familial et l’autonomie ; moments 
qui sont de plus en plus désynchronisés à cause de la crise économique et sociale. Ceci tend à rendre la 
définition de la catégorie sociale jeunesse de plus en plus floue. Sur la définition du concept de jeunesse, voir 
Autrepart – Les jeunes, hantises de l’espace public dans les sociétés du Sud, n.18, 2001
80 T. FOUQUET, « Variations autour des imaginaires constitutifs de  la frontière  et de  l’Ailleurs  chez les jeunes 
Dakarois :  le ‘désir  de l’Ailleurs’ en perspective »,  communication aux  Rencontres Jeunes et  Société en 
Europe  et  autour  de  la  Méditerranée,  IUFM  de  Marseille,  24-26  oct.  2005  (http://jeunes-et-
societes.cereq.fr/PDF-RJS2/FOUQUET.pdf, au 18/01/06) : 2
81 La pratique du mbarane « consiste pour une jeune femme à constituer et à entretenir un réseau d’hommes 
ignorants de ce multipartenariat, pourvoyeurs en argent et cadeaux en tous genres. […] »,  voir T. FOUQUET, 
« Variations autour des imaginaires...  Op. Cit.  et T.  FOUQUET,  « De la prostitution clandestine aux désirs de 
l’Ailleurs : ''une ethnographie de l’extraversion'' à Dakar », in Politique Africaine – Politique du corps, n.107, 
10/2007 : 102-124
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Ces récents travaux sur la jeunesse sénégalaise permettent donc d’entre-apercevoir une 
réelle capacité d’innovation politique au sein de la catégorie des jeunes sénégalais, quel que 
soit le genre. En sus des recherches de J.F. Havard et T. Fouquet, citons aussi à la thèse de 
doctorat  de  I.  Mbodj,  Crise  de  l'Etat,  jeunesses  urbaines  et  invention  du  politique  au  
Sénégal : de 1980 à nos jours,  dans laquelle il  s’interroge sur le potentiel d’invention du 
politique par les mouvements de contestations des jeunesses citadines, nés de la crise de l’Etat 
au Sénégal. Plus précisément, il entend démontrer que la jeunesse urbaine est l’élément le 
plus dynamique dans ce « processus d’invention du politique ».  Analysant la vie politique 
nationale depuis le tournant des élections de 1988, il conclut que la jeunesse urbaine, comme 
acteur politique majeur, est bien un « accélérateur d’un processus d’invention du politique »82.
 3. L'innovation politique : un renouveau de l'appropriation ?
A cette notion de « processus d’invention du politique », nous préférons l’expression 
de D.C. Martin de « processus d’innovation politique », qu’il définit comme un « complexe 
dynamique d’invention capable d’introduire de l’inédit dans une réalité déjà établie et, par là 
même,  de  la  modifier »83.  L'innovation  est,  elle-même,  ainsi  définie  par  le  courant  de 
l'anthropologie du développement :
toute  greffe de techniques, de savoirs ou de modes d'organisation inédits (en général  
sous  formes  d'adaptations  locales  à  partir  d'emprunts  ou  d'importations)  sur  des  
techniques, savoirs et modes d'organisation en place. Peu importe : l'essentiel est de ne 
pas réduire l'innovation à l'invention, et encore moins à l'invention d'ordre technique,  
de  ne  pas  se  faire  enfermer  dans  le  faux  débat  endogène/exogène  ou  
innovation/emprunt84 et  de  considérer  l'innovation  comme  un  processus  social  
(l'innovation pouvant par exemple être analysée comme une « forme élémentaire » du 
changement).85
Le concept d'innovation politique permet alors, selon la proposition de D.C. Martin, 
d’aborder les phénomènes politiques africains sous l’angle de l’innovation et non sous  
celui des transferts, des adaptations, des modèles ; sous l’angle de la créativité et non  
sous celui de la maladresse, de l’incapacité, de l’échec86.
Ainsi,  nous  émettons  l’hypothèse  que  la  société  sénégalaise,  en  pleine  période  de  crise, 
alimente une véritable « capacité d’innovation politique », qui lui permet « d’introduire de 
82 I. MBODJ, Crise de l'Etat, jeunesses urbaines et invention du politique au Sénégal : de 1980 à nos jours, Thèse 
de doctorat en science politique, Paris 7, 2004, 463p.
83 D.C.  MARTIN, Tanzanie,  l’invention  d’une  culture  politique,  Paris,  Presses  de  la  Fondation  nationale  de 
sciences politiques, Karthala, 1988 : 271
84 J.P. Olivier de Sardan fait ici référence aux travaux de G. Balandier : G. BALANDIER, Sens et puissance, Paris, 
Presses universitaires de France, 1971, 334p.
85 J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... Op. Cit. : 78
86 D.C.  MARTIN «  Par delà le boubou et la cravate : pour une sociologie de l’innovation politique en Afrique 
Noire », Canadian Journal of African Studies, vol.20, n.1, 1986 : 13
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l’inédit dans une réalité déjà établie et, par là même, de la modifier » et de se positionner dans 
une dynamique d’« innovation » et de « créativité ». 
Face à la problématique de crise de l’université et/ou de « laborieuse appropriation », 
nous supposons que cette dynamique,  manifestement  présente  dans la société  sénégalaise, 
permettra aux acteurs de l’université de poursuivre le processus d’appropriation et d'entamer 
une nouvelle phase de dérivation créative. En effet, ne décèle-t-on pas une telle capacité dans 
la  communauté  universitaire,  aussi  bien  chez  les  étudiants  que  chez  les  enseignants-
chercheurs ? Les étudiants, s’ils ne véhiculent plus les mêmes représentations, n’en demeurent 
pas moins membres à part entière de cette jeunesse urbaine. Ils aspirent aussi à l’Ailleurs et, 
au moins, à de nouvelles marges d’autonomie. Nous sommes donc tentée de leur accorder une 
telle  capacité  d’innovation  politique.  Les  enseignants-chercheurs  sénégalais,  de  leur  côté, 
manifestent aussi un certain désir d'Ailleurs. Cela ne laisse-t-il pas présager d’un dynamisme 
qui leur serait propre ? La diaspora scientifique qu’ils composent et les TIC qui la soutiennent 
n'encouragent-ils pas ici aussi un « travail de l’imagination », facilitant ainsi le branchement 
et plaçant l’université dans une dynamique d’ « innovation » et de « création »87.
 II.  Quelle démarche scientifique
Voici défini le processus d'appropriation, ainsi que ces différents moments à l'échelle 
de  l'institution  universitaire  sénégalaise.  La  phase  actuelle,  ici  identifiée  comme  étant  la 
troisième depuis les Indépendances, bénéficie d'une capacité d'innovation, mise au jour par 
nombre de travaux contemporains relatifs à la société sénégalaise. Il faut alors analyser cette 
capacité d'innovation et décrypter cette troisième phase. Pour ce faire, nous avons opté pour 
une  démarche  issue  d'un  cheminement  scientifique,  situé  dans  le  champ  de  la  science 
politique. Ainsi, dans cette analyse du politique en Afrique, nous suivons le courant africaniste 
qui  se  partage  en  deux grandes  approches :  le  politique  par  le  bas  et  les  OPNIs  (Objets 
Politiques  Non  Identifiés).  Deux approches  que  nous  adaptons  bien  sûr  à  notre  objet  de 
recherche, l'institution universitaire. Nous déclinerons donc trois points de notre démarche 
scientifique : l'observation des institutions comme des OPNI (A), la définition de l'institution 
universitaire (B) et l'appropriation de l'institution chez les acteurs (C).
87 On se place ici dans une logique identique à celle de M. Diouf qui  montre bien comment les mourides 
parviennent  à  articuler  le  local  au  global,  dans  un  processus  d’invention,  conforme  à  ce  que  décrit  A. 
Appaduraï, voir M.  DIOUF, « Commerce et Cosmopolitisme : le cas des diasporas mourides du Sénégal », 
Bulletin du CODESRIA, 2000/1 : 20-29.
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 A. Observer les institutions comme des OPNI
Pour mener ce travail de recherche, nous privilégions une approche mixte, couplant 
analyse institutionnelle et politique par le bas. Sur les traces de Patrick Quantin, engagé dans 
une « redécouverte des institutions »88, nous considérons les institutions comme des OPNI, car 
il  ne  s’agit  nullement  ici  d’observer  des  « structures  juridiques  données »,  mais  bien  des 
institutions en mouvement perpétuel. 
Cette  démarche  est  proche  de  l'analyse  du  politique  par  le  bas,  initiée  par  Jean 
François  Bayart,  Achille  Mbembe et  Comi  Toulabor89 à  la  fin  des  années  1980.  Dans  sa 
contribution, J.F. Bayart propose d’observer les « modes populaires d’action politique », par 
lesquels il est possible de « saisir le jeu intime des relations entre les différents acteurs du 
système social, du point de vue des acteurs subordonnés plutôt que de celui du pouvoir »90. En 
abordant la question du politique de ce point de vue, il  s’agit  pour les auteurs d’affirmer 
clairement que les subordonnés sont « partie prenante à la production sociale »91. Toutefois, il 
s’agit  ici  de  procédés  de  résistance  face  au  pouvoir  qui  les  subordonne.  C’est  pourquoi 
l'approche des OPNI, suggérée plus ou moins au même moment par Denis C. Martin92, nous 
apparaît plus complète pour observer le champ universitaire. En effet, dans le cadre d’une 
« sociologie  de  l’innovation  politique »,  D.C.  Martin  reconnaît  aux  OPNI  la  capacité  de 
délaisser
le rêve d’une créativité “populaire” toute entière vouée à la révolte, pour admettre que  
les “élites” peuvent aussi inventer et que tous disent, de plusieurs points de vue, en  
plusieurs langages qui doivent être confrontés, le réel dans ses contradictions.93 
Il n'est alors plus question de limiter l’observation du politique au pouvoir et à ses résistances. 
L’intérêt se porte vers les « révélateurs sociaux »94, « autant de points où l’imagination sociale 
peut se découvrir dans sa complexité, ses ambiguïtés, ses ambivalences », témoignant ainsi du 
changement politique. 
En ce qui nous concerne, cet outil nous sera plus utile car, travaillant sur l’université, 
nous  nous  concentrons  sur  une  frange  de  la  population  sénégalaise  aux  caractéristiques 
équivoques. Les usagers de l’université, étudiants et enseignants chercheurs, ont été membres 
de l’élite nationale, en tant que dignes héritiers des ku jang ekool, intellectuels organiques de 
la nation. Ils sont aujourd’hui déchus, avec l’apparition de nouveaux modes de réussite, plus 
88 P. QUANTIN,   «  La redécouverte des institutions », P. QUANTIN, Gouverner les sociétés africaines : acteurs et  
institutions, Paris, Karthala, 2005 : 9-26 
89 J.F. BAYART, A. MBEMBE, C. TOULABOR, Le politique par le bas en Afrique noire, Paris, Karthala, 2008, 217p.
90 J.F. BAYART et. al., Le politique par le bas…, op. cit. : 10 
91 J.F. BAYART et. al., Le politique par le bas…, op. cit. : 37
92 D.C. MARTIN, «  Par delà le boubou et la cravate… », op.cit. et aussi D.C. MARTIN (ed.), Sur la piste des OPNI 
(Objets Politiques Non Identifiés), Paris, Karthala, 2002, 318p.
93 D.C. MARTIN, «  Par delà le boubou et la cravate… », op.cit. : 29
94 D.C. Martin cite ici G. Balandier.
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valorisés dans l’imaginaire social  sénégalais.  Par ailleurs,  les  étudiants,  malgré leur statut 
d’intellectuel naissant, ne sont au demeurant que des cadets sociaux, de par leur appartenance 
à la jeunesse. Ils sont aussi parmi les premiers touchés par la crise économique et sociale qui 
frappe le pays. Au regard de ces considérations, nous nous demandons s'il faut encore parler 
d’élites ou désormais de catégories subordonnées. C'est donc tout l’intérêt de ne pas se limiter 
à l’une ou l’autre des approches,  « modes populaires d’action politique » ou OPNI, et  de 
considérer plutôt l'institution avant tout.
Considérant les institutions comme des OPNI, nous nous intéressons donc à des 
objets95 : […] pratiques culturelles […] et à ce qu’elles engendrent, des produits, des  
œuvres ; politiques : en s’interrogeant sur ce qu’ils contiennent et diffusent concernant  
les relations de pouvoir ;  non identifiés : en les choisissant parmi les pratiques et les 
produits qui ne sont habituellement pas pris en considération par la politologie, ou en  
approchant d’une manière différente ceux qu’elle étudie ordinairement […] dont les  
visées ne sont pas explicitement politiques, ou de pratiques et de produits politiques  
saisis autrement que dans leur rapport immédiat à l’officiel du politique96. 
Nous nous intéressons donc à l’institution universitaire, mais aussi à l’objet TIC et à l’usage 
qui en est fait par les acteurs concernés ; ce sont là nos « objets politiques non identifiés ». 
C'est aussi en observant les acteurs et leurs usages des Technologies de l'information et de la 
communication pour l'Education (TICE), que nous pourrons déterminer les effets des TIC  sur 
l’institution universitaire et ses dynamiques.
 B. Définir l'institution universitaire
 1. « Dimension englobante » et « communauté imaginée »
Cette  démarche  scientifique  exige  que  nous  définissions  auparavant  le  concept 
d’institution  et,  plus  précisément,  la  notion  d’institution  universitaire.  Le  philosophe 
Cornélius Castoriadis aborde les institutions par leur dimension symbolique, c’est à dire par la 
manière d’être sous laquelle elles se donnent. Pour lui, l’institution ne peut exister que dans le 
symbolique, chacune constituant son réseau symbolique. 
[Ceux-ci]  consistent à attacher à des symboles (à des signifiants) des signifiés (des  
représentations, des ordres, des injonctions ou incitations à faire ou à ne pas faire, des  
conséquences – des significations, au sens lâche du terme) et à les faire valoir comme  
tels, c’est à dire à rendre cette attache plus ou moins forcée pour la société ou le groupe  
considéré.97 
Cette idée nous intéresse,  en ce qu'elle se rapproche de la notion de  branchement de J.L. 
Amselle  –  « dérivation  de  signifiés  particularistes  par  rapport  à  un  réseau  de  signifiants 
planétaires » : le symbole correspond au signifiant planétaire, auquel on attache, ou duquel on 
95 En italique dans le texte, mais nous soulignons.
96 D.C. MARTIN (ed.), Sur la piste des OPNI... op.cit. : 16
97 Voir C. CASTORIADIS, L’institution imaginaire de la société, Paris, Editions du Seuil, 1999 (1975) : 174-175  
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dérive, des signifiés particularistes et l’on considérera que la dérivation n’est effective que si 
elle s’institutionnalise, c’est à dire si elle parvient à les faire valoir comme tels, ou à rendre 
cette attache plus ou moins forcée. 
Il faut ici noter la spécificité de l'enseignement supérieur, comme maillon du système 
d’éducation : l'institution universitaire comporte une « dimension englobante ». L’expression 
est de M. Gauchet, selon qui, apprendre signifie
accéder à un système de repères constitutifs d’une identité qui n’a de sens, d’entrée,  
que par sa transcendance radicale au regard de l’inscription individuelle et qui n’a  
d’intérêt que par sa puissance perçue à commander d’avant et d’ailleurs votre destin.98 
Ainsi, l’école, en tant qu’institution typique de la modernité démocratique a pour fonction 
d’articuler l’individu à la société, de faire ressortir le caractère social de l’individualisme99. 
L’école  et  l’enseignement  supérieur  sont  des  éléments  constitutifs  de  « l’imaginaire 
national », à l’origine de la constitution des « communautés imaginées ». 
Reprenons brièvement le fil de ce concept, tel que développé par son auteur, Benedict 
Anderson100. Selon lui, c’est le capitalisme de l’imprimé qui permit à une masse de gens de se 
penser et de se rattacher à autrui en ces termes nouveaux. Ces communautés sont devenues 
imaginables grâce à l’interaction entre un système de production et de rapports de production 
(le capitalisme),  une technique de communication (l’imprimé) et  la fatalité de la diversité 
linguistique. Ainsi, de prime abord ce qui fédère la communauté imaginée, c’est la langue 
d’imprimerie nationale. Le phénomène est quelque peu différent concernant les « pionniers 
créoles » de la fin du 18e – début du 19e siècle : ce n’est pas tant la langue qui les distingue de 
leurs métropoles impériales, mais bien plus les « “voyages” entre époques, statuts et lieux 
différents » qui constituent  des expériences créatrices de sens.  B. Anderson parle ainsi  de 
« pèlerinages de fonctionnaires », donnant naissance à une certaine conscience de parenté au 
sein des grands Etats impériaux, que renforceront les presses des imprimeurs créoles. Bien 
plus tard, la dernière vague, qui voit les Etats coloniaux devenir des Etats nationaux et les 
nationalismes se former sur des unités administratives, apparaît être le fruit de la conjugaison 
de ces mêmes pèlerinages et de l’essor de l’éducation moderne. Ainsi, l’Ecole William Ponty 
est le sommet du système scolaire colonial de l’AOF ; elle donnera naissance à nombre de 
fonctionnaires-pèlerins  –  ainsi  qu’à  l’intelligentsia nationaliste  et  au  corps  dirigeant  de 
98 M. Gauchet d’ajouter :  « c’est  une fois et  une fois seulement cette dimension englobante aperçue que la 
transcription de la grande histoire dans le parcours de votre environnement immédiat prend relief et vie », M. 
GAUCHET, « L’école à l’école d’elle-même. Contraintes et contradictions de l’individualisme démocratique », 
in M. GAUCHET, La démocratie contre elle-même, Paris, Gallimard, 2002 : 148 (article initialement paru dans 
Le débat, n.37, 11/1985).
99 Sur  la  question  de  l’individualisation  des  sociétés  africaines  et  de  la  problématique  de  l’école  dans  ce 
contexte, nous renvoyons à A. MARIE (ed.), L’Afrique des individus, op. cit.
100 Voir B. ANDERSON, L’imaginaire national…op.cit.
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l’indépendance.  L’école  sénégalaise  post-coloniale  et  son  enseignement  supérieur  sont  les 
héritiers de l’Ecole William Ponty. La dimension englobante de l’institution a été visible dans 
le projet impérial, puis dans celui des nationalistes à la tête des jeunes Etats, ceci n’étant pas 
propre au Sénégal. Ceci se ressent dans la mission qui est assignée à l’enseignement à l’aune 
des Indépendances : à la fois instrument du développement et rouage de la construction de la 
souveraineté  des  jeunes  nations  africaines.  De même,  la  place  qu’a assignée  le  Président 
Senghor  à  l’Académie,  dans  son  projet  de  construction  nationale,  témoigne  du  rôle  de 
l’enseignement supérieur dans la constitution de l’imaginaire national.
 2. Transformations du rapport de l'éducation à l'imaginaire national
A ce stade, il faut cependant remarquer les transformations en vigueur dans le rapport 
de l’éducation à l’imaginaire national. Il ne s’agit pas nécessairement d’établir  un lien de 
causes  à  effets  entre  les  évolutions  des  différents  champs,  mais  tout  au  moins  noter  la 
conjonction de ces facteurs. 
Nous avons déjà évoqué la  fin  du mythe des  intellectuels,  parallèle  à  la  fin  de la 
séquence nationaliste. A ce propos, nous ne pouvons omettre de remarquer le déclin de la 
langue  française :  son  usage  conférait  un  statut  dans  l’ère  du  Président-académicien,  il  a 
toutefois  perdu  depuis  ses  lettres  de  noblesse.  Pour  preuve,  J.F.  Havard  observe  que  le 
Président Diouf s’exprimait essentiellement en français, alors que le Président Wade parle 
aujourd’hui davantage en wolof.  Le wolof est  par ailleurs devenu la  première langue du 
Sénégal.  Ainsi,  chez  les  jeunes,  le  parler  wolof-urbain  est  désormais  une  condition 
d’intégration. J.F. Havard met à ce propos en garde contre le phénomène présent de crispation 
identitaire  autour  d’un  modèle  wolofo-mouride101.  A.  Diaw se  situe  en  revanche  sur  une 
problématique différente et parle plutôt de « reterritorialisation du peuple » par le wolof, lui 
permettant ainsi de « devenir le narrateur de son propre récit, et surtout le fabricateur de sa 
propre  histoire »102.  Tout  se  passe  donc  comme si  le  rapport  instauré  par  la  langue  entre 
l’éducation et l’imaginaire national avait été tronqué à l’indépendance.
L’autre transformation notable, en sus de celle de l’affaissement de la langue française 
et  de  sa  fonction  intégrative  dans  une  unité  sociale,  est  le  passage  d’un  capitalisme  de 
l’imprimé à un capitalisme du réseau (ou du virtuel). Selon la logique de B. Anderson,  ces 
communautés sont devenues imaginables grâce à l’interaction entre un système de production 
et de rapports de production (le capitalisme), une technique de communication (l’imprimé) et 
101 J.F. HAVARD, « Diffusion d’un modèle wolofo-mouride et mutations identitaires au Sénégal », in E. FÉRON & 
M. HASTINGS, L’imaginaire des conflits communautaire, Paris, l’Harmattan, 2002 : 189-212
102 A. DIAW, « Les intellectuels sénégalais… », op. cit. : 559
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la fatalité de la diversité linguistique. Aujourd’hui,  la technologie de communication n’est 
plus  celle  de  l’imprimé,  mais  bien  celle  d’Internet  développant  des  réseaux  (des 
communautés)  déterritorialisés  et  dématérialisés.  A ce  titre,  nous  parlons,  à  la  suite  d’A. 
Appaduraï,  de « mondes imaginés », transposant ainsi  les « communautés imaginées » aux 
configurations  contemporaines  du  capitalisme  de  réseaux103.  Nous  nous  interrogeons 
cependant sur la fonction cohésive d’Internet ? Cette technologie de communication travaille-
t-elle  l’imaginaire  national  au  même titre  que  l’imprimé ?  Pour  D.  Wolton,  les  nouvelles 
technologies ne disposent pas de la même dimension collective que la télévision104 et le risque 
d’une  mauvaise  utilisation  est  que  l'usager  ne  s’intéresse  qu’à  la  dimension  individuelle, 
faisant  ainsi  perdre  au  média  toute  fonction  cohésive105.  Internet  ne  serait  donc  pas  un 
véritable média, car il n’y a pas de construction a priori d’un public, celui-ci étant réparti 
n’importe où dans le monde ;  or  les médias sont normalement liés à une communauté de 
langue, de normes et de références. Cependant, le spécialiste de la communication se place ici 
dans  une  perspective  territorialisée,  à  laquelle  nous  préférons  l’approche  nouvelle  des 
« mondes  imaginés »,  développée  par  A.  Appaduraï106.  Nous  soulevons  alors  la  question 
suivante :  si  la télévision offre de « participer individuellement à une activité collective », 
certains  usages  des  TIC  ne  peuvent-ils  pas  permettre  de  participer  collectivement  à  une 
activité individuelle, rendant ainsi à ce média sa capacité à rassembler des individus et des 
publics que tout sépare ? A y regarder de plus près, n’est-ce pas le propre des TICE, qui 
viendraient alors conforter la dimension englobante de l’école ? 
103 Sur la société en réseaux et la galaxie Internet, on s’intéressera aux travaux de Manuel Castells, qui figurent 
en bibliographie.
104 Dans  un essai,  D.  Wolton  effectue  une  comparaison  entre  la  télévision –  média de  masse,  à  vocation 
généraliste, fondé sur l’offre – et Internet – média interactif, individualisé, fondé sur la demande. Selon lui, la 
télévision  est  un  véritable  outil  de  communication,  en  ce  qu’elle  contribue  à  la  construction  d’une 
communauté  symbolique,  devenant  ainsi  un  enjeu  essentiel  de  l’être-ensemble  d’une  collectivité.  Elle 
rassemble  des  individus  et  des  publics  que  tout  sépare  par  ailleurs  et  leur  offre  de  « participer 
individuellement  à  une  activité  collective ».  D.  WOLTON, Internet  et  après ?  Une  théorie  critique  des  
nouveaux médias, Paris, Flammarion, 2000, 240p.
105 Sur ce point, D. Wolton tente de nous mettre en garde – à raison – contre l’idéologie technique qui consiste à 
croire qu’une révolution dans les techniques implique nécessairement une révolution dans la structure globale 
des sociétés. Il y a révolution si l’innovation technique concorde avec des mutations culturelles et sociales 
dans les modèles de communication, mais en aucun cas les nouvelles techniques ne suffisent à changer la 
société. Il rejette à ce titre le projet utopique des nouvelles technologies, qui pousse à croire que cette société 
en  réseau  libre  apporterait  une  nouvelle  solidarité,  et  parle,  quant  à  lui,  d’une  « ère  des  solitudes 
interactives ».
106 La déterritorialisation a aussi été pensée par la science politique française, notamment avec les travaux de B. 
Badie. Voir B.  BADIE,  La fin des territoires : essai sur le désordre international et sur l’utilité sociale du  
respect, Paris, Fayard, 1995, 276p.
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 3. Fonction cohésive des universités dématérialisées ?
Il s'agit bien là du fond de cette recherche : comprendre ce qu’apportent les TIC à 
l’institution universitaire, dans le cadre de programmes de coopération qui s’appuient sur ces 
technologies. Cela suppose plusieurs degrés de questionnement qui ont plus ou moins déjà été 
introduits. 
Il s’agit  d’abord d’observer comment elles agissent sur l’institution,  telle qu’on l’a 
définie.  Une question se pose entre autres : celle de savoir si une université virtuelle peut 
faire  lieu107.  Un  lieu  anthropologique  se  définit  comme  une  « construction  concrète  et 
symbolique de l’espace […] à laquelle se réfèrent tous ceux à qui elle assigne une place »108 et 
qui fait sens pour ceux qui l’habitent. Le lieu est identitaire, relationnel et historique et se 
rapproche en cela de l’institution. A l’inverse, le non-lieu est celui qui ne peut se définir ainsi. 
M. Augé donne pour exemple les aéroports ou encore les « réseaux câblés ou sans fil qui 
mobilisent l’espace extra-terrestre aux fins d’une communication si étrange qu’elle ne met 
souvent en contact l’individu qu’avec une autre image de lui-même »109. « L’espace du non-
lieu  ne  crée  ni  identité  singulière,  ni  relation,  mais  solitude  et  similitude »110.  Ceci  nous 
ramène aux doutes exprimés par D. Wolton quant à Internet et sa fonction cohésive, sauf que 
pour M. Augé, les aéroports peuvent devenir des lieux pour les individus qui ne font pas qu’y 
passer, mais qui y travaillent. En ce cas, les réseaux câblés ou sans fils ne le peuvent-ils pas 
eux aussi ? Les universités virtuelles et réseaux académiques déterritorialisés / dématérialisés 
ne peuvent-ils  faire lieu ? Le cas échéant, nous en reviendrions finalement à la dimension 
englobante du système éducatif et de l’enseignement supérieur. Les TIC n’auraient alors pas 
simplement un impact sur l’institution universitaire, mais aussi sur sa fonction au cœur de la 
société. 
C’est donc à ce questionnement complexe sur les fonctions cohésives des TIC et de 
l'enseignement supérieur et sur le résultat de leur imbrication que nous souhaitons répondre. 
Pour ce faire, nous privilégions une approche par le bas, tant dans notre regard sur l’institution 
que sur les acteurs.  
107 Nous nous référons ici à la distinction établie par M. Augé entre les lieux et les non-lieux. M. AUGÉ, Non-
lieux : introduction à une anthropologie de la surmodernité, Paris, Editions du Seuil, 1992, 149p.
108 M. AUGÉ, Non-lieux…, op. cit. : 68
109 M. AUGÉ, Non-lieux…, op. cit. : 130 
110 M. AUGÉ, Non-lieux…, op. cit. : 130
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 C. Observer   l'appropriation de l'institution chez les acteurs 
Nous nous intéressons ici à l’institution, mais aussi à l'objet TIC, et aux usages qui en 
sont faits par les acteurs. C'est aussi par ce biais que nous pourrons déterminer les effets des 
Technologies de l'Information et  de la Communication sur l’institution universitaire. Nous 
entendons donc, conformément à ce postulat, saisir le processus d’appropriation à partir de 
l’observation  des  acteurs.  Pour  cela,  deux  outils  conceptuels  nous  serons  utiles :  les 
techniques du corps et les techniques de l’intellect. 
 1. Les techniques du corps
Nous  nous  intéressons  à  la  notion  de  techniques  du  corps,  telle  qu’elle  a  été 
développée par Jean-François Bayart et Jean-Pierre Warnier. D'inspiration foucaldienne, elle 
nous  permet  de  donner  à  notre  problématique  un  aspect  quelque  peu  plus  politique,  en 
considérant davantage les rapports de force en jeu. Pour le comprendre, il convient de faire un 
détour par les travaux de Michel Foucault, notamment par les ouvrages Surveiller et punir et 
ceux de la trilogie Histoire de la sexualité : le tome 1, La volonté de savoir, le tome 2, L’usage 
des plaisirs, et le tome 3, Le souci de soi. Foucault y décrit en effet comment le pouvoir a 
prise sur les corps – dans des champs aussi différents que le domaine carcéral et la sexualité. 
Cette  analytique  du  pouvoir  couvre  un  spectre  assez  large,  passant  de  l’idée  de 
gouvernementalité des autres à celle du rapport à soi et de la production de la subjectivité111. 
La démarche établie par l’analyse des techniques du corps est cependant inverse, puisqu’elle 
consiste à définir les rapports de force à travers l’observation des corps et non à considérer 
l’investissement des corps par les rapports de force112. 
La lecture des travaux de Foucault nous permet de cerner les enjeux de cette question 
et d’insuffler un caractère plus politique à notre questionnement. Il est en effet apparu, au 
cours de la définition de nos concepts de base, que la notion de  branchement n’intègre que 
trop peu les rapports de force en vigueur dans le contexte de mondialisation. Certes, la notion 
confère un caractère actif, volontaire et une certaine marge de manœuvre aux acteurs, mais 
111 Sur le parcours philosophique de Foucault, nous renvoyons à la lecture de l’ouvrage de J.  REVEL,  Michel 
Foucault : expériences de la pensée, Paris, Bordas, 2005, 253p.
112 Foucault écrit « Cet investissement politique du corps est lié […] à son utilisation économique ; c’est, pour 
une  bonne part,  comme force  de  production que  le  corps  est  investi  comme rapports  de  pouvoir  et  de 
domination ; mais en retour sa constitution comme force de travail n’est possible que s’il est pris dans un 
système d’assujettissement (où le besoin est aussi un instrument politique soigneusement aménagé, calculé et 
utilisé) ; le corps ne devient force utile que s’il est la fois corps productif et corps assujetti. », in M. FOUCAULT, 
Surveiller et punir, Paris, Editions Gallimard, 2003 (1975) : 34. Ceci introduit l’entreprise foucaldienne de 
mise à jour d’une technologie politique du corps, servie par un savoir du corps ; une entreprise qu’il poursuit 
par la suite, laissant une plus grande part à la subjectivité et aux techniques de soi.
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elle ne considère pas les « tactiques d'extraversion »113 mises en œuvre, plaçant leurs auteurs 
dans  un rapport  de dépendance.  L’observation des  acteurs,  des  techniques  du corps et  de 
l’intellect permet en réalité, non « pas de nier le fait de la dépendance, mais de penser la 
dépendance sans être dépendantiste »114, partant du postulat, selon lequel « l'assujettissement 
est bien une forme d'action »115.
Avant d’aborder les outils qui nous permettront de remplir cet objectif, nous revenons 
au préalable sur la définition du pouvoir établie par Foucault. Pour cet auteur, « le pouvoir est 
partout ;  ce  n’est  pas  qu’il  englobe  tout,  c’est  qu’il  vient  de  partout »116 .  C’est  donc  ce 
pouvoir et les rapports de force inhérents que nous souhaitons lire dans les corps, reprenant 
ainsi la démarche J.F. Bayart et J.P. Warnier. Les deux auteurs cherchent à saisir les processus 
de  subjectivation  à  travers  la  culture  matérielle  et  en  donnent  plusieurs  exemples  dans 
l’ouvrage qu’ils  dirigent  conjointement,  Matière à politique – le  pouvoir,  les  corps et  les  
choses117. Cette culture matérielle n’est autre que le reflet de la globalisation118. J.P. Warnier la 
décrit comme étant 
faite de tous les objets matériels, quels qu’ils soient, manufacturés ou non, vivants ou 
non, dont la statique et la dynamique sont plus ou moins incorporées dans les pratiques  
motrices119.
L'observation de la  manière  dont  les acteurs  usent  des objets  et  dont  ils  incorporent leur 
dynamique donnent donc une vue sur les rapports de force mentionnés ci-dessus. Nous nous 
proposons  alors  de  regarder  comment  étudiants  et  enseignants-chercheurs  incorporent  la 
dynamique de l’ordinateur ou d’une connexion internet.  Quelle est la conduite motrice en 
vigueur ?  Comment  s’articule-t-elle  à  l’ordre  social :  les  discours  et  les  représentations 
socialement partagées, les organisations, les groupes ? 
 2. Les techniques de l'intellect
Selon J.P. Warnier, cette articulation est opérée par l’homme total, c’est-à-dire le sujet 
individuel dans sa triple dimension – corporelle, psychologique (intelligence et affectivité) et 
sociale  –  intégrée  par  apprentissage  dans  une  société  donnée120.  Cette  référence  à  l’idée 
113 J.F.  BAYART, « L'Afrique dans le monde : une histoire d'extraversion »,  Critique internationale, n.5, 1999 : 
97-120
114 J.F. BAYART, « L'Afrique dans le monde... op. cit. : 98
115 Conformément à l'idée d'assujettissement chez Foucault, dans le concept de gouvernementalité.
116 Voir M. FOUCAULT, Histoire de la sexualité – Tome 1, La volonté de savoir,  Paris, Editions Gallimard, 1994 
(1976), 211p.
117 J.F. BAYART & J.P. WARNIER (eds), Matière à politique, Paris, Karthala, 2004, 256p.
118 Nous renvoyons plus particulièrement à l’article de J.F. BAYART, « Total subjectivation », in J.F. BAYART & J.P. 
WARNIER (eds), Matière à politique... op. cit. : 215-253
119 Voir J.P. WARNIER, Construire la culture matérielle, l’homme qui pensait avec ses doigts, Paris, PUF, 1999 : 
26
120 Sur l’homme total, voir l’article de Marcel Mauss, « les techniques du corps »,  M.  MAUSS,  Sociologie et  
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d’homme total développée par Mauss nous pousse à développer aussi l’idée de techniques de 
l’intellect,  en  parallèle  à  celle  du  corps,  et  ce,  d’autant  plus  que  si  J.F.  Bayart  parle  de 
« pratiques d’appropriation ou de récusation de la marchandise »121, nous parlons quant à nous 
d’appropriation  de  l’institution  universitaire  et,  corrélativement,  de  connaissances.  Par 
conséquent, le fait de proposer un développement du concept de techniques de l’intellect n’a 
rien  d’incohérent.  De  ce  fait,  lorsque  J.F.  Bayart  écrit  « les  processus  de  subjectivation 
politique par la marchandise s’incarnent dans des techniques du corps… »122, nous proposons 
le parallèle suivant, selon lequel les processus de subjectivation politique par la connaissance 
s’incarnent dans des techniques de l’intellect.
Comme nous l’avons vu, le modèle de la « démocratie des lettrés » tend à étayer ce 
concept. Il est en effet possible de parler d’une appropriation intellectuelle de l’université, 
dans  la  mesure  où  les  intellectuels  ont  bien  été  mobilisés  pour  mener  à  bien  le  projet 
senghorien. Ce sont alors les techniques de l’intellect, enseignées à l’université française, que 
le  politique  sénégalais  a  indigénisées  pour  les  associer  à  la  construction  nationale, 
développant  ainsi  un nouvel  ethos,  celui  du nationalisme sénégalais.  Autre  signe de cette 
appropriation : le fait que l’intellectuel ait représenté un modèle de réussite dans l’imaginaire 
sénégalais. Il est alors légitime de parler de techniques de l’intellect. Elles nous permettent de 
percevoir  comment  les  acteurs  font  leur  les  connaissances  mises  en  circulation  par  la 
mondialisation, mais aussi les techniques de production, de diffusion et de transmission de ces 
connaissances. 
 3. Les « stratégies de l'extraversion » pour comprendre l'appropriation
 L'analyse de ces techniques du corps et de l'intellect permet finalement de comprendre 
les « stratégies de l'extraversion »123 mises en œuvre par les acteurs, aux différentes échelles 
de l'institution. L'extraversion est un phénomène qui frappe la société sénégalaise de part et 
d'autre.  Elle « consiste à épouser des éléments culturels  étrangers en les soumettant à des 
objectifs autochtones »124. Elle suppose toutefois aussi « une seconde opération : le transfert 
de sens d'une pratique, d'un lieu, d'une représentation, d'un symbole ou d'un texte à l'autre, car 
elle est [...]  réinterprétation et  dérivation »125.  L'extraversion est  donc étroitement liée à la 
question  des  transferts  et  au  phénomène  de  l'appropriation.  Nous  pourrions  autrement 
anthropologie, Paris, PUF, 2004 : 364-386. Sur la question ainsi posée par Mauss et reprise par J.P. Warnier, 
se référer à la conclusion  de l'ouvrage de J.P. Warnier, J.P. WARNIER, Construire la culture... op.cit. : 163-168
121 J.F. BAYART « Totale subjectivation »... op. cit. : 234 
122 J.F. BAYART « Totale subjectivation »... op. cit. : 235
123 T. FOUQUET, « De la prostitution clandestine... op. cit.
124 J.F. BAYART, L'illusion identitaire, Paris, Fayart, 1996 : 80
125 J.F. BAYART, L'illusion... op. cit.  : 80
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apparenter  cette  idée  au  concept  de  branchement.  Celui-ci  désigne  un  phénomène  de 
dérivation d'éléments universalistes par les sociétés locales. Les deux idées sont globalement 
les mêmes : des « éléments culturels étrangers »126 / un « réseau de signifiants planétaires »127 
qui  sont  réinterprétés  et  dérivés  /  qui  donne  lieu  à  une  « dérivation  de  signifiés 
particularistes ». 
Il  est  donc  bien  question  de  dérivation,  signe  d'une  certaine  appropriation,  et  la 
différence entre les deux notions est véritablement ce sur quoi elles tendent chacune à insister. 
L'on pourra reprocher le  caractère  ethniciste de la définition de  l'extraversion,  risquant la 
controverse, en opposant les termes  autochtone et  étranger, et y préférer la dichotomie du 
branchement,  entre  universalisme et  particularisme128.  Toutefois,  sans  rechercher 
nécessairement à être politiquement  correct,  c'est  plutôt  cette idée d'extraversion qui nous 
intéresse,  et  notamment  son  caractère  foucaldien.  L'extraversion  est  en  effet  une  forme 
d'assujettissement et, donc, une forme d'action. Envisageant les choses de cette manière, nous 
ne nions pas « le fait de la dépendance », ainsi que pourrait le faire J.L. Amselle, mais la 
pensons « sans être dépendantiste »129. En somme, malgré le risque d'user d'une terminologie 
controversée, nous préférons ici envisager le branchement comme une action stratégiquement 
extravertie : les acteurs se branchent sur des éléments universalistes, précisément parce qu'ils 
sont réputés être étrangers au système social en crise. Nous parlerons donc ici de « stratégies 
de l'extraversion », plus que de branchements. Celles-ci se définissent alors comme le 
fait  de soumettre des ''éléments culturels  étrangers''  à des ''objectifs  autochtones''  à  
travers différents procédés de ''transfert de sens'' et de ''dérivation créative''130. 
Elles  se  retrouvent  tant  dans  les  pratiques  des  étudiants,  lorsqu'ils  accèdent  au  réseau  et 
consultent Internet, que dans les ambitions étudiantes et du corps enseignant, lorsqu'ils sont 
acteurs des formations à distance. Ceci explique que nous nous attachions à scruter tout à la 
fois le corps et l'intellect, lorsque nous observons les acteurs et les stratégies mises en œuvre, 
ce afin de comprendre le processus d'appropriation et en cerner la nature.
126 J.F. BAYART, L'illusion... op. cit.
127 J.L. AMSELLE, Branchements... op. cit.
128 L'objectif affiché de J.L. Amselle est précisément de s'éloigner de toute référence biologique et donc d'une 
potentielle controverse.
129 J.F. BAYART, « L'Afrique dans le monde... op.cit.
130 T. FOUQUET, « De la prostitution clandestine... op. cit.
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 III. Méthodologie de recherche
De cette démarche scientifique découle logiquement notre programme de recherche. 
Dans une approche par le bas, nous travaillons à la fois sur l'institution universitaire, en la 
prenant comme un OPNI, et sur les acteurs, en nous attardant sur les techniques du corps et 
celles de l'intellect. Toutefois, notre objet ne se réduit pas à l'université seule. Il s'agit en effet 
d'analyser  l'impact  de  programmes  de  coopération  universitaire,  en  l'occurrence  ceux  de 
l'AUF et de l'UVA, sur l'institution. Il y a donc 3 pôles à observer : le(s) modèle(s), tel(s) que 
les organismes de coopération le(s) mettent en œuvre ; les acteurs de ces programmes – la 
base – qui appartiennent aux deux sphères distinctes du modèle et de l'université ; l'université 
en tant  qu'institution,  ses autorités et  ses acteurs.  Ce système d'observation se schématise 
comme suit, dans l'illustration ci-dessous. 
Nous  nous  proposons  donc  d'axer  nos  recherches  de  terrain  sur  ces  trois  pôles  et  leurs 
interactions,  en  mettant  en  œuvre  différentes  méthodes  d'investigation  :  la  lecture  de  la 
littérature  grise,  l'observation  participante,  les  entretiens  (individuels  et  collectifs),  les 
enquêtes quantitatives. Nous nous situons toutefois dans une démarche résolument empirique. 
C'est pourquoi nous revenons, dans ce point méthodologique, sur la signification d'un travail 
de terrain (A), puis sur le processus de recueils de données (B) et enfin, en faisant un point 
méthodologique sur les entretiens (C)
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Modèle(s)
- TICE -
Acteurs Institution 
universitaire
X UCAD
 X UGB
X CUR     
 X privé
 A. Le terrain   : une «   tactique du quotidien   »  
Ce n'est  qu'après  avoir  établi  cette  démarche  scientifique  que  le  terrain  a  pu  être 
envisagé. La première année ne devait pas comporter de voyage au Sénégal, afin de nous 
concentrer sur la dimension théorique du sujet et construire la problématique131. Etant données 
les  conditions  de  financement  de  cette  recherche,  grâce  à  l'obtention  d'une  allocation,  le 
calendrier idéal devait être établi en trois ans : la première année, dans la peau d'un « rat de 
bibliothèque », la deuxième année, en anthropologue dérouté132, et la troisième, ultime étape 
de la recherche doctorale, devait donner lieu à la rédaction. Celle-ce s'est toutefois étirée sur 
une quatrième année. 
 1.  Mise en place d'une « tactique du quotidien »
Nous  revenons  ici  sur  cette  deuxième  année,  passée  sur  le  terrain  de  recherche, 
principalement à Dakar, mais aussi constituée de quelques allers et retours à l'université de 
Saint-Louis. Conformément aux préceptes de l'ethnologie, nous nous sommes retrouvés dans 
une position d'observateur participant, mettant en pratique une « tactique du quotidien au sein 
d'une stratégie de l'ordinaire et du recevable ». Nous adhérons en cela aux recommandations 
de Jean Copans, selon lesquelles : 
L'ethnologue de terrain doit se créer une rôle « local » ou « externe » qui fasse passer  
l'inconvénient d'une intrusion pour un avantage et un contact imposé pour la sociabilité  
d'une relation ordinaire. Mais ce rôle ne doit pas interdire le déploiement de l'enquête,  
de la présence insistante qui doit à son tour offrir une forme de contrepartie dans ce qui  
fait  la  vie  quotidienne  :  services,  informations,  disponibilité,  etc.  La  neutralité  
scientifique  n'existe  nulle  part  et  le  terrain  ne  l'autorise  pas :  d'abord  parce  que  
l'enquête ethnologique est rarement une activité culturellement reconnue et socialement  
utile (même dans nos sociétés !) et qu'ensuite, toute vie sociale n'étant qu'une suite de 
décisions, de choix, de préférences, de refus, de silences, d'évitements, l'ethnologue doit  
s'adapter à ces situations et se couler dans les interstices de liberté qu'elles offrent ou  
permettent  d'offrir.  Le terrain comme pratique est  une tactique du quotidien au sein 
d'une  stratégie  de  l'ordinaire  et  du  recevable133. La  présence  de  l'ethnologue  est  
exceptionnelle, et la pratique de l'ethnologie doit tout mobiliser pour faire comme si  
elle ne l'était en rien.134
Un premier séjour exploratoire a eu lieu entre le 14 octobre et 18 décembre 2006, à la suite 
duquel un second a été programmé du 24 janvier au 5 août 2007. Une conférence organisée à 
Dakar par le GDRI Netsuds en novembre 2007, nous a ensuite permis de retourner sur le 
131 Ce travail avait déjà été quelque peu entamé lors de l'année de Master recherche.  G. THÉBAULT, L’usage des  
Technologies... op. cit.
132 N. BARLEY, Un anthropologue en déroute, Paris, Payot et Rivages, 2001, 260p.
133 Nous soulignons.
134 J. COPANS,  L'enquête de terrain et ses méthodes – l'enquète ethnologique de terrain, Paris, Armand Collin, 
2005 : 13
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terrain du 23 octobre au 23 décembre 2007. Les bases de ce travail ont donc été jetées à la fin 
2006 et se sont poursuivies pendant les autres phases de l'enquête, menées en 2007 et 2008. 
Un dernier séjour a en effet eu lieu en avril 2008, pour compléter les données. 
Toutefois, c'est véritablement le premier séjour qui nous a permis de mettre en place les bases 
d'une « tactique du quotidien » :
L'ethnologue doit se constituer un réseau de relations « productrices » d'occasions de 
connaissance, où sa présence est acceptée, voire valorisée. Il doit se reconstituer un  
chez-soi, un cercle de voisinage comme dans un lotissement ou une résidence, il faut  
qu'il obtienne un droit de visite et de conversation tout comme il doit accepter d'être à  
son tour fréquenté comme un voisin ou comme un bon copain (ou une bonne copine).  
Les moments de la recherche, des loisirs, du bavardage doivent être fondus en un genre  
de vie particulier mais qui va de soi pour tout le monde.135
C'est donc à cette tâche que nous nous sommes attelés pendant nos premières semaines sur 
place : installation (recherche d'un appartement) et prise de repères pour « constituer ce réseau 
de relations productrices d'occasions de connaissance », à la chose près que nos « cercle[s] de 
voisinage »  se  situaient  dans  le  champ  de  l'université  et  des  institutions  de  coopération 
identifiées comme nos objets de recherche.
 2. Les « cercles de voisinage »
En  ce  qui  concerne  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie  (AUF),  ce  travail 
d'approche avait démarré en 2002, lors d'un stage à l'Ambassade de France, qui avait permis 
plusieurs rencontres avec le Directeur du Bureau Régional de l'AUF de l'époque,  B. Mvé 
Ondo.  C'est  lui-même  qui,  en  2005,  nous  introduisait  auprès  de  l'équipe  du  Campus 
Numérique Francophone de Dakar, dans le cadre de nos recherches de Master. C'est donc avec 
plaisir que nous retournions vers l'équipe, avec laquelle avait déjà été gagné « un droit de 
visite et de conversation ». 
A l'Université Virtuelle Africaine (UVA), en revanche, le terrain était complètement 
vierge.  La  première  étape  de  la  constitution  de  ce  « réseau  de  relations »  a  donc  été  de 
rencontrer les dirigeants des Centres d'Enseignement à Distance (CED) de Dakar et Saint-
Louis. Le Pr Camara, Directeur du CED de Dakar, nous ayant proposé dans un premier temps 
d'observer le fonctionnement de son centre, nous nous sommes pliée à cette demande, et c'est 
ce  qui  nous  a  amenée  à  rencontrer  les  étudiants  du  Bachelor  Informatique  de  Laval,  en 
formation au CED de Dakar d'abord, puis à Saint-Louis. S'en sont suivies plusieurs visites de 
« courtoisie »,  principalement  au  centre  de  Dakar,  ce  qui  m'a  permis  de  nouer  des  liens 
cordiaux, voire amicaux avec certains étudiants. Cependant, le versant institutionnel de ce 
135 J. COPANS, L'enquête de terrain et ses méthodes... op. cit. : 49
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« cercle de voisinage » a été plus long à constituer. En effet, l'UVA siège, basée à Nairobi, a 
adopté une ligne de conduite  très stricte en matière de diffusion de sa littérature  grise et 
demande aux chercheurs  de signer  une  clause  de  confidentialité136,  avant  toute  remise  de 
documents  ou  rencontre  avec  les  dirigeants.  Même  avec  cela,  l'obtention  d'informations 
auprès  de l'UVA est  une entreprise  extrêmement  fastidieuse,  en raison de publications  ou 
présentations dans les médias très critiques vis à vis du dispositif mis en place par l'UVA137, et 
d'un passage à vide de l'institution. Il est par exemple devenu impossible d'avoir les rapports 
sur le programme VISAF (Virtuel au Service de l'Afrique Francophone), dans lequel entre la 
diffusion du programme en Informatique de Laval, ni d'obtenir quelques documents que ce 
soit sur le PILAF (Programme Informatique de l'université de Laval en Afrique Francophone), 
qui lui a succédé138. La première rencontre avec les dirigeants a donc eu lieu tardivement, en 
juin  2007,  me  permettant  d'accéder  progressivement  à  un  « cercle  de  voisinage »  plutôt 
réticent vis à vis de mes démarches.
 3. Exemples de stratégies déployées
C'est donc un réel travail d'observation participante qui a été mis en place, au niveau 
des  institutions  de  coopération  et  de  leurs  acteurs,  et  donc  des  membres  des  universités, 
puisque les réseaux sont liés les uns aux autres. Il existe plusieurs manières de procéder, pour 
nous permettre de déployer notre enquête, à travers cette « tactique du quotidien ». 
✔ A notre arrivée à Dakar, nous avions par exemple immédiatement pris un abonnement au 
Campus Numérique Francophone de Dakar (CNFD), un des points d'accès à Internet, mis à 
disposition  par  l'AUF.  Cela  nous  a  permis  de  nous  immerger  et  de  mener  une  véritable 
observation des pratiques d'Internet chez les étudiants. Ce même travail a été fait,  lorsque 
nous nous rendions à Saint-Louis, d'autant que le meilleur moyen d'accéder à Internet, pour 
nous, était le Centre d'Accès à l'Information (CAI) de l'AUF.
✔ Nous avons aussi assisté à des cours à distance en programmation JAVA, dans le cadre de 
la formation de Laval, nous mêlant aux étudiants de l'UVA. 
136 Voir le Confidentiality Agreement, en annexe.
137 Voir notamment le mémoire de P.J. Loiret, P.J. LOIRET, L'Université Virtuelle Africaine, Histoire d'une mise  
en scène, Mémoire de Master Recherche en science de l'éducation, Université de Rouen, 2005, 228p. et la 
chronique « Ecole en ligne » de la journaliste Marie Eloy, dans l'émission de radio RFI, L'Ecole des savoirs, 
en date du 13 avril 2007, qui parle d'un « échec de l'enseignement à distance ».
138 C'est du moins ce qui ressort d'une rencontre et d'un échange de mail avec la coordinatrice du programme, T. 
Fernandez, en poste au bureau régional de Dakar, depuis juillet 2007. Par ailleurs, une recherche sur les 
moteurs  Google  et  Exalead  avec  association  de  différents  mots-clefs  (AVU,  UVA,  PILAF,  VISAF, 
programme)  ne  donne absolument  aucun  résultat  (au  03/03/08).  Remarquons  ici  que  depuis  que  le  site 
internet  de  l'UVA (www.avu.org)  a  été  refondé,  plus  aucune  documentation  sur  les  programmes  n'est 
disponible.
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✔ Toutefois, le « droit de visite et de conversation » a été définitivement acquis au cours d'un 
week-end,  lors  duquel  nous  avons accompagné une  quinzaine d'uvistes139 à  une rencontre 
organisée par l'Amicale des étudiants de l'UVA de Saint-Louis. A la fin de ce week-end, nous 
étions intronisée uviste par les étudiants de l'UVA, après avoir subi le rituel du jumelage140. 
✔ Du côté des étudiants des formations à distance de l'AUF, seuls ceux du Master 2 Droit du 
cyberespace de l'université de Saint-Louis avaient été rencontrés dès la première phase, afin 
de préparer les entretiens à venir. Le même travail de familiarisation s'est peu à peu mis en 
place,  avec  les  étudiants  présents  à  Saint-Louis,  comme  avec  ceux  de  la  sous-région, 
puisqu'un accès visiteur sur la plateforme nous permettait aussi de chatter avec eux.
✔ Le  dernier  exemple  de  ces  manières  de  faire  est  dû  à  quelques  soucis  logistiques.  A 
l'approche de l'hivernage, nous avons souffert de la fréquence croissante des délestages de la 
Senelec  (Société  National  d'Electricité  du  Sénégal),  particulièrement  dans  notre  zone 
d'habitation  (quartier  de Liberté 6  Extension),  et  d'une défaillance  de  batterie  d'ordinateur 
portable.  Ceci  nous  a  rendue  fortement  tributaire  des  contingences  locales,  rendant  notre 
travail de plus en plus difficile. Nous avons donc trouvé asile dans les locaux du CNFD, plus 
précisément dans le bureau de l'assistant de projet, responsable des Formations Ouvertes et à 
Distance (FOAD) en Afrique de l'Ouest,. Ceci nous a permis de bénéficier ainsi d'excellentes 
conditions d'accès à Internet et d'une alimentation en électricité plus régulière141 et a renforcé 
notre « cercle de voisinage » à l'AUF.
 4. De la critique méthodologique
En près d'un an, et plusieurs phases de terrain, le « cercle de voisinage » s'est donc peu 
à peu construit, permettant de côtoyer les différents niveaux d'acteurs, ce dans la plupart des 
institutions ciblées. Au regard de ces différents exemples, l'on pourra bien sûr nous reprocher 
de manquer de recul par rapport à ces différents cercles, étant donnée la nature des relations 
(professionnelles ou amicales) établies. C'est un risque à courir lorsque cette « tactique du 
quotidien » est adoptée, le tout étant d'en être conscient et de ne pas oublier ce biais dans 
notre analyse du terrain. « La présence de l'ethnologue est exceptionnelle, et la pratique de 
l'ethnologie doit tout mobiliser pour faire comme si elle ne l'était en rien. » C'est donc ce à 
quoi nous avons essayé de nous tenir tout au long de cette recherche, dans le côtoiement de 
nos différents cercles. 
139 C'est en effet ainsi que les étudiants de l'UVA Dakar se sont baptisés.
140 Chaque étudiant de Dakar s'est vu attribué un jumeau de Saint-Louis, lors des festivités du samedi soir, et les 
uvistes de Dakar avait intégré l'auteur à ce petit rituel, en ajoutant son nom à la liste.
141 Nous remercions pour cela l'équipe du CNFD pour son accueil et les excellentes conditions de travail qui 
nous ont été fournies.
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Par  ailleurs,  il  pourrait  aussi  nous  être  reproché  un  traitement  différentiel  d'une 
institution  à  l'autre,  dans  la  mesure  où  l'UVA applique  une  politique  de  filtrage  de  sa 
communication – et en cela, de moindre transparence – à l'égard des chercheurs ; à l'inverse 
de l'AUF. Précisons,  à ce  propos,  qu'en ce qui concerne l'Agence,  tous les  documents ou 
informations demandées pendant l'année du Master n'avaient pas été accessibles. La situation 
est  toutefois  différente  depuis  2007,  peut-être  parce  que  l'administrateur  délégué  du 
programme V (P.J. Loiret) a lui aussi entrepris une démarche de recherche doctorale ou parce 
que nous sommes parvenus à donner confiance à l'institution. Plusieurs documents et bases de 
données nous ont été communiqués par le bureau de Paris, avec une précision cependant : les 
documents en question sont « strictement confidentiels ». 
Nous disposons donc d'une documentation officielle moins importante en provenance 
de l'UVA. Ce déficit a cependant pu être comblé, pour plusieurs raisons : 
✔ un certain nombre de rapports et documents, signés par l'UVA, a tout de même pu être 
réuni, sur Internet, auprès des Centres ou de l'UVA, elle-même ;
✔ nous avons aussi  rencontré les responsables de l'UVA, en poste  au bureau régional de 
Dakar ;
✔ nous disposons surtout d'un certain nombre d'entretiens, avec les responsables, les tuteurs 
et les étudiants. 
Ces derniers constituent d'ailleurs notre matière première. Ce travail s'appuie en effet sur une 
batterie  de  techniques  d'enquête  nous  permettant  de  recueillir  des  faits,  au  delà  des 
informations disponibles auprès des institutions de coopération.
 B. Le terrain   : recueillir des faits  
Il  s'agissait  donc,  avec  ce  terrain,  de  recueillir  un  certain  nombre  de  faits,  nous 
permettant  d'apporter  des  éléments  de  réponse  à  la  problématique  posée  préalablement. 
Plusieurs techniques d'enquête ont été appliquées, aussi bien qualitatives que quantitatives.
 1. Les diverses méthodes 
La première des méthodes qualitatives mises en œuvre a été celle de l'observation. 
Nous  l'avons  mise  en  place  dès  la  phase  préparatoire,  afin  de  comprendre  certains 
mécanismes  du  champ  et  du  jeu  des  acteurs,  de  prendre  les  repères  nécessaires  à  la 
constitution de notre « réseau de relations « productrices » d'occasions de connaissance » et, 
surtout, de préparer les enquêtes à suivre.
Les entretiens ont ensuite succédé à cette étape initiatique. Deux sortes d'entretiens ont 
été  utilisées :  les  entretiens  qui  visent  à  recueillir  une  information  primaire,  tout 
particulièrement auprès des décideurs et responsables de programmes, et ceux qui permettent 
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de « cartographier » les pratiques et représentations des acteurs par rapport aux usages des 
TIC dans l'enseignement supérieur et, par la suite, de comprendre les différentes stratégies des 
acteurs et des institutions. C'est en croisant ces deux objectifs de connaissance que nous avons 
pu  construire  un  véritable  dispositif  d'enquête.  Tout  au  long  de  notre  terrain,  se  sont 
entremêlées et croisées ces différentes approches. Certes, au cours de la phase préparatoire, 
nous avons surtout eu recours à l'entretien informatif, mais les choses se sont par la suite peu 
à peu complexifiées, nous donnant finalement à voir  les représentations et les pratiques.
En  tant  que  processus  interlocutoire,  l'entretien  est  un  instrument  d'investigation  
spécifique,  qui  aide  [...]  à  mettre  en  évidence  des  faits  particuliers.  L'enquête  par  
entretien  est  l'instrument  privilégié  de  l'exploration  des  faits  dont  la  parole  est  le  
vecteur  principal.  Des  faits  concernent  les  systèmes  de  représentations  (pensées 
construites) et les pratiques sociales (faits expériencés).142
Nous avons donc travaillé sur ces deux catégories. Nous reviendrons plus tard sur les 
représentations,  car  leur  exploration  appelle  certaines  précisions  au  plan  méthodologique. 
S'agissant des pratiques, nous les avons recueillies d'abord en phase exploratoire, en ce qui 
concerne les institutions de coopération. Puis, tout au long de l'enquête, nous nous sommes 
adressé aux décisionnaires, responsables de formation, de département (à Dakar) ou d'UFR (à 
Saint-Louis), pour recueillir une information permettant de comprendre le développement de 
la formation à distance au niveau des universités et la mise en place – ou non – de stratégies 
institutionnelles  ou  politiques  de  déploiements.  Il  s'agissait  alors,  en  d'autres  mots,  de 
recueillir l'information en matière des pratiques institutionnelles. Pour ce qui est des pratiques 
des acteurs, nous avons eu recours à l'entretien individuel et parfois collectif. C'est par ce biais 
que nous avons accédé aux représentations. 
Pour comprendre les pratiques des étudiants en matière d'accès aux TIC et de leurs 
usages,  nous avons aussi  eu recours  à  une autre  technique de recueil  des  faits :  l'enquête 
quantitative.  Plusieurs enquêtes ont été menées dans ce sens143,  la première au niveau des 
points d'accès de l'AUF (au Campus Numérique Francophone de Dakar et au Centre d'Accès à 
l'Information de Saint-Louis), et la seconde, à une échelle plus globale, celle du campus de 
Dakar. Nous reviendrons sur les dispositifs mis en place, lorsque nous en présenterons les 
résultats. Les implications méthodologiques doivent cependant être précisées au préalable.
142 A. BLANCHET, A. GOTMAN, L'enquête et ses méthodes : l'entretien, Paris, Editions Nathan, 1992 : 25
143 En sus des observations pratiquées dans les différents points d'accès sur les campus de Dakar et Saint-Louis.
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 2. Enquêtes quantitatives à l'AUF
L'enquête à l'AUF a été menée dans le courant du mois de février 2007. Avec l'accord 
préalable  du responsable  du CNFD, A.  Galy,  il  avait  été  convenu,  que les  questionnaires 
seraient distribués aux usagers par l'équipe du campus, lors du réabonnement mensuel. Les 
étudiants recevaient donc le formulaire d'enquête lorsqu'ils venaient se réinscrire et étaient 
libres de répondre ou non. A l'issue du mois de février, sur 560 abonnés, 265 usagers avaient 
joué le jeu, rendant toutefois des formulaires plus ou moins bien complétés, l'enquêté étant 
seul face à la feuille. 
A Saint-Louis, le dispositif d'enquête reposait sur M. Namar, responsable du Centre 
d'Accès.  Celui-ci  s'était  engagé  à  distribuer  le  questionnaire  à  tous  les  usagers  –  ce  qui 
paraissait potentiellement réalisable, étant donnés les rapports familiers144 que l'animateur du 
CAI entretient avec les étudiants.  65 questionnaires ont été retournés145 ;  là aussi,  plus ou 
moins complétés. 
Au total, 330 usagers de l'AUF ont répondu (80,3% à Dakar et 19,7% à Saint-Louis), 
soit  un  taux  de  retour  d'environ  53% par  rapport  à  la  totalité  des  usagers  enregistrés  au 
Sénégal au mois de février 2007. 
Ce dispositif comporte toutefois plusieurs limites. 
✔ Premièrement, le questionnaire était auto-administré. Le fait que la distribution passe par 
l'institution, et non par l'enquêteur, a éliminé un biais.  Toutefois, en l'absence de l'enquêteur 
dans le processus d'administration du questionnaire, l'enquêté ne remplira peut-être pas toutes 
les questions ou n'y répondra pas forcément correctement, si celles-ci sont mal comprises. 
Ceci doit être pris en considération lors de l'analyse de ces statistiques.
✔ Plus globalement, nous devons aussi tenir compte d'une seconde limite : si l'objectif est de 
comprendre les pratiques des étudiants quant à l'accès à Internet et leurs usages des TIC, alors 
il n'est pas indiqué de se restreindre à la seule population fréquentant l'AUF. En effet, nous 
avons  ici  à  faire  à  des  étudiants  qui  surfent sur  Internet  et  accèdent  au  réseau  dans  un 
dispositif bien particulier, dont l'objectif premier est la sensibilisation à l'outil. En aucun cas, 
ces  330  usagers,  enquêtés  à  l'AUF,  ne  peuvent  être  représentatifs  des  quelques  60.000 
étudiants sénégalais, en matière d'accès comme de pratiques. 
144 Bien plus qu'un animateur, M. Namar se considérait comme une sorte de « frère ainé », pour les usagers du 
CAI (Entretien avec Michel Namar, Responsable CAI Saint-Louis, Saint-Louis, 23 novembre 2006).
145 Nous  ne  disposons  pas  du  nombre  d'abonnements  souscrits  en  février  2007  au  CAI  de  Saint-Louis. 
Cependant nous connaissons la fréquentation des mois de janvier et février 2006, respectivement 65 et 68 
abonnés, M. Namar nous ayant assuré que le mois de février est généralement le pic de fréquentation. Nous 
présumons donc que la totalité des abonnés du CAI a retourné le formulaire, grâce à la contribution de M. 
Namar.
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 3. Enquête quantitative sur le campus de l'UCAD
Il est donc apparu nécessaire de mettre en place une enquête plus vaste, à l'échelle de 
l'université. Nous avons alors décidé de procéder à une seconde enquête, afin d'élargir le panel 
des étudiants. Pour des raisons pratiques et budgétaires, notre panorama s'est cependant limité 
à  l'université  de  Dakar.  En  effet,  pour  avoir  un  échantillon  représentatif  et  un  dispositif 
réaliste, nous devions au moins enquêter auprès de 1.000 étudiants146 et pouvions difficilement 
dépasser ce nombre. Cette enquête a été réalisée en novembre 2007, lors du 3e séjour sur le 
terrain. Il aurait été difficile de la mettre en place avant, en raison du calendrier universitaire 
sénégalais, de certaines perturbations, et du temps nécessaire aux préparatifs. 
A notre  arrivée  à  Dakar,  en  novembre  2007,  nous  avons  dans  un  premier  temps 
consulter différents acteurs, au fait de notre problématique et susceptibles d'avoir déjà réalisé 
ce type d'enquête. Ceci nous a permis de définir le dispositif à mettre en place, pour une 
efficacité optimale. Ce sont donc 4 enquêteurs qui ont été recrutés : 
✔ deux étudiants en maîtrise, l'un de géographie et l'autre de sociologie, travaillant sur les 
accès aux TIC à l'université de Dakar et leurs usages – plus ou moins expérimentés dans 
les techniques d'enquêtes ;
✔ une étudiante en licence – et sans formation méthodologique, connue toutefois pour son 
sérieux ;
✔ un jeune sans emploi – ayant déjà eu l'expérience de ce type d'enquêtes pour une société 
internationale de transfert d'argent.
Ces enquêteurs ont été rémunérés pour leur travail, à raison de 50.000 Fcfa (75€)147, pour 
administrer 250 à 260 questionnaires en trois semaines et demi (19 novembre – 12 décembre 
2007).  Chacun  devait  administrer  un  minimum  de  250  questionnaires,  plus  10 
supplémentaires – ce afin de pouvoir  bénéficier  d'une certaine marge d'erreur – selon des 
consignes strictes, établies dès le début de l'enquête. 
Afin  d'obtenir  un  échantillon  le  plus  représentatif  possible,  celui-ci  a  été  construit 
selon  la  méthode  des  quotas.  Les  enquêteurs  ont  donc  reçu  des  consignes,  quant  à  qui 
administrer les 250 questionnaires, pour que les 1.000 étudiants sondés caractérisent au mieux 
la  population  étudiante  de  l'université  de  Dakar148.  Au  total,  1026  questionnaires  ont  été 
récoltés et 1007 se sont avérés exploitables. 
Un  tel  dispositif  comporte  certains  avantages.  C'est,  d'abord,  un  gain  de  temps, 
puisque l'effort est réparti.  Surtout, cela limite certains biais dans l'interaction enquêteur – 
enquêté. Il aurait certainement fallu plus de temps à une étudiante française pour administrer 
146 1.000 étudiants, pour un effectif global de 55.871 en 2007.
147 Il nous avait été recommandé de proposer une rémunération supérieure au montant des bourses étudiantes 
(environ 40.000 Fcfa), pour motiver le sérieux des enquêteurs, étant données les contraintes de la tâche.
148 Voir  les  fiches  remises  aux  enquêteurs,  disponibles  en  annexe  et  aussi  le  chapitre  1.1,  analysant  cette 
enquête.
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250 questionnaires : elle aurait suscité la curiosité des uns et la réticence des autres, face à 
l'étranger qui ne maîtrise pas tous les codes de l'université sénégalaise. 
Toutefois, s'appuyer sur des tierces personnes pour administrer le questionnaire nous 
rend tributaire de celles-ci et peut nous fait perdre la maîtrise du processus d'enquête. Pour 
limiter ce risque, il avait été convenu dès le départ de la tenue régulière de réunions pour 
récolter les formulaires, se tenir à jour des avancées de l'enquête, et la réorienter au besoin. 
Ces réunions permettaient, qui plus est, de s'assurer du bon déroulement de l'enquête et du 
respect des consignes édictées au départ. Cela n'a pas empêché de constater finalement un 
certain décalage entre l'échantillon demandé et celui obtenu, après codage. 
Plusieurs explications sont envisageables : les enquêteurs n'ont peut-être pas respecté 
les  consignes,  ou un certain  nombre  de questionnaires  se  sont  perdus,  comme ils  étaient 
incomplets.  Cette  deuxième  hypothèse  remet  en  cause  le  mode  d'administration.  Nous 
penchons plutôt en faveur de celle-ci.  Nous avions demandé aux enquêteurs d'administrer 
individuellement les questionnaires, afin de s'assurer qu'ils soient dûment complétés. Il s'est 
néanmoins avéré, en cours d'enquête, qu'il était plus aisé – et tout aussi pertinent – de les 
administrer en groupe. Un étudiant n'est en effet jamais seul sur le campus, mais accompagné 
de  ses  pairs,  et  l'administration  individuelle  d'un  questionnaire  est  de  ce  fait  quasiment 
impossible. Il avait donc finalement été établi avec l'équipe que le mode groupe pouvait être 
adopté, à la condition que l'enquêteur maintienne son rôle d'animateur au sein du groupe et 
s'assure que les questionnaires soient effectivement complétés. Il semblerait cependant que 
cette consigne n'ait pas toujours été respectée. 
C'est donc là la difficulté de ce type de dispositif : même en coordonnant au mieux les 
activités de l'équipe, on ne peut maîtriser complètement les procédés d'enquête. Ceci va de 
plus sans compter les nombreuses difficultés rencontrées par les enquêteurs, inhérentes à ce 
genre de démarchage : refus des étudiants de participer149, méconnaissance de l'objet de la 
part de certains enquêtés, non fréquentation d'internet, attente de certaines contreparties150... 
Malgré  ces  travers,  nous  considérons  tout  de  même  que  l'outil  statistique  reste 
intéressant, en ce qu'il donne à voir des faits, par rapport aux modes d'accès à internet et aux 
usages sur le campus de Dakar. Il faut aussi souligner une dernière limite à cette enquête : 
nous ne nous intéressons qu'au campus de Dakar, et ce avant tout pour des raisons pratiques. 
Ceci ne limite toutefois pas la portée de nos résultats. Si le Sénégal compte deux universités 
149 Il faut prendre en compte le calendrier. A cette période de l'année, toutes les facultés n'avaient pas repris 
leurs  activités.  Certains  étudiants  étaient  donc  encore  en  période  d'examen.  De  plus,  les  chambres 
universitaires  devaient  être  « codifiées »  (distribuées),  suscitant  quelques  tensions.  Il  y  a  d'ailleurs  eu 
certaines perturbations, notamment à la faculté de Lettres, avant la fin de l'enquête.
150 Certains enquêtés demandaient notamment si ce genre d'enquête allait modifier la situation en terme d'accès 
à internet : ouverture de points d'accès, fourniture d'ordinateurs, etc.
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d'Etat  et  trois  Centres Universitaires Régionaux (CUR), c'est  à Dakar que se concentre la 
grande majorité des étudiants (plus de 55.000 étudiants à Dakar, contre 4.000 à Saint-Louis et 
un peu plus d'un millier  dans les CUR, tout nouvellement ouverts. Le choix de Dakar se 
justifie  donc  pour  cette  étude,  car  cette  université  recouvre  la  plupart  de  la  population 
étudiante. Les accès et les usages seraient certainement différents ailleurs, mais nous avons ici 
fait le choix de mettre en avant les grandes lignes et principaux faits en matière d'accès et 
d'usages, à partir de l'exemple de la principale université sénégalaise.
 C. Le terrain   : un travail sur les représentations  
Au delà  du  recueil  des  faits,  nos  voulions  avant  tout  proposer  un  travail  sur  les 
représentations  des  acteurs.  Aussi,  cette  recherche  bénéficie-t-elle  d'un  important  corpus 
d'entretiens (près de 60), menés auprès des décideurs, des responsables de programmes ou de 
formation,  des  tuteurs,  des  apprenants  en  formation  à  distance  (étudiants,  enseignants  ou 
professionnels).  Toutes  les  catégories  d'acteurs  des  programmes  mis  en  œuvre  par  les 
organismes de coopération et d'acteurs du déploiement des TIC au sein des institutions ont été 
enquêtées,  au  cours  d'entretiens  individuels  ou collectifs  –  soit  environ 70 personnes.  De 
toutes ces entrevues, 45 ont été enregistrées à l'aide d'un dictaphone et archivées ; les quelques 
interviews supplémentaires ont été consignées par notes et retranscrites systématiquement, à 
la suite des rencontres (en face à face, par chat ou au téléphone). 
Les premières enquêtes, menées pendant la phase exploratoire, consistaient surtout à 
recueillir des faits, mais la grande majorité visait à appréhender les représentations des acteurs 
quant à l'enseignement supérieur, aux TICE et à leurs usages en matière de formation. Le 
deuxième séjour – au moins la première partie – a donc permis de mener à bien ces objectifs. 
Globalement,  de  février  à  avril  2007,  nous  avons  rencontré  les  acteurs  des  formations  à 
distance (apprenants et tuteurs) dans les deux organismes ciblés, l'AUF et l'UVA. Avec ceux-
ci, il s'agissait entièrement de traiter des représentations et des pratiques, en travaillant sur la 
base de deux grilles d'entretien – selon le  statut  de l'interviewé,  étudiant  /  responsable –, 
établies avant le départ. Dans le même temps, nous avons commencé à rencontrer les acteurs 
de  l'université,  pour  mesurer  l'impact  de  ces  programmes,  ainsi  que  les  enseignants, 
responsables  de  formations  supportées  par  l'AUF.  Cette  seconde  étape  s'est  poursuivie 
jusqu'en  juillet  2007  et  a  été  complétée  en  avril  2008.  Avec  cette  deuxième  catégorie 
d'entretiens, il s'agissait de recueillir aussi bien des faits, que de percevoir les représentations 
des  uns  et  des  autres.  Nous  revenons  donc  ici  sur  la  signification  d'un  travail  sur  les 
représentations et sur les limites de ce type d'entretiens.
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 1. Recueillir les représentations auprès de responsables
Plusieurs catégories d'acteurs ont donc été enquêtées. La première d'entre elles, celle 
des  responsables  de  programmes  et  universitaires  en  charge  de  formation,  est  la  plus 
particulière de toutes à traiter. Ces individus ont une grande maîtrise de la parole. Ceci est dû 
à leur formation, mais aussi à l'exercice de responsabilités, qui les amènent régulièrement à 
défendre  les  initiatives  dont  ils  sont  en  charge,  dans  différentes  instances  (académiques, 
administratives,  politiques,  financières,  coopératives...).  Bien  souvent,  au  cours  de  ces 
entretiens, il suffisait de donner la consigne générale, parfois de donner les principaux points 
que nous souhaitions évoquer, et l'enquêté livrait son propos, que nous réorientions, selon les 
besoins de la grille. Le danger dans ce type de configuration est de ne récolter qu'un discours 
pré-établi – et trop bien rôdé –, donnant peu à entendre en ce qui concerne les représentations 
de ces acteurs, mais plutôt ce qu'il est de bon ton de dire dans lesdites instances. 
Il semble d'ailleurs que la présence du magnétophone incite davantage à ce type de 
comportement.  En  effet,  bien  qu'il  soit  précieux,  cet  outil  de  travail  passe  difficilement 
inaperçu.  Citons,  à  titre  d'exemple,  la  réaction  du  Directeur  de  l'Enseignement  et  de  la 
Réforme à l'UCAD, qui alors qu'il énumérait les différentes initiatives en matière de FAD à 
l'université de Dakar, s'est fait interrompre pas sa secrétaire. Sans rien dire, il lui fait signe de 
se  taire,  lui  montre  l'appareil  pour  l'inviter  au  silence  et  éviter  toute  perturbation  de 
l'enregistrement.  Le  dictaphone  est  coupé  afin  qu'il  règle  ces  formalités  et,  lorsque  nous 
redémarrons, il reprend immédiatement le fil de son énumération, comme s'il n'avait jamais 
été interrompu. 
Autres  illustrations :  ces  enquêtés  qui  tout  en  parlant,  demeurent  conscients  de  la 
présence de l'enregistreur. Ainsi, celui qui, alors qu'il explique quelque chose, fait signe, sans 
rien  dire  de  couper  l'appareil,  avant  de  poursuivre  en  off ;  ou  cet  autre  qui  parle,  puis 
subitement se retient tout à coup :
– Enquêté : [...] l'autre c'est.... la preuve... ça j'aurais pu vous le dire off, mais, vous  
pouvez enregistrer autant que vous voulez...
– Enquêteur : Je peux couper si vous voulez...
Celui-là continuera un fois le dictaphone coupé. 
D'autres  stratégies  peuvent  aussi  être  adoptées  pour  laisser  sous-entendre  certaines 
réticences, telle que la plaisanterie, à l'image de ce responsable de programme : 
– Enquêté : [...] C'est ce qu'on vient de recevoir pour le Sénégal, par exemple... des 
candidats – Ah oui, ça enregistre ! (rires) Enfin certains sont...
– Enquêteur : Non, mais c'est juste pour moi de toute façon. Ne vous inquiétez pas.
– Enquêté : Non, je plaisante. Je plaisante. Je vous l'aurais dit sinon. Certains sont  
un peu âgés, quand même...
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La médiation par le dictaphone entraîne donc souvent quelques réserves chez les enquêtés, 
comme  me  le  fera  remarquer  l'un  d'entre  eux,  lorsque  je  lui  demanderai  l'autorisation 
d'enregistrer la conversation. Toutefois, ce même cas démontre aussi qu'à force de paroles, 
l'enquêté peut en arriver à oublier l'enregistrement. Ainsi, l'entretien avec ce professeur a été 
réalisé dans son véhicule, alors que nous nous rendions au Centre Universitaire de Bambey151. 
Pour des raisons pratiques (ne pouvant à la fois prendre des notes et tenir le dictaphone dans 
un véhicule en marche), c'est l'enquêté qui tenait lui-même l'appareil. A plusieurs reprises, 
l'enregistrement  est  assez  mauvais :  croisant  les  bras,  il  oubliait  qu'il  avait  en  main  le 
dictaphone et le coinçait sous son bras, étouffant ainsi le son. 
En résumé, ce type d'entretiens doit davantage être envisagé comme un recueil de faits, les 
représentations y étant plus éparses. Pour entendre ces dernières, mieux vaut donc écouter 
ceux  dont  l'usage  de  la  parole  n'est  pas  encore  un  métier  ou  qui  débutent  seulement ; 
autrement dit, les étudiants et les tuteurs.
 2. Recueillir les représentations auprès des étudiants et tuteurs
Commençons par les tuteurs. S'ils maîtrisent la parole, ils sont moins expérimentés que 
leurs aînés. Les écouter est donc intéressant, car ils ont tout de même un plus grand recul sur 
l'institution  universitaire  que  l'étudiant  moyen.  Souvent  assistants  ou  chargés  de  cours  à 
l'université,  ils  ont  par  ailleurs  entamé  un  travail  de  réflexion  sur  leurs  pratiques 
d'enseignement  et  la  pédagogie  acquises  dans  leurs  toutes  fraîches  expériences,  aussi 
différentes soient-elles (en présentiel ou à distance). On pourrait néanmoins déplorer que ces 
tuteurs, formés par les institutions de coopération,  sont aussi,  à ce titre,  « formatés » :  les 
représentations tendant alors à disparaître derrière le discours institutionnel. Toutefois, ceci 
peut aussi être positif, selon le pôle que l'on entend observer dans notre parcours heuristique. 
Sur  un  plan  méthodologique,  remarquons  qu'à  la  différence  de  leurs  aînés,  ces  jeunes 
enseignants, bien qu'ils n'oublient pas la présence du magnétophone, ne s'autorisent pas la 
pratique du  off. S'ils arrêtent l'enregistrement, c'est plutôt parce que l'entretien est suspendu 
par  l'entrée  d'étudiants,  venus  voir  leur  chargé  de  TD,  ou  pour  répondre  à  un  appel 
téléphonique. Nous ne pouvons pas limiter ce genre d'interruptions, pas plus qu'y contrevenir, 
conformément au souci de faire de notre présence un moment qui n'est en rien exceptionnel. 
S'agissant des étudiants, l'accès aux représentations peut parfois être moins immédiat, 
car ceux-ci se laissent davantage intimider par le dictaphone. Toutefois, le matériau n'en est 
151 L'enquêté est en l'occurrence le Pr Cissé, actuel Recteur de Bambey. Il fait régulièrement l'aller et retour 
entre Dakar et Bambey, avec son chauffeur. L'entretien a donc eu lieu dans la voiture, sur le chemin du CUR, 
entre 5h30 et 8h00, un lundi matin, alors qu'il se rendait à son Rectorat.
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pas  moins  riche,  car  nous  disposons  de  plusieurs  stratégies  pour  délier  les  langues.  La 
première et  la  plus simple est  de laisser le  temps à  l'entretien de « prendre »,  en incitant 
l'enquêté à gagner en assurance, afin qu'il finisse par livrer sa parole. Si cette méthode paraît 
plus aisée et moins lourde dans le dispositif, elle ne donne pas forcément plus de résultats. 
C'est  pourquoi  la  seconde technique  nous  semble plus  intéressante.  Il  s'agit  de l'entretien 
collectif. 
 3. Un dispositif qualitatif particulier : l'entretien collectif
Pour mettre en place ce type d'entretiens, nous nous sommes référés à la méthode anglo-
saxonne du focus group : 
Dans cette méthode d'entretien,  l'important est  qu'elle est centrée (focused) sur une 
expérience vécue par l'ensemble des enquêtés. Ceux-ci ont préalablement été engagés 
dans une situation particulière et concrète (ils ont vu un film, entendu un programme de  
radio, etc.).  Le contenu de cette situation a été analysée par les chercheurs qui ont  
élaboré  des  hypothèses  sur  les  effets  prévisibles  des  divers  stimuli (tel  thème,  telle  
image sont susceptibles de provoquer telle réaction chez les enquêtés) et mis au point  
un guide d'entretien consacré à la perception subjective de cette  expérience dont  il  
importe peu que le compte-rendu soit fait individuellement ou collectivement.152
Nous  avons  donc  logiquement  centré  nos  échantillons  sur  « une  expérience  vécue  par 
l'ensemble »,  regroupant par exemple les étudiants de l'UVA Dakar,  ceux de l'UVA Saint-
Louis, mais aussi les apprenants FOAD de l'AUF, selon leur domaine disciplinaire (Droit, TIC 
et service, Sciences de l'ingénieur, etc.153) ou leur centre de rattachement (CNFD, CAI), et 
suivi  le  protocole  méthodologique  propre  à  cette  technique  d'entretien.  Ceci  a  donc  pour 
résultat de faciliter le travail d'enquête.
L'entretien  collectif  a  surtout  pour  avantage  de  faciliter  le  recueil  de  la  parole  
individuelle.  Il  permet  de multiplier  le  nombre d'enquêtés  et  d'élargir  l'éventail  des  
réponses recueillies [...]. Cette méthode contribue à réduire les inhibitions individuelles  
par  un  effet  d'entraînement  (il  suffit  qu'un  participant,  plus  bavard,  commence  à  
divulguer ses impressions personnelles pour que les autres y soient entraînés) et elle  
facilite le travail de remémoration (l'échange des souvenirs et des perceptions opère  
comme un déclencheur).154
Ajoutons  que  cette  méthode  suscite  aussi  la  contradiction,  amenant  ainsi  les  enquêtés  à 
échanger  et  à  dialoguer,  parfois  plus  ou moins  vivement,  et  ceci  est  une  source  riche  en 
informations, comme l'expérience nous l'a montré. Cette méthode permet en effet « d'accéder 
au sens commun, aux modèles culturels et aux normes », par le « recueil des significations 
partagées », mais aussi de « créer la polarisation et donc d'observer ce que les normes sociales 
152 S. DUCHESNE, F. HAEGEL, L'enquête et ses méthodes : l'entretien collectif, Paris, Armand Collin, 2005 : 11
153 Voir le découpage effectué par l'AUF sur le site www.foad.refer.org 
154 S. DUCHESNE, F. HAEGEL, L'enquête et ses méthodes... op. cit. : 11
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 73
rendent parfois difficilement accessible, à savoir l'expression du désaccord »155. Elle comporte 
une limite cependant : 
Finalement, la dimension collective n'est jamais prise en compte pour elle-même. Elle  
est même désignée comme le principal inconvénient de la méthode : la dynamique du 
groupe  et  les  interactions  entre  participants  sont  considérées  comme  des  éléments  
risquant potentiellement de détourner l'entretien du thème discuté. dès lors, la tâche de  
l'animateur consiste principalement [...] à réduire les interactions parasites.156
C'est donc ici que nous pêchons, car un tel dispositif d'entretien repose en effet, dans l'idéal, 
sur plusieurs rôles : l'animateur et l'observateur ; deux rôles difficiles à mener de front dans le 
même  temps.  Or,  vu  le  cadre  de  notre  recherche,  nous  avons  assumé  les  deux  lors  des 
entretiens, animant plus que nous n'observions et nous reposant sur l'enregistrement pour cette 
dernière tâche.  Il  s'agit  alors plus d'écoute  que d'observation.  Toutefois,  en combinant les 
méthodes de l'entretien collectif et individuel, nous nous sommes efforcée de recueillir au 
mieux les représentations des acteurs.
 4. Remarques éthiques sur la position de l'enquêteur
L'autre limite à souligner est celle de la position de l'enquêteur dans un tel contexte. 
Nous sommes en effet dans une situation de crise universitaire et les programmes étudiés sont 
mis  en  place  par  des  organismes de  coopération,  en  remédiation  à  cette  crise.  Beaucoup 
d'attentes reposent donc sur ces agences. En rencontrant les enquêtés, nous présentant comme 
travaillant sur les programmes de l'AUF et de l'UVA et voulant recueillir  l'expérience des 
principaux intéressés, plusieurs consignes pouvaient être données au départ. Par exemple : 
– Enquêteur : Donc, l'objet de l'entretien, donc, c'est – comme je travaille sur les  
impacts  des  TIC  dans  l'enseignement  supérieur,  de  manière  générale  dans  les  
programmes de coopération universitaire – l'idée, c'est de rencontrer des gens qui 
travaillent sur des programmes comme ceux de l'AUF ou de l'UVA et de voir, en fait,  
quelle  est  l'expérience  que  eux  ont  des  TIC  à  travers  leurs  pratiques  du  
programme.157
– Enquêteur : Donc, en fait, l'idée de cette rencontre, c'est de voir comment ça se  
passe pour vous la formation à distance et comment vous... quelle expérience vous  
avez  des  technologies  de  l'information  et  de  la  communication,  à  travers  la 
formation que tu suis, toi A1, ou encore celle que tu [A2] as suivi l'année dernière.  
Donc pour commencer,  il  faudrait  juste que vous me rappeliez quelle  formation  
vous suivez et comment vous avez été amenés à être intéressés à ces formations. Je  
sais pas, qui est-ce qui commence ?158
155 S. DUCHESNE, F. HAEGEL, L'enquête et ses méthodes... op. cit. : 35-40
156 S. DUCHESNE, F. HAEGEL, L'enquête et ses méthodes... op. cit. : 12
157 Exemple de consigne donnée à un tuteur, lors d'un entretien individuel.
158 Exemple de consigne donnée à des apprenants FOAD de l'AUF, lors d'un entretien collectif.
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– Enquêteur : Donc, en fait, si je veux rencontrer les étudiants de l'UVA, c'est pour  
savoir  comment  ça  se  passe  pour  eux  la  formation  et  comment  ça  se  passe  
l'utilisation  d'internet  et  l'utilisation  des  technologies  de  l'information  et  de  la  
communication dans l'enseignement supérieur et comment vous vous vivez ça en  
fait,  à  travers  le  programme  de  l'UVA.  Donc  si  vous  voulez,  je  vais  d'abord 
commencer par poser des questions. Ce sera plus facile pour vous, je pense. Donc  
la première question, c'est de savoir comment est-ce que vous avez été amenés à  
connaître cette formation et à suivre cette formation ?159
Avec  une  telle  entrée  en  matière,  nous  courons  le  risque  de  recueillir  les  doléances  des 
enquêtés. Notre rôle est alors de  rappeler que nous ne représentons pas l'institution et que ces 
demandes  ne seront  pas  répercutées  auprès  des  décideurs,  selon  un circuit  institutionnel ; 
comme nous l'avons fait à plusieurs reprises.
– A2 : Oui, oui. Oui, si jamais tu rates ça. Mais, pour ce qui est de l'évaluation, je  
pense que c'est un peu dur, quoi. Parce que tout ce qui est de notre évaluation, ça se  
fait sur table, de manière classique. Là, je pense que c'était Michel160 qui recevait  
les examens, quoi. Et au moment venu, il distribuait ça [...], les envoyer quoi. Aussi  
pour l'examen aussi... en fait, j'avais des suggestions à faire, quoi, à l'endroit de  
l'AUF. Pour...
– Enquêteur (E) : Oui, mais moi je prends pas les suggestions de l'AUF, moi. (rires)
– A1 : (rires)
– E: C'est Michel. (rires)161
– E : Ok. Donc si vous voulez ajouter quelque chose...
– A1 : C'était vous remercier en fait...[...]  Ça a aussi été l'occasion de faire sortir  
toutes  ces  idées  et  tout  ce  qu'on  avait  dans  le  cœur,  dont  on  parlait  toujours  
ensemble, les problèmes qu'on avait... ça fait du bien de les faire savoir à une autre 
personne, à un étranger, par exemple.
– E : Mais alors après, moi je précise quand même que je travaille pas pour l'UVA.
– A1 : Oui, oui.
– E : Et que même si je vais parler de tout ce que vous m'avez dit... ça changera...  
enfin, ça veut pas dire que ça changera...
– A1 : Oui, oui, oui.
– E : Mais de toute façon, moi je... actuellement, c'est ma deuxième année. Dans un  
an, deux ans, j'aurais fini et de toute façon, ça, effectivement ça va sortir.
– A1 : Voilà.
– E : Mais ça veut pas dire que l'UVA va effectivement, à un moment, changer ses...
– A2 : Mais ça fait quand même du bien d'en parler, même si on sait que ça va pas  
se... ça va pas apporter des solutions, mais ça fait du bien d'en parler.162 
Par respect pour les enquêtés, il y a donc un certain recul à garder et il est impératif de 
les en avertir. En aucun cas, ce travail n'est destiné à changer les choses. Il le pourrait, certes, 
mais ce n'est pas sa vocation initiale, ni le rôle du chercheur. 
Dans un souci d'éthique, nous nous engageons aussi à respecter la parole des enquêtés. 
Quelques jours après l'émission de RFI – déjà évoquée –, les étudiants de l'UVA Dakar me 
159 Exemple de consigne donnée aux étudiants de l'UVA Saint-Louis, lors d'un entretien collectif.
160 Michel Namar, responsable du CAI de Saint-Louis.
161 Il s'agit du même entretien collectif présenté avec les apprenants FOAD de l'AUF.
162 Entretien avec des étudiants de l'UVA.
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« taquinaient »163 en me conseillant de faire attention à ce que j'allais dire, qu'il ne fallait pas 
faire comme cette journaliste ou comme cet autre chercheur (i.e. P.J. Loiret), dont l'UVA a 
qualifié  les  communications  et  travaux  de  « diffamatoires »164.  Loin  de  nous,  bien 
évidemment, l'intention de puiser ici dans le registre de la diffamation. Tous les propos que 
nous rapporterons ont été recueillis dans le cadre d'entretiens en grande majorité enregistrés et 
le seront avec la plus grande fidélité possible165.
C'est depuis ce positionnement disciplinaire que nous abordons la problématique de 
recherche introduite préalablement. Nous avons recueilli les matériaux exploitables grâce aux 
méthodes  de  recherche  décrites  et  nous  inscrivons  ainsi  dans  une  démarche  résolument 
empirique. Ce sont ce positionnement et cette méthodologie qui nous donnent à voir, dans un 
premier  temps,  la  boîte  à  outils  des  organismes  de coopération,  en  l'occurrence  l'Agence 
Universitaire de la Francophonie et l'Université Virtuelle Africaine. C'est ensuite ce qui nous 
permet de comprendre les implications d'internet dans le  contexte universitaire  local et,  à 
partir de là, d'analyser l'innovation, la réforme et le phénomène d'appropriation de l'institution 
universitaire sénégalaise.
163 Du verbe toogn, en wolof, couramment employé dans les relations de camaraderie.
164 Par égard pour les deux auteurs, précisons qu'il s'agit, selon nous, d'une vive réponse de la part de l'UVA à 
une vive critique.
165 Etant données les limites de la retranscription, puisque certaines fois, nous discernons mal les propos des 
enquêtés. Ces moments sont donc signalés par la ponctuation suivante : [...].
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 PREMIÈRE PARTIE   
AGENCE UNIVERSITAIRE DE LA FRANCOPHONIE ET 
UNIVERSITÉ VIRTUELLE AFRICAINE : 
DÉMONSTRATIONS ET TRANSFERTS PAR LES COOPÉRATIONS 
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Nous nous intéressons d'abord à la boîte à outils Technologies de l'Information et de la 
Communication (TIC),  telle  qu'elle  est  mise en avant  par  deux opérateurs  de coopération 
universitaire, avant d'en analyser les effets sur les institutions locales. Nous avons, pour cela, 
choisi de travailler sur deux programmes qui basent leur action sur ces technologies : 
✗ le  programme de l'Agence Universitaire  de la  Francophonie (AUF),  ou programme V 
« Soutien des TICs au développement de l'enseignement supérieur et de la recherche », et 
sa mise en œuvre à l'échelle du Sénégal et des institutions membres de l'AUF ;
✗ les programmes de l'Université Virtuelle Africaine (UVA), et particulièrement ceux qui 
s'appliquent sur le territoire sénégalais et dans certaines de ses universités, c'est-à-dire les 
VISAF I  et  II  (le  Virtuel  au Service de l'Afrique Francophone)  et  ce  qui  concerne le 
renforcement de capacités.
Ces deux organisations sont, selon nous, les actrices principales sur ces questions au 
Sénégal,  tout  du  moins  dans  le  champ de  la  coopération  non  bilatérale.  Elles  se  situent 
vraisemblablement sur les mêmes axes. Ceux-ci, au  nombre de trois, ont été identifiés au 
cours du travail de recherche de Master, consacré au CNFD. Il s'agissait : (1) de l'accès à 
l'Information Scientifique et Technique, (2) de la formation à distance et (3) de la production 
de contenus166. Ces trois axes composent, à l'échelle de l'AUF, un tout relativement homogène, 
aisément  associables  au  programme  V  et  aux  infrastructures  type  Campus  Numérique 
Francophone et Centre d'Accès à l'Information. De ce fait, il ne s'agira pas d'adopter ici une 
démarche comparatiste, car cette même homogénéité n'est pas forcément repérable au niveau 
de  l'UVA.  Et  pour  cause,  puisque  le  découpage  en  trois  axes  provient  explicitement  de 
l'analyse  du  programme  concurrent.  Nous  constatons  toutefois  que,  parmi  les  multiples 
activités de l'UVA, en territoires francophones ou anglophones, certaines se placent dans ces 
mêmes registres. Nous ne les analyserons pas nécessairement ici, car il n'est pas question de 
comparer point pour point AUF et UVA. Nous nous intéresserons plutôt à quelques études de 
cas, qui permettent de comprendre quels types d'usages peuvent être préconisés ; en quoi les 
modèles des deux organisations diffèrent et pourquoi ils tendent à s'affronter ; et comment ces 
programmes, avec leurs différences et leurs tensions s'insèrent dans le schéma universitaire 
local. 
Pour ce faire, nous analyserons d'abord un premier axe, qui concerne l'accès au réseau 
et  à l'information scientifique et  technique (Chapitre 1).  Puis nous nous intéresserons aux 
formations à distance, telles qu'elles sont mises en place par les deux organisations. Ceci nous 
permettra de comprendre certaines implications de ces dispositifs, par rapport aux questions 
166 G. THÉBAULT, L’usage des Technologies... op. cit. 
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de  l'appropriation  ou  de  l'extraversion  (Chapitre  2).  Nous  viendrons  finalement  sur  la 
production de contenus et les programmes de renforcement de compétences, afin de contrôler 
un éventuel mouvement de transfert (Chapitre 3).
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Chapitre 1, L'Accès à l'Information Scientifique et Technique
Plusieurs remarques sont à formuler ici, avant de commencer l'analyse de ce premier 
axe qu'est celui de l'accès à l'Information Scientifique et Technique (IST). 
✔ Il  faut  au préalable  poser  la  question  de  l'accès  à  internet  ou au  réseau,  car  l'accès  à 
l'information dépend avant tout des infrastructures disponibles et des capacités de connexion 
existantes. Connaître ce niveau d'accès dans l'enceinte universitaire implique donc aussi de 
prendre en considération le contexte local et national. 
✔ Précisons, dans un second temps, que l'accès à l'IST ne sera pas observé à partir du point 
de vue de l'Université Virtuelle Africaine (UVA), non pas parce que ce type d'activité n'est pas 
programmé par  l'Université  Virtuelle,  mais  plutôt  parce  que  celle-ci  n'offre  pas  de  points 
d'accès aux étudiants (hormis à ses propres étudiants). L'UVA se positionne en effet sur cet 
axe, en proposant notamment une bibliothèque numérique francophone pour les étudiants du 
Bachelor Informatique167 et à travers un plus vaste programme sur les Ressources Educatives 
Libres (REL / Open Educational Ressources – OER), présenté lors du Somment Mondial de 
la Société de l'Information, à Tunis, en novembre 2005168. Toutefois, nous ne traitons pas de 
ce programme ici, car nous n'en avons jamais eu échos par les différents acteurs de l'université 
sénégalaise rencontrés, ni par les responsables en poste au bureau régional de Dakar169. L'UVA 
Saint-Louis  propose par  ailleurs  un cyber  dans  ses  locaux,  offrant  ainsi  un point  d'accès. 
Néanmoins, celui-ci n'est pas assez important pour être pris en considération et, surtout, il ne 
s'agit  nullement  d'une  œuvre  de  sensibilisation  dans  le  même  sens  que  ce  que  propose 
l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF)170. L'AUF, en revanche, a créé un réseau 
conséquent  d'infrastructures  censé  faciliter  l'accès  au  réseau,  et  donc  à  l'information 
scientifique  et  technique.  C'est,  en  effet,  l'un  des  rôles  joués  par  les  campus  numériques 
francophones et  les  centres d'accès à l'information. Il sera donc ici  davantage question de 
l'action de l'AUF, que nous chercherons à mettre en perspective dans le contexte sénégalais.
Avant de parler de l'accès à l'IST et de l'accès à internet dans les universités, nous 
aborderons donc la question du réseau sénégalais (I). Nous traiterons, dans ce premier point, 
des  recommandations  des  deux  organisations  en  matière  d'accès  au  réseau.  Ceci  nous 
167 http://www.numilog.com/bibliotheque/uva/  (au 12/06/09)
168 AVU,  Discussion Paper : The AVU Open Educational Resources Partnership for Africa,  Nairobi, AVU, 
2005 
169 Pourtant,  parmi  les  partenaires  de l'UVA, outre les institutions  telles  que l'Open University,  le MIT,  la 
Hewlett  Packard  Fondation  ou  encore  l'ADEA (Association  pour  le  Développement  de  l'Education  en 
Afrique), on compte aussi les universités partenaires, dont Dakar et Saint-Louis, en toute vraisemblance...
170  En effet, ce cyber est avant tout générateur de profits. Voir à ce propos les travaux de P.J Loiret.
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permettra de présenter un premier cas d'étude relatif à cette question primordiale de l'accès. 
Après avoir observé les conditions d'accès au réseau pour les étudiants, en prenant l'exemple 
du campus de l'UCAD (II), nous nous intéresserons aux usages et au fait de savoir si, une fois 
connectés,  les  étudiants  cherchent  à  accéder  à  l'IST.  Cela  nous  amènera  à  observer 
l'expérience  menée  par  l'AUF  au  sein  des  campus  numériques  et  des  centres  d'accès  à 
l'information (III). 
 I. L'accès au réseau
 A. Vsat contre ADSL   : contextualiser le choix  
 1. Le choix des coopérations
Ce premier thème de l'accès au réseau met d'ores et déjà en lumière les divergences 
des discours proposés par les deux organismes. Deux modèles différents s'affrontent en effet 
sur cette question : quand l'UVA préconise d'avoir recours à la VSAT171, l'AUF ne considère 
pas cette option, tout du moins au Sénégal, puisque la fibre optique172 y est disponible. De fait, 
ce choix dépend du contexte national et de la connectivité locale. Ainsi, l'AUF au niveau du 
Campus Numérique Francophone de Dakar fonctionne sur la base du réseau ADSL et des 
liaisons spécialisées proposées par l'opérateur national, la SONATEL173. En revanche, dans un 
contexte comme celui du Congo-Kinshasa, les connexions de l'AUF reposent sur la VSAT, 
puisque les câbles sont inexistants174. L'UVA, quant à elle, s'est toujours faite l'avocate de la 
VSAT. Tous les centres d'enseignement à distance du réseau UVA en sont ainsi équipés. Cette 
décision a fait suite à un travail de consultation, qui « indiquait que la VSAT était à préférer 
aux options comme la fibre optique et était la seule solution viable dans un court à moyen 
terme »175. Ceci entre d'ailleurs dans le cadre du Consortium de la Bande Passante, créé en 
2005.  Ce  projet,  financé  par  cinq  fondations  américaines  (Carnegie,  Ford,  Mac  Arthur, 
Rockefeller, Hewlett), avait pour objectif de « centraliser l'achat de larges volumes de bande 
171 Voir lexique, 
172 Voir lexique, p.15.
173 Voir l'extrait de l'entretien avec T. Noël, coordinateur des insfrastructures techniques de l'AUF, en annexe.
174 La carte est disponible en annexe.
175 Nous traduisons. Voir A. TWINOMUGISHA, S. ALUOCH, The VSAT buyer's guide : a guide to selecting, procuring  
and  implementing  VSAT technologies  for  developing  countries,  IRDC,  Regional  Office  for  Eastern  and 
Southern Africa, Nairobi, 2005 : 44
A. Twinomugisha a été consultant pour le programme UVA de la Banque Mondiale et S. Aluoch dirige le 
département TIC de l'UVA. Ce guide a été distribué lors de la présentation du Consortium de la Bande 
Passante de l'UVA, faite par S. Aluoch, à la conférence E-Learning Africa, en 2007, à Nairobi. Voir aussi S. 
ALUOCH, « The search for affordable and quality internet connectivity for african universities », in E-Learning 
Africa, Book of Abstracts, ICWE, Berlin, 2007 : 35-36 
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passante  par  l'UVA,  afin  de  réaliser  des  économies  d'échelle,  redistribuables »176 aux 
institutions membres, dont les 17 institutions partenaires de l'UVA177.  Dans les universités 
francophones,  ce  coût  devait  être  pris  en  charge  par  le  bailleur  de  fonds,  l'ACDI,  puis 
progressivement assumé par les universités (à raison de tranches cumulatives de 33% tous les 
ans). Toutefois, les témoignages des différents acteurs rapportent que la VSAT a rapidement 
cessé de fonctionner dans plusieurs de ces centres ; et notamment à Dakar et Saint-Louis. 
Ainsi, Gane Samb Lo, ancien Directeur du CED de Saint-Louis raconte :
– Gane Samb Lo : Oui, justement ! La VSAT, c’est... l’UVA n’entend pas ! Je dis « ça  
ne marchera pas », mais ils n’en font qu’à leur tête. C’est à dire qu’il n’en font qu’à  
leur  tête  :  c’est  pas  leur  problème  !  Vous  mettez  une  VSAT […]  [entame  une 
démonstration sur papier], une VSAT, qui peut prendre jusqu’à 10 méga. 10 méga.  
Vous dites « moi je vous donne une connexion de 128 K, kilo. 128 ». Mais ça suffit  
pour la machine qui a Interwise178. Oui, ça suffit ! En an 1, vous payez zéro franc.  
C’est gratuit. En l’an 2, vous payez 33%. En l’an 3, vous payez 66%, ou 67%. C’est  
comme ça qu’ils ont fait. Je leur ai dit « mais tout le monde va prendre la VSAT. Ok.  
Mais en l’an 2,  personne ne paiera !  ».  Je vous l’ai  dit  !  Parce que 128, avec 
l’ADSL au Sénégal, il suffit pour ça, ça suffit. Je paie 25.000 francs par mois. Moi  
j’ai ma VSAT, je vais payer 500.000 francs par mois. Je ne le ferai pas ! Le prix est  
exorbitant ! C’est pas 500.000, mais c’est vraiment exorbitant ! [...] Je leur ai dit  
que – moi – personne ne paiera ! Nous les africains, tu amèneras le projet que tu  
veux, on va signer ! Il faut le savoir ! [...] vous dites « les pays comme le Sénégal,  
où ça marche, laissez le centre avoir son ADSL. Un pays comme le Niger, qui a des  
problèmes, vous donnez une VSAT et faites – n’est-ce pas – un bon prix ». Et, il faut  
faire… La Mauritanie avait sa VSAT, ça marchait bien l’année dernière, mais cette  
année, comme ils doivent payer… Ils ne peuvent pas payer ! Et c’est ce qui va faire 
tomber l’UVA ! Comme l’UVA a engagé la VSAT, elle va payer !179
 2. Contextualiser le choix
Le choix du canal de connexion repose donc en partie sur les conditions existantes 
localement et sur les ambitions du projet. Ainsi, si l'on se réfère au Guide de l'acheteur180, le 
choix de la connectivité est déterminé par quatre facteurs :
✔ la faisabilité, la VSAT étant la « technologie du dernier ressort », préconisée notamment 
dans les zones rurales ;
✔ la capacité de la bande passante requise par la technologie utilisée ;
✔ la fiabilité, ainsi avec la VSAT, il faut notamment prendre en compte le phénomène de 
latence181 ;
✔ le coût.
176 UVA, L'Université Virtuelle Africaine : un survol des projets et programmes en cours, UVA, Dakar, 2007 : 4 
177 S. ALUOCH, « The search for... Op. Cit. : 36
178 Interwise est le logiciel multicast (voir lexique p.15), utilisé pour la distribution des cours dans le cadre du 
Bachelor Informatique de Laval.
179 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
180 A. TWINOMUGISHA, S. ALUOCH, The VSAT buyer's guide... Op. Cit. : 44-45
181 Voir lexique, p.15.
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Le Guide conclue ainsi que la VSAT représente un investissement lourd et compliqué, mais 
qui s'avère nécessaire dans certains contextes :
VSAT est une technologie de dernier ressort pour des raisons de coûts et de pré-requis,  
bien  qu'elle  reste  inestimable  en  vue  d'obtenir  la  connectivité,  là  où  il  en  aurait  
autrement été impossible.182
Vraisemblablement,  le  contexte  sénégalais  ne  nécessitait  pas  le  recours  à  cette 
technologie  de  dernier  ressort.  Les  universités  de  Dakar  et  Saint-Louis  disposaient  d'un 
certain  niveau  de  connectivité  et  de  certaines  infrastructures,  sur  lesquelles  les  Centres 
d'enseignement  à distance de l'UVA auraient  pu s'appuyer.  Pourquoi  avoir  alors pris  cette 
option, lors de la mise en place des infrastructures de l'UVA ? Quelle démonstration l'UVA a-
t-elle voulu faire, en matière d'accès au réseau ? C'est la question que nous avons posée aux 
responsables de l'UVA, en poste  au bureau régional  de Dakar,  Sidiki  Traoré,  manager du 
bureau de Dakar, et Albéric Chimon, responsable TIC.
– Enquêteur : Mais pourquoi est-ce que vous avez choisi la VSAT, par exemple dans  
un pays comme le Sénégal, où il y a la liaison ADSL...
– Albéric Chimon : Non, non, non... c'est pas ça. C'est ça, c'est pour ça que je vous 
dis qu'il vous faut des spécialistes comme moi pour te répondre. Au moment où on 
faisait l'analyse...
– Sidiki Traoré : Il y a longtemps.
– AC : ... – il y a longtemps – le Sénégal était dépendant183 et avait besoin de cette  
VSAT. Mais comme tu sais, les projets traînent toujours un peu. Et donc ça a un peu  
traîné, mais au moment où on installait la VSAT, le Sénégal avait vraiment besoin  
de la VSAT. Et donc, on a installé la VSAT, c'est normal... le Sénégal a eu le temps  
d'avancer la connectivité locale et tu verras aujourd'hui qu'il y a un plan – que je  
vais te montrer – qui est sorti, que j'ai écrit pour faire passer cette [...] dans la  
connectivité locale et redéployer la VSAT dans les villages, dans les pays [...] pour 
faire notre stratégie [...]. L'UVA planifie tout, hein, nécessairement, on planifie tout.  
Mais au moment où on faisait la VSAT pour le Sénégal, il y avait vraiment besoin de  
la VSAT. Et le plan existe, c'est le plan B, c'est de redéployer cette VSAT dans les  
villages, dans les contrées où on en a vraiment besoin, si Dakar ou [...] n'en a pas  
pas besoin. Tu comprends ? Donc, c'est dans l'architecture.
– E : Mais là actuellement, à Dakar ou à Saint-Louis, les VSAT ne fonctionnent pas ?
– AC : Non, on l'a arrêtée, parce que ça n'a pas de sens, tu comprends. Ça coûte non  
seulement trop cher et ils n'en ont pas besoin. Donc, nous, on l'a arrêtée. Ils le  
voulaient même pas. C'est nous. Ils ne voulaient pas l'arrêter. Mais je crois que les  
francophones sont bizarres, en dehors de la connectivité locale qu'ils ont, ou l'ACDI  
[...]  qui  va  contribuer  à payer  une  partie  de la  connectivité,  ils  veulent  encore  
garder la VSAT pour eux. Parce que, qu'est-ce qu'ils font ? Moi je suis spécialiste,  
ils viennent me voir, ils disent « voilà, [...] déployer le Wifi, à partir de la VSAT 
pour gagner de l'argent » et ils vont mettre après dans leur poche. Or cette VSAT, le  
pays en a besoin, parce qu'il y a des universités décentralisées comme Ziguinchor,  
182 Nous traduisons.
183 L'un des arguments récurrents, évoqués pour justifier l'installation de la VSAT chez les différents acteurs qui 
y ont recours, est de rappeler que celle-ci évite d'être « dépendant » de l'opérateur national. Ils n'en demeurent 
pas moins dépendants d'un opérateur dont le relais satellitaire ne se trouve pas forcément sur le territoire 
national.
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qui ont besoin de la VSAT184 [...]. Nous, on dit on va déplacer cette VSAT là-bas  
pour servir  l'université,  mais ceux qui sont à Saint-Louis et  à Dakar ne veulent  
pas.185
Comme nous le voyons, il est nécessaire, pour comprendre, le débat d'observer la capacité de 
connectivité nationale, d'en voir les déséquilibres sur le territoire, ce afin de comprendre ces 
derniers propos, sur les enjeux portés par ce choix et le pourquoi du maintien de la VSAT 
comme option.
 B. Le contexte sénégalais
 1. Le rôle de l'université dans le développement d'internet au Sénégal
Au Sénégal, le monde universitaire est pour une large part à l'origine de l'introduction 
des TIC186. dès le début des années 1980 est créé le département de génie informatique de 
l’Institut  universitaire  de  technologie  de  l’UCAD.  En  1987,  l’Ecole  Nationale  Supérieur 
Universitaire de Technologie (ENSUT) – aujourd’hui Ecole Supérieure Polytechnique (ESP) 
– accueille un cycle d’ingéniorat de cinq ans et s’équipe de deux salles de douze ordinateurs, 
d’un serveur, de logiciels et d’une mise en réseau, grâce au soutien du gouvernement et de 
l’UNESCO. C’est aussi l’ESP qui installera en 1988 le premier réseau local de l’UCAD. 
Tout  démarre  véritablement  dans  les  années  1990,  avec  la  naissance  d'un  Réseau 
Intertropical d'Ordinateurs (RIO). Pour l'ORSTOM (Office de la Recherche Scientifique et 
Technique Outre-Mer, devenu Institut de Recherche pour le Développement – IRD), présent 
dans plusieurs pays du continent, la mise en place d'un réseau informatique offre la possibilité 
d'améliorer la communication entre son siège parisien et les sièges d’outre-mer. Le premier 
nœud est  basé à Dakar,  permettant  ainsi  le  développement de la messagerie  électronique, 
grâce à l’association entre stagiaires de l’ORSTOM et enseignants de l’ENSUT. En 1992, le 
Sénégal déclare son Top Level Domain, le *.sn, qui sera géré par l’ENSUT. 
184 En réalité, la fibre optique est aussi disponible à Ziguinchor. Voir la description du contexte sénégalais : p.87
185 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
186 Sur ce point Olivier Sagna, enseignant à l'EBAD et l'un des précurseurs de l'Internet à l'UCAD, précise que 
la volonté des universitaires n'était pas celle de mettre en œuvre cet outil comme un élément de réponse à la 
crise universitaire (contrairement au discours de la coopération internationale), mais plutôt de connecter les 
enseignants au réseau. Il rappelle par ailleurs les réticences de l'AUF face à cette initiative, celle-ci disposant 
d'un accès au réseau. 
Réaction d'O. Sagna, à notre intervention dans le cadre d'un symposium Netsuds : G. THÉBAULT, « Les TIC et 
la  formation  à  distance  dans  l'enseignement  supérieur  sénégalais,  ou  l'extraversion  d'une  institution 
englobante »,  Bordeaux,  Colloque international « Penser la République »,  Symposium sur le Politique et  
Mode d'appropriation des TIC en Afrique, 5 septembre 2008.
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La seconde initiative qui annonce Internet est supportée par l'AUPELF-UREF, actuelle 
AUF. En 1988, l'agence met en place les  Systèmes Francophones d’Edition et de Diffusion 
(SYFED), visant dans un premier temps la diffusion de la production scientifique. A l’aide de 
divers supports (livres, revues, mais aussi CD-rom), elle encourage les auteurs africains à 
publier  et  à  diffuser  leurs  travaux.  Les  SYFED vont  rapidement  être  couplés  au  Réseau 
Electronique  Francophone  de  l’Enseignement  et  de  la  Recherche  (REFER) qui,  à  travers 
l’usage  du  vidéotex187,  permet  la  circulation  de  l’information  dans  l’espace  francophone, 
tandis que se développe parallèlement le mail.
 2. Les configurations socio-techniques sénégalaises de l'accès à Internet
Dans le courant des années 1990, Internet fait donc progressivement son entrée par 
l’entremise des universitaires.  Toutefois,  le Sénégal ne compte pas de fournisseur  d’accès 
agréé et  autorisé  à  commercialiser  l’accès  Internet.  Le  pays  ne  dispose pas  de liaison IP 
(Internet Protocol) et seul le réseau X25 est disponible188. Il faut donc attendre 1996 pour que 
l’opérateur  national  de  télécommunications,  la  SONATEL,  mette  en  place  une  ligne 
spécialisée à 64 Kbps, reliant le Sénégal aux Etats-Unis. La capacité technique du Sénégal va 
ensuite  aller  en  augmentant,  notamment  avec  les  câblages  sous-marins  Atlantis  2  et  Sat-
3/WASC/SAFE189 qui  font  du  Sénégal  la  plaque  tournante  de  la  bande  passante  ouest-
africaine, du fait d'une volonté politique nationale. Aujourd'hui, le Sénégal figure parmi les 
mieux lotis sur le continent, bénéficiant d'une bande passante internationale de 1,24 Gbps, en 
octobre 2006190. Le pays dénombre sept fournisseurs d'accès191, pour 30.360 abonnés recensés 
au  31  décembre  2006192.  Cependant,  le  nombre  d’utilisateurs  est  largement  supérieur  au 
nombre d’abonnés, étant donné le mode d'accès privilégié au Sénégal : l'accès collectif privé. 
Le  Sénégal  compterait  en  effet  près  de  650.000  utilisateurs  (pour  une  population  de  11 
millions  d'habitants),  selon  les  chiffres  donnés  par  l’Observatoire  des  Systèmes 
d’Informations, des Réseaux et des Inforoutes au Sénégal (OSIRIS). Ceci est dû à une très 
187 Le vidéotex est le langage du minitel.  Sur cette expérience, voir G. THÉBAULT, L’usage des Technologies...  
op. cit.
188 Voir lexique, p.16.
189 Pour les détails techniques, se référer à l’article de E. BERNARD, « Quelle insertion de l’Afrique de l’Ouest 
dans la toile mondiale », in A. CHÉNEAU-LOQUAY (ed.), Mondialisation et technologies de la communication en  
Afrique, Paris, Karthala, 2004 : 41-76. Une carte du réseau africain est aussi disponible en annexe.
190 Selon  les  chiffres  disponibles  sur  le  site  Internet  de  l’Observatoire  des  Systèmes  d’Informations,  des 
Réseaux et des Inforoutes au Sénégal (OSIRIS), cf. http://www.osiris.sn/article27.html, (au 08/11/07).
191 Sept si l'on s'accorde au recensement de l'Observatoire OSIRIS, mais selon O. Sagna, son secrétaire général, 
il existe 4 véritables fournisseurs d'accès (Sonatel, TPS, UCAD, AUF) et 3 revendeurs de services (ARC, 
ATI, STE). (échange mail, novembre 2008)
192 Informations  disponibles  sur  le  site  de  l'Agence  de  Régulation  des  Télécommunications  et  des  Postes 
(ARTP)  :  voir  la  fiche  sur  les  principaux  acteurs  du  secteur  et  celle  sur  le  marché  de  l'Internet, 
http://www.artp-senegal.org
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forte, ce en raison d'une forte implantation des cybercafés, estimés à 800 dans tout le pays. 
Internet s'est largement démocratisé grâce à un « tissu de petites entreprises privées [qui] s’est 
créé en priorité dans les grandes villes tandis que les accès communautaires ou associatifs peu 
nombreux [se sont vus] relégués dans les espaces périphériques des mégalopoles et dans les 
villes secondaires »193. 
Si la fracture numérique est bien réelle au Sénégal, elle n'existe pas seulement selon un 
découpage  entre  Dakar  et  l'intérieur  du  pays :  au  sein  même  des  régions,  on  note  des 
déséquilibres, ainsi que dans la capitale194. Néanmoins, l'ADSL est désormais disponible dans 
les  capitales régionales,  dans presque  toutes les  capitales départementales,  dans  les zones 
touristiques,  et  dans certaines  zones à fort  potentiel  de population195. Cette dynamique de 
développement  d'internet  par  les  accès  collectifs  se  caractérise  aussi  par  une  très  forte 
instabilité du secteur privé qui l'anime.  C'est  en effet  un espace très concurrentiel,  où les 
centres  sont  facilement  amenés  à  disparaître,  ce  pour plusieurs  raisons :  faible  rentabilité, 
mauvaise  qualité  de  connexion,  problèmes  d'électricité,  coûts  de  la  connexion  et  des 
équipements, manque de personnel qualifié, faiblesse des capacités de maintenance...196
 C.Le contexte universitaire  
 1. Accès privé collectif à l'université
Un tel contexte a bien évidemment des répercussions sur l'accès au réseau en milieu 
universitaire.  Ainsi  cette  même  prépondérance  de  l'accès  privé  collectif  se  retrouve  à 
l'université sénégalaise, et particulièrement sur le campus de l'UCAD. De fait, comme nous le 
verrons plus tard, les points d'accès à internet disponibles à l'université de Dakar sont surtout 
le fait de cybercafés. Ainsi, après une rapide prospection sur le campus, nous dénombrons 
entre autre les points d'accès suivants197 :
– ceux gérés par les Amicales des étudiants, le plus important étant celui de la Faculté des 
Sciences et Techniques, qui met à disposition 50 à 60 machines et propose des formations. 
193 A.  CHÉNAU-LOQUAY, « Formes et dynamiques des accès publics à internet en Afrique de l'Ouest : vers une 
mondialisation  paradoxale »,  in A.  CHÉNEAU-LOQUAY (Ed),  Mondialisation  et  technologies  de  la 
communication en Afrique, Paris, Karthala, 2004 : 173
194 Voir T.  GUIGNARD, « Les accès publics au Sénégal, une émergence paradoxale »,  A.  CHÉNEAU-LOQUAY (Ed), 
Mondialisation et technologies de la communication en Afrique, Paris, Karthala, 2004 : 209-236
195 Voir ARTP,  Rapport sur le marché des télécommunications en 2006,  Dakar,  ARTP, 2006. Une carte du 
Sénégal est aussi disponible en annexe.
196 A. CHÉNAU-LOQUAY, « Formes et dynamiques des accès publics... op. cit. : 200-201
197 Sont recoupées ici les informations récoltées par nos propres soins en 2007, ainsi que celles d'un travail de 
maîtrise de géographie, en cours à l'UCAD (2007-2008), mené par Mamadou Moustapha Fall. 
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Il en existe aussi un à la Faculté des Lettres et Sciences Humaines, un à la faculté de 
Médecine,  un  à  l'Ecole  Nationale  Supérieure  de  l'Enseignement  Technique  et 
Professionnel (ENSEPT) et à l'Ecole Inter-Etats des Sciences et Médecine Vétérinaires 
(EISMV)  (celui  de  la  Faculté  des  Sciences  économiques  a  apparemment  de  gros 
problèmes de connexion, selon l'étudiant de l'Amicale des étudiants de la Factulté des 
Sciences et Techniques, quant à celui de la Faculté de Droit, il n'existe pas encore).
– des salles informatiques, à la cité des jeunes filles (située à Fann Claudel) (2), à l'EBAD 
(1), à l'ESP (1 par département)
– les autres cybers créés par des associations ou supportés par des organismes, 2 à l'UCAD 
II198, celui de la Bibliothèque Universitaire, financé par le projet ADEN199, l'AUF...
– les cybers privés, dont le Sinkou, et plusieurs autres vers Fann Claudel, en face de la Cité 
des jeunes filles. 
Il est assez difficile de répertorier tous les points d'accès présents au sein du campus, car le 
secteur apparaît y est aussi instable qu'en dehors des murs de l'université. Le développement 
de ces cybers semble plutôt anarchique et  faiblement contrôlé par les autorités rectorales. 
Elaborer  une  typologie  de  ces  centres  serait  aussi  très  complexe.  M.  M.  Fall,  dans  ses 
recherches, distingue les cybers privés des autres, selon qu'ils paient ou non l'électricité, les 
loyers des locaux, les lignes ADSL et versent des taxes à la mairie et/ou au Centre des œuvres 
Universitaires de Dakar (COUD)200. 
 2. Le secteur privé lucratif face au vide des infrastructures publiques
Concernant le secteur privé,  on notera ici  l'apparition de l'opérateur privé qu'est  le 
Sinkou, en plein cœur du campus social, vers les locaux du COUD. Ce cybercampus a été 
ouvert en grande pompe par la première dame du Sénégal en début 2007201. Ce ne sont pas 
tant les 500 machines mises à disposition de la population étudiante qui nous intéressent dans 
ce dispositif, que l'antenne VSAT dont bénéficie le cyber pour se connecter au réseau. Les 
ambitions  de  son  promoteur,  Oumar  Gaye,  sont  claires :  étendre  le  projet  aux  autres 
198 L'UCAD II est une extension physique du campus pédagogique, inaugurée en 2004. Elle compte un certain 
nombre de bâtiments, dont un centre de conférence équipé pour la vidéoconférence.
199 Le Fonds d'Appui  au  Désenclavement  Numérique  (ADEN) est  un projet  développé  par  la  coopération 
française.
200 A noter ici que désormais, les cybercafés des Amicales sont fortement encouragés à souscrire à leur propre 
ligne ADSL.
201 Voir « Installation d’un cyber campus à l’Ucad : Un bijou de 500 machines pour faciliter la recherche aux 
étudiants », Wal Fadjri, 13/01/07 ; « 500 ordinateurs à la cité universitaire : L’Ucad se dote d’un cyber haut 
de gamme »,  Le Soleil, 13/01/07 ; « Cyber campus Sinkou : Le projet sera étendu aux autres universités du 
pays », Le Soleil, 07/02/07.
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universités du pays, celle de Saint-Louis et les universités régionales de Thiès, Ziguinchor et 
Bambey, ainsi que le Collège Universitaire de Bambey. Ce n'est d'ailleurs pas la première 
tentative de cet opérateur privé en la matière. Dans son mémoire de DEA, M.L. Seck relate 
l'expérience de la  société Salta Service International, dirigée par ce même Oumar Gaye, à 
laquelle le Rectorat de l'UGB avait fait appel pour combler le déficit d'accès à Internet sur le 
campus saint-louisien202. D'après ce que rapporte M.L. Seck, l'expérience s'est soldée par un 
échec.  Il  n'empêche,  pour  nous,  cela  montre  que  les  besoins  d'accès  au  réseau  sont  là. 
Aujourd’hui,  l'université  Gaston  Berger  compte,  entre  autres  points  d'accès,  le  cyber  de 
l'UVA, le Centre d'Accès à l'Information de l'AUF, le cyber de la Bibliothèque Universitaire, 
celui de l'Amicale des étudiants de l'UFR de Sciences Appliquées et de Technologies (SAT), 
des salles au Centre de calcul, ainsi qu'un réseau wifi ouvert aux étudiants de l'UFR SAT203... 
et  ceci  ne  suffit  pas  à  calmer  la  demande  des  étudiants.  C'est  ce  qui  ressort  d'une  cette 
anecdote relatée par le Pr Moussa Lo, de l'UFR SAT, selon laquelle les étudiants de l'UFR ont 
créé un relais au niveau du Village C, pour amener le Wifi dans tout le campus social,  à 
l'occasion de la foire des étudiants, en juin 2006. Le réseau à très vite saturé, dès lors que tous 
les étudiants équipés d'un ordinateur ont tenté de se connecter204 et ceci a perduré malgré les 
changements de clé WEP. 
Du côté des CUR, les besoins sont plus criants encore.  Par exemple, lors de notre 
visite au  CUR de Bambey en mai 2007, seule une ligne bas débit était disponible dans les 
bureaux de l'administration et pourtant, le Recteur de Bambey ambitionne de donner un accès 
gratuit à internet aux étudiants, via le Wifi, et d'interconnecter les différents instituts dans la 
région de Diourbel. 
Les capacités sont donc encore limitées, particulièrement au niveau des universités 
nouvelles, puisqu'elles démarrent seulement leurs activités. Il y a donc bien un enjeu derrière 
la VSAT, néanmoins celui-ci semble surtout lucratif et ce, à court terme uniquement. Il en va 
autrement si l'on se situe dans un registre du long terme. D'autant qu'il s'agit avant tout de 
proposer un accès de qualité à l'ensemble de la communauté universitaire. Ce qui n'est pas 
chose aisée, comme le montre l'exemple de l'université Cheikh Anta Diop de Dakar, que nous 
développons ci-après.
202 M.L. SECK, Politiques Publiques et Internet dans les établissements... op. cit. : 72-77
203 En 2008, le Recteur Niane faisait cependant état d'un projet de réseau Wifi généralisé à tout le campus 
(pédagogique et social) de l'UGB.
204 Les  étudiants  de  Saint-Louis  sont  davantage  équipés  que  leurs  camarades  dakarois,  à  la  suite  d'un 
programme d'équipement 1 étudiant – 1 ordinateur.
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 II.  Quels accès à Internet sur le campus de l'UCAD
 A.  Accès à internet à l'UCAD
 1. Le développement des infrastructures d'accès au réseau
A l'université Cheikh Anta Diop de Dakar, internet a été introduit dans les années 90, 
pour  faciliter  la  communication  entre  chercheurs  et  encourager  l'accès  à  l'information 
scientifique et technique, grâce à des actions comme celles de l'ORSTOM ou de l'AUPELF-
UREF. Néanmoins, l'accès à internet a tardé à se généraliser à tous les acteurs de l'institution. 
Ce processus s'est d'ailleurs véritablement amorcé alors même que le pays, avec la Sonatel, se 
dotait de réelles capacités techniques (1996, installation d'une ligne spécialisée avec les Etats-
Unis). Pour l'actuel Directeur de l'Informatique de l'UCAD, Samba Ndiaye, c'est à partir de 
son réseau informatique administratif que l'université a pu généraliser l'accès à internet205. Il 
se  base  ici  sur  le  récit  de  l'administration  et  de  la  gestion  du  réseau,  différent  de  ceux 
généralement racontés. A l'UCAD, le réseau informatique a été développé dans le cadre du 
projet Projet d'Appui à la Réforme Universitaire (PARU) de la coopération française, mis en 
place entre 1995 et 2001, qui avait pour ambition d'informatiser l'administration (gestion des 
inscriptions, gestion des ressources humaines, gestion du budget). C'est de cette manière que 
le réseau de fibre optique de l'université a été installé, afin de faciliter l'administration des 
structures.  Abdourahmane  Ndiaye,  auteur  d'un  document  sur  les  capacités  techniques  et 
humaines en matière de TIC de l'université de Dakar206, rapporte d'ailleurs qu'avec ce projet, 
« la  présence  d'un  signal  dans  chaque  structure  ouvre  la  possibilité  de  prolonger  les 
branchements et de les acheminer vers les bureaux ». C'est de fait ce qui s'est produit. Le 
réseau a été raccordé sur la connexion Internet disponible à l'ESP, par l'ancien Directeur de 
l'Informatique207.  S'est alors développée une forme de paradoxe académique :  dans chaque 
établissement, l'administration avait accès au réseau, alors que les enseignants et les étudiants 
n'en bénéficiaient pas. Cette « situation bizarre » a entraîné une généralisation à l'accès au 
réseau :
les enseignants eux-mêmes tiraient le câble jusqu'à leur bureau, mais dans l'anarchie la  
plus complète [et]  le réseau à commencer à s'étendre de manière naturelle vers les  
bureaux des enseignants, mais de manière incontrôlée et désordonnée.208
A la suite de la nomination des nouvelles autorités rectorales en 2003, l'accès est banalisé dans 
205 Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
206 A. NDIAYE, Technologies de l'Information et de la Communication et enseignement supérieur : Contraintes,  
défis et opportunités, Genève, UNSRID, 2002, 33p.,
http://www.unrisd.org/unrisd/website/document.nsf/0/0920EE80F7EFF90AC1256BDB0046608E?
OpenDocument (au 16/06/09)
207 Mohamed Tidiane Seck, actuel Directeur Général de l'Agence de l'Informatique de l'Etat (ADIE).
208 Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
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les  établissements pour le personnel enseignant.  Aujourd'hui,  le réseau compterait  plus de 
5.000 postes209, alors qu'il était prévu pour un parc de 300 ordinateurs, entraînant nombre de 
perturbations, dont la saturation du débit et la lenteur du réseau. Ceci ressort entre autre d'un 
rapport de la Direction de l'Informatique (DI)210, dont voici un extrait :
Le réseau a été initialement prévu pour la gestion administrative avec un parc de 300 
ordinateurs. Avec le besoin suscité par les services Internet, les autorités de l’Université  
ont  permis  une  ouverture  du  réseau  initial  vers  le  réseau  Internet.  A  partir  de  ce  
moment des extensions ont été effectuées sur tous les établissements et écoles et parfois  
de  manière spontanée.  Ainsi  le  parc est  passé  de 300 à 3000 ordinateurs  avec  les  
mêmes équipements. 
D’une  part  ces  extensions  ont  posé  des  perturbations  au  sein  du  réseau  parmi  
lesquelles on peut noter : 
– la saturation du débit de sortie qui est à 2 Mbit/s (voir schéma) ;
– la lenteur du réseau due aux cascades des commutateurs et Hubs ;
– le manque de visibilité et de logiciels de supervision ;
– la non segmentation du réseau (réseau plat avec un seul domaine de diffusion). 
D’autre part, les équipements sont devenus obsolètes et présentent des limites pour la  
mise en place de nouveaux services :
– pas de support physique pour le gigabits , non respect des normes, distances trop  
longues ;
– pas de redondance au niveau de l’infrastructure, des équipements et des services ;
– contraintes  pour  de  nouveaux  services  comme  la  téléphonie  sur  IP,  la  
visioconférence, l’enseignement à distance ; 
– Coût élevé des communications en interne dans l’université. »
Par  ailleurs,  l’actuelle  architecture ne  sera pas  capable  de  prendre en  charge  les  
évolutions  qui  seront  occasionnées  par  les  ambitieux  projets  du  gouvernement  (un 
étudiant un ordinateur) et ceux de l’université [...] »
 2. L'accès des PATS et des enseignants
Dans  la  constitution  du  réseau,  l'accès  à  internet  a  été  pensé  en  priorité  pour  les 
personnels d'administration, aussi appelés PATS (Personnel Administratif Technique et des 
Services), et pour les enseignants. Ils bénéficient donc d'un accès relativement aisé au réseau, 
à partir de leur bureau. Malgré cela, certaines inégalités doivent être mentionnées. Ainsi, on 
citera le document produit par A. Ndiaye, dans lequel il fait état d'une enquête menée auprès 
des enseignants-chercheurs de l'UCAD, afin de mesurer le degré d'appropriation des TIC. 
Pour cela, il utilise notamment la variable de l'accès de ce public aux TIC (conditions, usages 
et gestion du temps)211. Nous ne relatons ici que les résultats concernant les conditions d'accès 
et la gestion du temps. A. Ndiaye développe une première hypothèse selon laquelle l'accès à 
internet varie selon le grade :
209 Le chiffre varie de 3 à 5.000, selon les différentes sources et rapports disponibles.
210 Direction de l'Informatique de l'UCAD, Projet d'innovation et d'extension de l'université Cheikh Anta Diop  
de Dakar, DI, Rectorat, UCAD, 11p.
211 A. NDIAYE, Technologies de l'Information et de la Communication et enseignement supérieur... op. cit. : 17 et 
suite
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Comme l'accès des enseignants et chercheurs à Internet est soumis à un certain nombre  
de contraintes, l'hypothèse est de considérer que le grade, la structure, l'ancienneté et  
l'âge  constituent  des  déterminants  de  l'intérêt  ou  de  l'usage  accordé  aux  TIC.  Les  
résultats de l'enquête indiquent que le grade est une variable discriminante quant à  
l'accès des enseignants et chercheurs aux TIC.
Ce que les résultats confirment : 100% des professeurs interrogés ont accès à internet ; chez 
les maîtres de conférences et maîtres assistants, ils ne sont que 70% et moitié moins chez les 
assistants (38,6%). De manière globale, 62,1% des enseignants-chercheurs interrogés disent 
avoir accès à internet à partir de leur établissement, les autres pratiquent l'accès collectifs et se 
connectent  via les  cybercafés,  en  priorité  ceux  du  SAES  (Syndicat  Autonome  de 
l'Enseignement Supérieur) et de l'AUF. A. Ndiaye remarque aussi que l'accès varie selon la 
structure. 
Les  instituts  de  l'université  (ENS,  CESTI,  EBAD212)  et  la  [Faculté  de  Médecine]  
disposent  d'une  connexion totale  de leur  personnel  d'enseignement  et  de recherche.  
Pour cette faculté, la faiblesse de l'échantillon de l'enquête dans cette structure y est  
pour beaucoup, au-delà du développement relativement rapide de la télé-médecine au  
sein  de  ses  centres  hospitaliers  (Fann  et  Le  Dantec).  Par  contre,  pour  les  petites  
structures,  la  faiblesse du personnel  et  l'existence  de projets  liés  aux  TIC facilitent  
l'équipement  et  l'accès  pour  chacun  à  Internet.  L'ENS  loge  le  CÆRENAD213 qui 
développe un enseignement à distance. L'EBAD et le CESTI constituent, de par leur 
nature, des domaines de prédilection des TIC. Si l'accès est ouvert à tout le personnel  
d'enseignement et de recherche, on est loin de la logique : un enseignant, un ordinateur.  
Les structures qui suivent ce peloton de tête sont également des instituts d'université. Il  
s'agit de l'ESP, où 88 % du personnel d'enseignement et de recherche bénéficient au  
sein de l'établissement d'un accès à Internet, de l'IFAN214, qui en compte 83,3 %. Les  
structures dont le personnel est le moins doté sont les Facultés de Droit, des Lettres et  
Sciences Humaines (33,3 % chacune) et d'Économie et de Gestion avec ses 25 %.
Rappelons  toutefois  que  les  chiffres  communiqués  par  A.  Ndiaye  sont  le  résultat  d'une 
enquête menée pendant les mois de juillet et août 2000. Ils sont donc susceptibles d'avoir 
évolué. Ainsi, il faut par exemple ajouter que l'EBAD a bénéficié depuis 2000 de l'appui de la 
coopération  française,  dans  la  cadre  du  programme  FORCIIR  (Formation  Continue  en 
Information Informatisée en Réseau), pour la mise en place de formations à distance ; ce qui a 
largement contribué à équiper et connecter toute l'école. Autre exemple, l'université de Dakar 
entend équiper les enseignants, grâce à un programme un enseignant / un ordinateur, mis en 
place en 2007. Elle leur propose en ce sens des facilités financières pour l'acquisition d'un 
ordinateur  portable  (par  la  négociation  des  prix  par  l'institution  et  la  transformation  des 
indemnités de recherche en mensualités de paiement). 
Nous  donnons  les  chiffres  de  A.  Ndiaye  à  titre  indicatif,  mais  les  traitons  avec 
212 Ecole Normale Supérieur (ENS), Centre d'Etudes des Sciences et  Techniques  de l'Information (CEST), 
Ecole des Bibliothécaires, Archivistes et Documentalistes (EBAD)
213 Centre d'Application d'Etude et de Ressources en Apprentissage à Distance (CÆRENAD)
214 Institut Fondamental d'Afrique Noire (IFAN)
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précaution. Leur évolution peut cependant être contrôlée, grâce à une autre enquête, menée 
par P.J. Loiret en 2006215. Aucune comparaison n'est cependant possible entre la situation de 
2000 et celle de 2006, car les protocoles d'enquête ne sont pas les mêmes, pas plus que les 
échantillons. A. Ndiaye a travaillé sur la base d'un échantillon de 120 enseignants-chercheurs 
de l'UCAD (10% de la population) et P.J. Loiret a, quant à lui, sondé les enseignants ayant 
suivi un atelier Transfer216 en Afrique de l'Ouest. Sur un échantillon de 158 enquêtés, 23% 
sont de nationalité sénégalaise217. Ce sont ces résultats que nous considérons ici, malgré les 
limites que nous reconnaissons au fait de les associer à ceux de A. Ndiaye. Parmi les enquêtés 
sénégalais  de  2006,  91%  déclarent  disposer  d'un  ordinateur  au  sein  de  leur  institution. 
Toutefois, à la différence de ce que A. Ndiaye constate, il n'y a pas de corrélation entre le 
statut et le fait de disposer d'un ordinateur (à l'échelle sous-régionale cependant) :
Mis à part les professeurs, mieux pourvus que les autres, les maîtres assistants ne sont  
en moyenne pas mieux dotés qu'un chargé d'enseignement et un maître de conférence ne  
l'est  pas davantage qu'un vacataire.  L'absence ou la  pénurie,  quand elle  existe,  est  
égalitaire.218
Concernant internet, P.J. Loiret ne s'intéresse pas aux possibilités d'accès des enquêtés au sein 
des  établissements,  mais  plutôt  aux  infrastructures  (services  de  base  comme  le  courrier 
électronique  –  adresse  mail  professionnelle  –  et  qualité  du  réseau).  Chez  les  enquêtés 
sénégalais, 5 jugent le réseau de leur université « mauvais » (13,9%), 14 le disent « moyen » 
(38,9%), 13 pensent qu'il est « bon » (36,1%) et seulement 3 qu'il est « excellent » (11,1%). 
Quel  que soit  le  degré de connexion des enseignants ouest-africains,  P.J.  Loiret  note  une 
certaine  tendance  à  fréquenter  les  cybercafés.  C'est  ce  qu'il  appelle  des  « stratégies 
parallèles »,  que  les  acteurs  développent  afin  de  combler  les  faiblesses  des  réseaux 
universitaires. La grande différence entre 2000 et 2006 réside surtout dans l'accès privé. P.J. 
Loiret s'est en effet intéressé à l'équipement et à l'accès de chacun. En 2006, un peu plus de 
90% des enquêtés sénégalais possèdent un ordinateur personnel et 54% ont un accès internet à 
domicile. Toutefois, ces chiffres sont eux aussi à prendre avec précaution : il ne s'agit que 
d'une trentaine d'enseignants, aucunement représentatifs, puisqu'ils ont été recrutés pour leur 
participation à un atelier Transfer, alors que ceux-ci sont loin de concerner toute la population 
enseignante du Sénégal.
215 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 383-444
216 Ces  ateliers  intègrent  le  programme  V « Soutien  des  TICs  pour  le  développement  de  l'enseignement 
supérieur et de la recherche » et relèvent de la formation des formateurs et du renforcement de capacité. Nous 
y revenons dans le chapitre 3.
217 Autre facteur limitant la comparaison : cet échantillon sénégalais ne comporte pas que des enseignants de 
l'UCAD. A titre indicatif, nous disposons de la base de données des formations Transfer. Au Sénégal, entre 
2004 et 2007, 138 profils enseignants ont été enregistrés, dont un peu plus de la moitié ont été enregistrés à 
l'UCAD.
218 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 403
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En conséquence, nous retenons de ces quelques remarques que le développement des 
infrastructures  à  l'UCAD  a  en  priorité  bénéficié  aux  personnels  administratifs  et  aux 
enseignants. Si certaines inégalités d'accès à internet parmi ces catégories ont pu dénoter – ou 
dénotent  encore  –  des  difficultés  de  l'institution,  nous  remarquons  une  forte  capacité  de 
l'institution  à  évoluer,  surtout  parmi  ses  membres,  qui  mettent  en  œuvre  des  stratégies 
parallèles. L'autre signe de ces difficultés, c'est la saturation du réseau, aussi évoquée : près de 
53% des enseignants sondés par P.J. Loiret le jugent négativement (mauvais ou moyen). Dans 
un tel contexte, comment favoriser l'accès aux étudiants ? Ceux-ci ne disposent en effet pas de 
véritable  salle  informatique,  mise  à  disposition  pour  travailler  sur  ordinateur  ou  pour  la 
recherche documentaire. Si des salles existent dans les établissements (une à deux selon les 
moyens mis en place), elles sont d'abord réservées à l'enseignement. L'étudiant qui voudrait se 
connecter pour faire des recherches ou consulter ses mails ne dispose pas directement d'accès 
fourni par l'université et doit donc souvent « payer son argent » pour accéder à internet.
 3. Quels dispositifs pour l'accès étudiant ?
En  effet,  à  la  question  « existe-il  des  salles  informatiques  à  disposition  des 
étudiants ? », le Recteur fait référence à une initiative qu'il a mise en place d'abord alors qu'il 
était Doyen de la Faculté des Sciences et Techniques, et qu'il a généralisée à sa nomination219. 
Il s'agit de cybers gérés par les étudiants, dans le cadre des Amicales, avec le double objectif 
de  faciliter  l'accès  à  Internet  et  de  responsabiliser  les  étudiants.  Nous  nous  interrogeons 
toutefois sur ce discours des autorités :  ne s'agit-il  pas pour l'université d'un moyen de se 
décharger de cette mission, en raison d'un manque de moyens financiers ou d'une absence de 
volonté ? 
Les autorités rectorales ne sont pas en mesure de donner des chiffres sur ces points 
accès, ils ne peuvent que donner l'attache des jeunes en charge de ses projets et n'ont aucune 
prise sur la gestion de ces cybers, à propos de laquelle la Direction de l'Informatique déplore 
d'ailleurs  un manque de transparence.  Ces points  d'accès  – ouverts  en permanence ou au 
moins  jusqu'à  minuit  –  sont  très  fortement  fréquentés,  mais  déstabilisent  le  réseau  de 
l'université220. Après avoir été isolés du réseau, la plupart se sont donc équipés de liaisons 
ADSL auprès de la Sonatel, déchargeant davantage les autorités de cette mission. 
La deuxième solution que l'université de Dakar se propose d'apporter au problème de 
l'accès à Internet est la création d'un réseau Wifi, afin de permettre à tous de se connecter 
219 Entretien avec le Recteur Abdou Salam Sall, Recteur de l'UCAD, Dakar, 12 mars 2007
220 Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
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aisément. Encore faudrait-il vérifier que les étudiants sont bien en mesure de se connecter à 
un tel réseau. Le taux d'équipement des étudiants n'est en effet pas connu. C'est pourquoi, 
nous voudrions ici vérifier la pertinence de ces propositions. Nous nous appuyons, pour cela, 
sur les observations menées pendant la recherche de terrain et sur une enquête quantitative, 
déployée au niveau du campus pédagogique sur un échantillon de 1.007 étudiants. Cela nous 
permettra de connaître le profil des étudiants de l'UCAD, leur capacité de connexion et leurs 
habitudes.
 B. Accès étudiants à l'UCAD   : les politiques face au contrôle de la réalité  
 1. Echantillon de l'enquête
Si la méthodologie et le dispositif d'enquête ont déjà été présentés, il nous faut tout de 
même revenir sur l'échantillon et justifier de sa représentativité. L'enquête s'est appuyée sur 
un dispositif de quatre enquêteurs, qui se sont répartis un volume de 1.000 questionnaires à 
administrer, plus 40, pour bénéficier d'une marge d'erreur. Dans un souci de représentativité, 
nous avons eu recours à la méthode des quotas et des consignes ont été administrées dans ce 
sens  à  l'équipe.  L'objectif  était  de  faire  en  sorte  que  notre  échantillon  ressemble  le  plus 
possible  à la population réelle de l'UCAD (voir  Tableau 1).  Le   Tableau 2 représente  les 
objectifs  que  nous  avons  fixés  aux  enquêteurs.  Finalement,  1.026  questionnaires  ont  été 
récoltés et 1.007 d'entre eux se sont avérés exploitables.
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Tableau 1: Les effectifs de l'UCAD
1e cycle* 2e cycle* 3e cycle* Total
Faculté des Lettres et Sciences 
Humaines (FLSH) 16.700 5.342 808 22.850
Faculté des Sciences Juridiques et 
Politiques (FSJP) 9.176 748 897 10.821
Faculté des Sciences et Techniques 
(FST) 4.478 1.328 1.019 6.825
Faculté des Sciences économique et 
de Gestion (FASEG) 4.479 1.266 736 6.481
Faculté de Médecine Pharmacie et 
d'Odonto-Stomatologie (FMPOS) 1.431 1.896 2.052 5.379
Faculté des Sciences et des 
Technologies de l'Education 
et de la Formation 
(FASTEF)
1.275 135 40 1.450
Ecole Supérieur Polytechnique (ESP) 495 281 137 913
Instituts** 386 467 299 1.152
Total 38.420 11.463 5.988 55.871
* : Nous avons opté ici pour le découpage 1e, 2e, 3e cycles car les chiffres donnés par l'UCAD ne sont 
disponibles que sous cette forme, malgré la réforme LMD en cours. Ces cycles ont été définis comme suit 
auprès des enquêteurs :
– 1e cycle : 1e, 2e années, DEUG, DUT
– 2e cycle : 3e, 4e année, Licence, Maîtrise, Master 1
– 3e cycle : 5e année, DESS, DEA, Master 2, Doctorat
** :  L'ensemble  Instituts  regroupe  les  établissements  suivants  :  CESTI,  EBAD,  ENSEPT,  IPDSR et 
INSEPS
Sources : Rectorat, Direction de l'enseignement et de la réforme, UCAD
 Tableau 2: Objectifs de l'enquête en terme d'échantillon
Total 1e cycle 2e cycle 3e cycle
 UCAD Echan-
tillon
UCAD Echan-
tillon
 UCAD Echan-
tillon
 UCAD Echan-
tillon
Faculté des Lettres et Sciences 
Humaines (FLSH) 40,9% 409 73,1% 299 23,4% 96 3,5% 14
Faculté des Sciences Juridiques et 
Politiques (FSJP) 19,4% 194 84,8% 165 6,9% 13 8,3% 16
Faculté des Sciences et Techniques 
(FST) 12,2% 122 65,6% 80 19,5% 24 14,9% 18
Faculté des Sciences économique et 
de Gestion (FASEG) 11,6% 116 69,1% 80 19,5% 23 11,4% 13
Faculté de Médecine Pharmacie et 
d'Odonto-Stomatologie (FMPOS) 9,6% 96 26,6% 26 35,2% 34 38,1% 37
Faculté des Sciences et des 
Technologies de l'Education 
et de la Formation 
(FASTEF)
2,6% 26 87,9% 23 9,3% 2 2,8% 1
Ecole Supérieur Polytechnique 
(ESP) 1,6% 16 54,2% 9 30,8% 5 15% 2
Instituts** 2,1% 21 33,5% 7 40,5% 9 26% 5
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 2. Représentativité de l'échantillon ?
En  raison  de  certains  biais  méthodologiques,  déjà  exposés,  nous  n'avons 
malheureusement pas pu recueillir  les données d'un échantillon strictement identiques aux 
objectifs  de  départ  (Tableau  3).  Notre  échantillon  de  1.007  individus  est  globalement 
représentatif, avec une marge d'erreur de plus ou moins 5%. Néanmoins, concernant certaines 
catégories, il ne peut être considéré comme tel (Tableau 4). Par exemple, parmi les étudiants 
de la Faculté de Droit, les étudiants en premier cycle sont sous-représentés, par rapport aux 
étudiants en deuxième cycle.  On retrouve ce même phénomène concernant la Faculté des 
Sciences et Techniques et la Faculté des Sciences économiques et de Gestion, toutefois de 
manière moins flagrante. Du côté de la Faculté de Médecine en revanche, aucun des trois 
cycles n'est correctement représenté. 
Plusieurs explications sont envisageables. 
✔ Il est possible dans un premier temps d'expliquer ce décalage par le calendrier de l'enquête. 
En effet, celle-ci a été menée aux mois de novembre – décembre, alors que toutes les facultés 
n'avaient pas repris leurs activités. On pourrait présumer que les premiers cycles sont plus 
difficiles  à  cibler  dans  de  telles  conditions.  Néanmoins,  cet  argument  nous  semble  peu 
valable : c'est surtout la Faculté des Lettres qui était en retard sur les autres et pourtant, c'est 
dans cet ensemble que l'échantillon est le plus représentatif.
✔ Nous en déduisons donc qu'il peut aussi s'agir alors d'erreurs de recrutement de la part des 
enquêteurs, que nous ne pouvons que déplorer. 
✔ Ceci n'est pas vrai en revanche concernant la Faculté de Médecine Pharmacie et d'Odonto-
Stomatologie (FMPOS). On est en effet, ici, face à une population qui est de moins en moins 
présente sur le campus, à mesure que sa formation avance. Il n'est donc pas aisé de rencontrer 
des  étudiants  de  2e,  encore  moins  de  3e  cycle  à  la  FMPOS et  c'est  ce  qui  explique  les 
déséquilibres de l'échantillon. Cela n'est pas non plus évident, s'agissant des étudiants de 3e 
cycle (particulièrement DEA et Doctorat) dans quelque discipline que ce soit. Sur ce point, 
nous nous félicitons donc du travail effectué par les enquêteurs et de ce qu'ils ont vraiment 
insisté sur cette catégorie, d'autant plus que les étudiants formés à la recherche ont de nets 
besoins en terme d'accès à l'information, aux ressources, et donc à internet. 
Par ailleurs, cet échantillon compte 68,9% d'hommes, contre 31,1% de femmes, ce qui 
correspond aux consignes que nous avions données aux enquêteurs221. Quant à la nationalité, 
des enquêtés, aucune indication n'avait été donnée, considérant que le protocole deviendrait 
221 La proportion hommes / femmes l'UCAD est plus ou moins d'un tiers d'individus de sexe féminin, pour deux 
tiers de sexe masculin.
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alors extrêmement difficile à respecter. L'échantillon compte donc 93,7% de sénégalais222 et 
s'est ici construit au gré des rencontres des enquêteurs.
Ce travail quantitatif permet de visualiser les modes d'accès au réseau, de la population 
étudiante du campus de Dakar. C'est sur cette enquête que nous appuyons nos analyses, tout 
en étant conscient des faiblesses de la base de ce sondage. Nous y voyons malgré tout un 
cliché  intéressant,  au  sens  photographique  du  terme,  qui  illustre  la  question  de  l'accès  à 
internet sur le campus de l'UCAD. Toutefois, si nous avions réalisé cette enquête à une toute 
autre  période,  sur  un  autre  échantillon,  nous  aurions  pu  obtenir  un  cliché  quelque  peu 
différent.
222 Lors de son discours d'ouverture pour le séminaire Innovative Teachers (Dakar, 21-23 juin 2007), le Recteur 
Sall annonçait 8% d'étudiants étrangers à l'UCAD, répartis entre 44 nationalités. Notre échantillon en compte 
6,3%.
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Tableau 3: Echantillon effectif de l'enquête
Total 1e cycle 2e cycle 3e cycle
Faculté des Lettres 
(FLSH) 414 41,1% 282 68,1% 119 28,7% 13 3,1%
Faculté de Droit 
(FSJP) 187 18,6% 118 63,1% 57 30,5% 12 6,4%
Faculté de Sciences 
(FST) 122 12,1% 75 61,5% 32 26,2% 15 12,3%
Faculté des Sciences 
économique et de 
Gestion (FASEG)
124 12,3% 78 62,9% 33 26,6% 13 10,5%
Faculté de Médecine 
(FMPOS) 98 9,7% 36 36,7% 21 21,4% 41 4,8%
Faculté des Sciences 
de l'Education 
(FASTEF)
26 2,6% 23 88,5% 2 7,7% 1 3,8%
Ecole Supérieur 
Polytechnique (ESP) 16 1,6% 9 56,3% 5 31,3% 2 12,5%
Instituts 20 2% 8 40% 8 40% 4 20%
Tableau 4: Comparaison échantillon idéal / échantillon effectif
Total 1e cycle 2e cycle 3e cycle
Objectifs Résultats Objectifs Résultats Objectifs Résultats Objectifs Résultats
Faculté des Lettres 
(FLSH) 40,9% 41,1% 73,1% 68,1% 23,4% 28,7% 3,5% 3,1%
Faculté de Droit 
(FSJP) 19,4% 18,6% 84,8% 63,1% 6,9% 30,5% 8,3% 6,4%
Faculté de Sciences 
(FST) 12,2% 12,1% 65,6% 61,5% 19,5% 26,2% 14,9% 12,3%
Faculté des Sciences 
économique et de 
Gestion (FASEG)
11,6% 12,3% 69,1% 62,9% 19,5% 26,6% 11,4% 10,5%
Faculté de Médecine 
(FMPOS) 9,6% 9,7% 26,6% 36,7% 35,2% 21,4% 38,1% 4,8%
Faculté des Sciences 
de l'Education 
(FASTEF)
2,6% 2,6% 87,9% 88,5% 9,3% 7,7% 2,8% 3,8%
Ecole Supérieur 
Polytechnique (ESP) 1,6% 1,6% 54,2% 56,3% 30,8% 31,3% 15% 12,5%
Instituts 2,1% 2% 33,5% 40% 40,5% 40% 26% 20%
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 C. Photographie des modes d'accès étudiants au réseau sur le campus de 
Dakar
Intéressons-nous,  dans  un  premier  temps,  au  degré  de  pénétration  d'internet  et  de 
l'informatique chez les étudiants de l'UCAD. Avant toute chose, nous précisons qu'il réside 
toujours un taux de non-réponse de 2 à 5%. Il s'agit d'une frange d'enquêtés qui a clairement 
refusé de répondre aux questions, au motif qu'ils ne pratiquent pas internet. Ces non-réponses 
sont intégrées à l'échantillon, afin qu'il ne comprenne pas uniquement les étudiants actifs en 
matière d'internet. 
 1. Equipement des étudiants de l'UCAD
Premier constat : la faiblesse du taux d'équipement de la population enquêtée. 66,3% 
des personnes ayant répondu ne possèdent pas d'ordinateur et, pour un tiers des détenteurs 
d'ordinateur, il s'agit d'un ordinateur portable.
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Illustration 1: Degré d'équipement des étudiants
66,3%
22,7%
11,0%
Ne possède pas 
d'ordinateur
Possède un PC Possède un or-
dinateur portable
Il est ensuite intéressant de savoir qui de ces étudiants habitent sur ou hors du campus. 
Lorsque l'enquête a été réalisée, seuls 32,5% des étudiants sondés déclaraient habiter sur le 
campus. Nous présumons qu'ils sont en réalité beaucoup plus nombreux en temps normal. A la 
date  de  l'enquête  (novembre  décembre  2008),  les  « codifications »  pour  les  chambres 
universitaires (attribution des chambres) n'avaient cependant pas été réalisées et toutes les 
facultés n'avaient pas redémarré leurs activités. Ceci explique pourquoi nous comptons si peu 
de résidents sur le campus.
Considérons toutefois cette photographie et regardons les résultats qu'elle nous donne 
à voir. Premièrement, le fait d'être logé ou non sur le campus n'influe pas sur la nature de 
l'équipement  (portable  ou  non).  La  répartition  des  non-détenteurs,  détenteurs  de  PC, 
détenteurs  d'ordinateur  portable  est  quasiment  la  même chez  les  individus  résidant  sur  le 
campus et chez les non-résidents (voir  Tableau 5). Deuxièmement, il  nous est possible de 
déterminer quelle part de la population étudiante serait en mesure d'accéder à un réseau Wifi. 
Les  étudiants  capables  d'accéder  à  un  réseau  Wifi  installé  à  l'UCAD,  à  partir  de  leur 
équipement  personnel,  comprennent  les  résidents  du  campus,  possédant  un  ordinateur 
portable ou un PC fixe doublé d'une clé usb wifi, ainsi que les  non-résidents, détenteurs d'un 
ordinateur  portable.  Selon cette  définition,  à  l'instant  t de  notre  photographie,  seuls  deux 
dixièmes de la population de l'UCAD (19,1%) sont potentiellement connectables à un réseau 
Wifi (Tableau 6).
Finalement,  au  vue  de  ces  constats,  on  comprend  mieux  le  développement  de 
programmes un étudiant – un ordinateur223. Il y a en effet aujourd'hui un réel besoin, d'autant 
que les étudiants enquêtés ne disposent que de très peu de facilités d'accès à une machine pour 
travailler. Ainsi, parmi les étudiants qui ne possèdent pas d'ordinateur personnel, seulement 
35% disent avoir accès à un ordinateur à l'université, 38% dans leur entourage. C'est donc 
surtout l'accès via les cybercafés qui est considéré (83%)224. En revanche, très peu possèdent 
une clé USB (39%), ce qui limite le stockage des informations et la possibilité de les déplacer 
d'une machine à une autre. Or de telles facilités sont plus que nécessaires pour ces nomades 
informatiques. 
En conclusion, le taux d'équipement est aujourd'hui insuffisant et ne peut permettre un 
accès optimum au réseau via le Wifi. Pour faire face à ce besoin d'équipement, l'université de 
Dakar s'en est  remise au secteur  privé.  Qu'en est-il  alors de l'autre  proposition faite  pour 
faciliter l'accès à internet ? Il nous semble que l'université s'est, là aussi, déchargée en confiant 
223 A noter que ces programmes sont le fruit d'un partenariat entre les Amicales des étudiants et une entreprise 
privée SinTelcom, la même société que celle qui est derrière le cyber Sinkou. Ainsi, sur leur site, plusieurs 
offres sont proposées (www.sintelcom.net ). 
224 Plusieurs réponses étaient possibles.
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la gestion de cybers – et non de salle informatique – aux Amicales des étudiants. Reste à 
vérifier quelle est sur ce point la pratique réelle de la population étudiante de l'UCAD en 
terme d'accès à internet.
Tableau 5: Comparaison des taux d'équipement des étudiants, résidents ou non sur le campus
Résidents campus Non résidents Total population
Ne possèdent pas 
d'ordinateur 67,7% 63,5% 66,3%
Possèdent un PC 21,3% 25,7% 22,7%
Possèdent un 
ordinateur portable 11% 10,8% 11%
Total population 100% 100% 100%
 
Tableau 6: Taux d'équipement des étudiants, résidents et non résidents sur le campus
Résidents campus Non résidents Total population
Ne possèdent pas 
d'ordinateur 20,2% 46,1% 66,3%
Possèdent un PC 8,2% 14,5% 22,7%
Possèdent un 
ordinateur portable 3,4% 7,5% 11%
Total population 31,8% 68,2% 100%
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 2. Accès des étudiants de l'UCAD
Notons  d'abord  que  très  peu  d'étudiants  ont  un  accès  privé  à  internet.  En  effet, 
seulement 14% d'entre eux disposent d'une connexion à domicile et 32% disent en disposer à 
domicile ou dans leur entourage. L'université n'est par ailleurs pas considérée comme un point 
d'accès, puisque seulement 27% des répondants déclarent y avoir accès à internet. Ce sont 
encore une fois les cybers qui constituent les principaux modes d'accès. En effet, moins de 
20% des enquêtés n'ont accès à internet ni dans les cybers des Amicales, ni dans les cybers 
situés à l'intérieur du campus, ni dans les cybers à l'extérieur du campus. Sont privilégiés les 
cybercafés à l'extérieur du campus (73% des enquêtés s'y connectent), puis les cybers sur le 
campus (36%), mais aussi les cybers des Amicales (23,2%) (Illustration 2). 
D'autre part, l'accès privé ne dispense pas de fréquenter les cybers. Ainsi, parmi les 
étudiants qui disent avoir accès à internet à domicile ou dans leur entourage, plus de la moitié 
(55,5%) disent  aussi  y  accéder  dans  les  cybercafés.  Ce  n'est  donc  pas  l'université,  ni  les 
cybercafés des Amicales, encouragés par les autorités, qui représentent les principaux modes 
d'accès. 
Autre  question  posée  aux  enquêtés :  « La  plupart  du  temps,  quand  vous  vous  
connectez, vous trouvez que le débit est : plutôt lent,  plutôt bon, variable ? ». De manière 
générale, les enquêtés estiment que la qualité du débit est inconstante – 46,3% des enquêtés 
ont répondu variable – quand à l'autre moitié, un bon nombre d'entre eux pense que le débit 
est plutôt lent (32,6%), alors que seuls 21,1% estiment qu'il est plutôt bon. Sans surprise, le 
débit est d'ailleurs apprécié positivement (34%) par les usagers qui se connectent grâce à un 
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Illustration 2: "Quels sont vos principaux modes d'accès à internet ?"
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accès privé, alors qu'il plutôt lent pour ceux qui se connectent généralement dans un cyber, 
quelque soit la nature de celui-ci. Il est finalement qualifié de variable, de manière résiduelle 
(44 à 50%) (Illustration 3).
 3. Profils internautes des étudiants de l'UCAD
Cette  photographie  des  modes  d'accès  nous  permet  surtout  de  créer  un  profil 
d'étudiant, selon le niveau d'activité en terme d'accès. Pour cela, il faut agréger deux données : 
la première relative à la possession ou non d'une adresse mail et la seconde à la fréquence de 
connexion à internet. Dans notre population enquêtée, environ 2% des individus n'ont pas 
répondu à la question « Avez-vous une adresse mail ? » et 83,4% des personnes ayant répondu 
à cette question ont déclaré disposer d'une adresse mail. Sur la question de la fréquence de 
connexion, ils sont 4,5% à ne pas avoir répondu. En croisant ces données, nous enregistrons 
une part de 81,6% de l'échantillon qui dit avoir une adresse mail et se connecter moins d'une 
fois par semaine à quotidiennement. Nous les dénommons « actifs » du réseaux. L'actif est 
ainsi défini au minimum comme étant détenteur d'une adresse et affirmant se connecter, quelle 
que soit la fréquence225. Il est alors possible de graduer le degré d'activité. Nous distinguons 
donc les actifs  quotidiens,  très peu nombreux (10,9%), les actifs  hebdomadaires,  la  quasi 
majorité  (46,9%),  les  actifs  irréguliers  (23,8%) et  les  inactifs,  finalement  assez nombreux 
(18,4%).
225 Au cours de l'enquête, certains individus ont déclaré avoir eu une adresse, désormais fermée par défaut de 
consultation. D'où l'intérêt de créer une catégorie d'actifs, qui seraient les individus qui possèdent une adresse 
et consultent plus ou moins régulièrement.
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Illustration 3: Appréciation du débit selon le mode d'accès
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Tableau 7: Profils des étudiants de l'UCAD
Adresse internet ? Fréquence de connexion Statut Part
Ne disposent pas  
d'adresse / 
sans réponse
Ne se connectent  
pas / sans réponse Inactifs 18,4%
Disposent d'une adresse
Moins d'une fois  
par semaine Actifs irréguliers 23,8%
Une fois par  
semaine / 2 à 4 fois  
par semaine
Actifs 
hebdomadaire 46,9%
Tous les jours Actifs au quotidien 10,9%
Les étudiants de l'UCAD sont donc majoritairement des actifs hebdomadaires et ceci 
est  globalement  vrai,  quelque  soit  la  faculté  d'appartenance.  Nous  notons  toutefois  des 
disparités  dans  les  différentes  facultés.  Ainsi,  les  Faculté  des  Médecine,  de  Sciences  de 
l'Education, l'ESP et les instituts comptent moins d'inactifs que la moyenne. A la Faculté de 
Médecine, on ne discerne pas un profil : il y a presque autant d'actifs irréguliers (40,8%) que 
d'hebdomadaire (41,8%). A l'ESP enregistre, elle, davantage d'actifs au quotidien (25%) que 
les autres facultés (Tableau 8). 
Tableau 8: Profils des étudiants par faculté
Fac. 
Lettres Fac Droit
Fac. 
Sciences
Fac. Eco-
Gestion
Fac. 
Médecine
Fac. Sc. 
De l'Educ. ESP Instituts Total
Inactifs 20,3% 21,4% 19% 16,9% 11,2% 11,5% 6,3% 5% 18,3%
Actifs 
réguliers 22,7% 18,7% 18,2% 28,2% 40,8% 30,8% 18,8% 15% 23,9%
Actifs 
hebdomadaires 44,2% 49,7% 50,4% 46% 41,8% 57,7% 50% 70% 46,9%
Actifs 
quotidiens 12,8% 10,2% 12,4% 8,9% 6,1% 0 25% 10% 10,9%
Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
Les étudiants de l'UCAD privilégient donc les accès collectifs, en partie parce qu'ils 
n'ont pas d'autre alternative. Face à ces modes d'accès à internet, quels usages ressortent ? Et 
comment se situe une action de sensibilisation à l'outil et de facilitation de l'accès à l'IST, telle 
que celle mise en place par l'AUF ?
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 III. Usages et politiques de sensibilisation
 A. Quels usages sur le campus de Dakar   ?  
 1. Divertissement ou accès à l'information ?
Quand les étudiants se connectent à internet dans les accès collectifs,  quels usages 
peuvent en ressortir ? S'agit-il de faire des recherches et compléter ainsi la formation ? Ou la 
tendance au divertissement est-elle plus forte ? 
Un cybercafé ne constitue pas un espace de travail en tant que tel, comme en témoigne 
un des étudiants qui suit une formation avec l'AUF. Il décrit ainsi l'environnement des cybers :
Tu t'assois  sur  une machine,  l'autre  qui  est  là,  écoute  de la  musique...  t'écoute  du  
Youssou Ndour à côté, l'autre t'écoute du Akon226 à côté. C'est pas possible ! Et il y a  
des heures. Regarde les heures auxquelles tu y vas. Lorsque tu vas au cyber, tu es  
obligé de regarder ta montre. Parce que 17 heures, 18 heures, il y a les lycéens qui  
sortent de classe, là. Ils envahissent tous les cybers. 17 heures, 18 heures, c'est l'heure 
à laquelle toi tu peux aller. Tous les cybers sont envahis pas les lycéens. Donc eux, ils  
viennent, ils écoutent la musique, ils font des trucs et ils téléphonent et puis, ils sont sur 
les [...]. Tu peux pas être là en train de dire que tu travailles, parce que... tu peux 
pas.227
Il s'agit là des cybers situés en dehors du campus, mais y a-t-il une grande différence entre les 
cybers logés hors campus et sur le campus ? La recherche documentaire est-elle privilégiée 
intra  muros ? Nous avons interrogé le responsable du cyber de l'Amicale de la Faculté des 
Sciences, afin de savoir comment ils limitent les usages des étudiants à la recherche. Il nous a 
alors expliqué que la Direction de l'Informatique a isolé le cyber après avoir établi un rapport 
accablant sur la fréquentation du réseau de l'université à partir de ce point d'accès. Selon ce 
document228, les étudiants se connectent davantage à des sites pornographiques la nuit. Il y 
aurait aussi des failles dans la sécurité informatique du cyber, ce qui déstabilisait le réseau de 
l'université. C'est la raison pour laquelle la Direction de l'Informatique les a isolés et leur a 
demandé de se procurer une ligne ADSL propre. Les cybers, même situés sur le campus, 
serviraient donc moins à la recherche, en tant que support de la formation académique, qu'au 
divertissement229. 
226 Youssou Ndour et Akon dont deux chanteurs très populaires au Sénégal. Le premier est l'un des principaux 
artistes  sénégalais  de  mbalax,  musique  populaire  locale  et  le  second est  un rappeur  américain  d'origine 
sénégalaise.
227 Entretien individuel avec un apprenant de l'AUF (g), Dakar, 18 avril 2007
228 Que nous n'avons pas pu consulter, mais le Directeur de l'informatique et le responsable du cyber nous en 
ont donné certains résultats.
229 S'il existe des logiciels pour contrôler les usages et limiter l'accès à certains sites, ceux-ci sont coûteux pour 
des infrastructures telles que les cybers des Amicales. L'UCAD travaille quant à elle avec le logiciel SQUID, 
Squid Analysis Report Generator, qui lui permet de bloquer l'accès à certains sites, tels que Youtube, pendant 
les heures de travail (8h00-13h00, 14h30-18h00).
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 106
Par ailleurs, selon un certain nombre d'observations menées230, les étudiants connectés 
apprécient surtout d'Internet qu'il ouvre sur le monde extérieur. Le plus souvent, il représente 
soit  un  mode  de  communication  peu  onéreux  pour  parler  à  ses  proches  sortis  du  pays 
(étudiants ou non), soit donne accès à l'information sur les universités étrangères, nourrissant 
un  peu  plus  les  désirs  d'exils.  Ainsi,  les  propos  de cet  étudiant,  lors  des  journées  portes 
ouvertes du cybercampus Sinkou : 
ce cyber campus nous ouvre la porte à toutes les universités du monde. Car, de là, nous  
pouvons entrer en contact avec toutes les universités de notre choix231
L'étudiant ne se réjouit pas d'une facilité d'accès à l'information dans le cadre de sa formation 
universitaire,  mais  de  la  possibilité  nouvelle  qui  lui  est  offerte  de  contacter  d'autres 
universités, à l'extérieur.
Lorsqu'on  examine  quels  sont  les  sites  consultés  sur  Internet  par  les  étudiants 
sénégalais,  selon  différents  biais  d'observation,  on  recense  de  très  faibles  demandes  en 
matières d'IST. En effet,  en se connectant sur différentes machines, dans différents  cybers 
(Sinkou, AUF, cyber de la BU et cyber FST) et en relevant les historiques de connexion232, on 
note principalement les usages suivants : 
– accès à la messagerie (Yahoo, Hotmail, MSN, Sunumail),
– accès à des portails  d'information sénégalais (rewmi, nettali),  à la presse locale 
(sudonline.sn, lequotidien.sn, walf.sn), aux médias francophones (TV5)
– accès à des sites de rencontres ou réseaux d'amitié (123love, Hi5, amitié.fr)
– accès  à  des  sites  de  téléchargements  vidéos,  musiques,  etc.  (african-clips.com, 
Youtube)
– accès à des moteurs de recherche, en premier lieu Google233.
Ceci n'est toutefois qu'un aperçu des usages d'internet, obtenu de manière furtive et il 
nous le faut le compléter grâce à l'enquête établie à l'UCAD sur les modes d'accès et les 
usages étudiants. 
230 Observations personnelles ou fruit d'autres travaux de recherche. Voir entre autre les travaux de T. GUIGNARD, 
« Les accès publics à Internet au Sénégal... op. cit., mais aussi A.  LAFFITE,  Les cybercentres du Plateau de 
Dakar, rapport de stage, IEP Bordeaux, 2001, 33p.
231 Voir  l'article  « Installation  d’un  cyber  campus  à  l’Ucad :  Un  bijou  de  500  machines  pour  faciliter  la 
recherche aux étudiants », Walfadjri, 13/01/2007.
232 A l'AUF, l'historique de connexion n'est pas disponible, car il est personnel. Les observations ont donc été 
faites sur les écrans voisins (voir en annexe).
233 Ces observations sont d'ailleurs confirmées par  un rapport hebdomadaire relatif au trafic Internet sur le 
réseau de l'UCAD, fourni par la Direction de l'Informatique.
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 2. Enquête à l'UCAD : quels sont les usages ?
Pour  en  savoir  plus,  il  nous  faut  revenir  à  notre  photographie,  puisque  la 
problématique des usages a aussi été abordée par les enquêteurs. La question posée était la 
suivante :  « Lorsque vous vous connectez à internet,  vous vous connectez en premier lieu  
pour... » et plusieurs réponses étaient possibles :
– consulter vos mails
– chatter
– consulter la presse et suivre l'actualité
– rechercher de l'information sur votre orientation
– vous informer sur les universités étrangères
– faire des recherches documentaires
– surfer et vous divertir
– télécharger de la musique ou des vidéos
– suivre une formation
Comme on le voit  avec le  Illustration 4,  les  étudiants de l'UCAD se connectent  à 
internet  d'abord  pour  accéder  à  leurs  mails  (81%),  puis  pour  faire  de  la  recherche 
documentaire (69,8%) et consulter la presse (55,9%), considérant ces usages bien avant le 
divertissement (41,2%). Viennent ensuite l'intérêt pour l'orientation (39%) et les universités 
étrangères (38,6%), puis le chat (32,4%) et les téléchargements (28,6%) et, très loin derrière, 
la formation (6,5%).
Une analyse plus profondeur nous permet de répondre aux questions posées sur la 
place  de  la  recherche  et  sur  la  nature  extravertie  ou  non  de  ces  usages.  La  recherche 
documentaire est visiblement en bonne position. Il y a cependant souvent une marge entre ce 
que les usagers disent faire et ce qu'ils font réellement. Nous reviendrons sur la recherche et 
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Illustration 4: "Quand vous vous connectez à internet, vous vous connectez en 
premier lieu pour..."
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l'accès  à  l'IST  dans  notre  troisième  point.  Notons  toutefois  une  chose :  les  activités 
divertissantes, telles que surfer ou chatter sont largement tributaires du mode d'accès. Ainsi, 
parmi les étudiants qui ont un accès privé à internet, 50% disent chatter, quand ils ne sont que 
32% parmi l'ensemble des étudiants de ce même ensemble. De même, 45% téléchargent avec 
un accès privé, alors qu'ils ne sont que 29% dans l'université et plus de la moitié disent surfer, 
pour une moyenne de 41%.
 3. Des usages extravertis ?
Le  deuxième  atout  de  cette  enquête  est  qu'elle  nous  permet  de  questionner  le 
phénomène  de  l'extraversion  et  du  désir  d'Ailleurs.  Nous  cherchons  ici  à  comprendre  si 
internet encourage ce désir nourri par les jeunes sénégalais, au moins à travers l'observation 
de la population étudiante.
Dans une thèse de doctorat en sciences de l'information et de la communication, sur le  
Sénégal, les Sénégalais et Internet : Médias et Identités234, T. Guignard analysait l'espace web 
sénégalais et les usages que font les Sénégalais (migrants et sédentaires) de cet espace et de 
l'outil d'information et de communication qu'est internet. Il effectuait notamment une analyse 
webométrique de la toile sénégalaise, notant une très forte représentation du marketing dans 
cet espace. Suite à ses observations, il décrivait finalement Internet comme « une vitrine de la 
consommation  occidentale »  et  posait  la  question  de  savoir  si cette  exposition  massive  à 
l'information et aux messages commerciaux peut influer la volonté de départ des internautes 
sénégalais. Il avait par ailleurs déjà relevé celle-ci dans un travail de DEA, pour lequel il avait 
234 T.  GUIGNARD,  Le Sénégal, les sénégalais et Internet : Médias et identité, Thèse de doctorat en géographie, 
Université de Lille 3, 2007, 400p.
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Illustration 5:  Les usages selon les modes d'accès
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mené  une  enquête  sur  135  internautes  rencontrés  dans  des  cybercafés  dakarois 
(essentiellement des jeunes ou étudiants)235. Seuls 21,5% des internautes interrogés désiraient 
rester au Sénégal, les autres étant partagés entre le désir de France (40%) ou d'Etats-Unis 
(28%). Selon T. Guignard, Internet représente donc le plus souvent un moyen de préparer un 
« départ  rêvé ».  Il  a  davantage  développé  cette  hypothèse  dans  sa  thèse  de  doctorat,  en 
l'appuyant  sur  trois  exemples  d'interface :  les  sites  de  rencontres  français  (Tchatche.com, 
Amour.fr,  Amitié.fr) ;  la  Green  Lotery  Card236 ;  et  la  « ''vitrine''  de  l'offre  universitaire 
occidentale ». Le réseau y révèle ainsi « sa capacité à servir de miroir de projection concret 
pour  gagner  l'occident »237.  Cette  dernière  interface  nous  intéresse  particulièrement  et 
l'enquête menée sur les accès et les usages d'Internet sur le campus de Dakar nous permet de 
contrôler l'intuition de T. Guignard, sur la base d'un plus gros échantillon. 
Nous nous intéressons pour cela d'abord aux échanges de mails et de chats. S'il existe 
un usage extraverti des messageries synchrones et asynchrones, il n'est pas plus important que 
l'usage  introverti.  Le  Sénégal  est  la  principale  destination  des  mails  et  des  chats,  avant 
l'Europe (voir Tableau 9).  
Tableau 9: Destination des mails et des chats des étudiants de l'UCAD
Destination Mails Chats
Sénégal 81,4% 77,7%
Europe 74,6% 73,8%
Afrique 25,2% 32,5%
Amérique du Nord 22,6% 24,2%
Monde arabo-musulman 9,1% 10,50%
L'observation  préliminaire  avait  par  ailleurs  montré  un  phénomène,  non vérifiable 
avec cette enquête. Les étudiants, comme une grande partie des jeunes cybernautes sénégalais, 
fréquentent beaucoup les sites de rencontres ou de réseaux amicaux, le premier d'entre eux 
étant  Hi5.  Nous supposons que ces  sites  interconnectent  surtout  des  jeunes  sénégalais  ou 
africains,  amis ou anciens camarades de classes ;  réseaux qui pourraient  être  logiquement 
renforcés par des communications synchrones ou asynchrones, en dehors de ces sites. Cette 
hypothèse pourrait alors expliquer cette propension inattendue à l'introversion.
Un autre usage semble aller dans le sens de cette idée d'un recentrage. Nous relevons 
235 T.  GUIGNARD,  Internet au Sénégal : une émergence paradoxale, Mémoire de DEA, Université de Lille 3, 
2008. Sur cette enquête, voir plus spécifiquement T.  GUIGNARD,  « Les accès publics à Internet au Sénégal... 
op. cit.
236 Selon la  définition de T.  Guignard,  il  s'agit  d'un système de loterie  mis en place par  le  gouvernement 
américain lui-même. Accessible uniquement sur internet, il « permet de distribuer ''aléatoirement'' des cartes 
vertes, ''sésame'' pour venir travailler légalement sur le territoire américain ». T. Guignard,  Le Sénégal, les 
sénégalais et Internet... op. cit. : 248 
237 T. Guignard,  Le Sénégal, les sénégalais et Internet... op. cit. : 252  
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alors qu’internet n’alimente pas, à proprement parler, ce désir d’Ailleurs, puisque les étudiants 
recherchent aussi un contenu « sénégalisé » lorsqu'ils se connectent, notamment à travers les 
portails d'informations sénégalais238. Ainsi, parmi les sites ou catégories de sites cités par les 
étudiants (Tableau 1), c'est le moteur de recherche Google qui revient le plus souvent, puis les 
messageries,  et  en  troisième  lieu  les  portails  d'informations  sénégalais.  Notons  aussi  la 
présence en huitième position du site examen.sn, qui est un portail d'aide à la préparation des 
examens de l'enseignement primaire et secondaire, conçus par des enseignants sénégalais.
Tableau 10: Les sites fréquentés, par occurrence239
1e Google 650 
occurrences
7e Sites de rencontre 31 
occur.
2e messageries 268 8e Examen.sn 25
3e Portails information sen. 81 9e Encarta 11
4e Wikipédia 61 10e Altavista 8
5e Presse française 43 11e Sites relatifs à l'informatique 7
6e Youtube 33 12e Sites religieux 4
Les sites fréquentés par les étudiants – sans compter les messageries – sont donc des sites très 
généralistes, type moteurs de recherche ou encyclopédies, mais aussi des sites ayant trait à 
l'actualité et des sites de divertissement ou religieux. Il est donc important de remarquer qu'un 
certain nombre d'entre eux se recentrent sur des sites aux contenus « sénégalisés ». L'on ne 
peut toutefois parler de contenus produits localement, puisque ces sites, pour la plupart, ne 
sont  pas  conçus  au  Sénégal.  Ainsi,  les  premiers  portails  d'informations  sénégalais,  tels 
Seneweb,  ont  été  créés  par  des  sénégalais  installés  à  l’étranger  (aux  Etats-Unis  pour  les 
créateurs  de  Seneweb),  avec  la  vocation  de  tenir  les  migrants  informés  de  l'actualité 
sénégalaise.  Ces sites sont  aujourd'hui  largement  fréquentés  aussi  par  des  internautes  non 
migrants, en tout cas, dans la population étudiante ici enquêtée. 
L'extraversion étudiante  se  mesure donc autrement,  et  plus particulièrement  depuis 
cette « ''vitrine'' de l'offre universitaire occidentale ».
238 Phénomène qu’avait  déjà relevé T. Guignard dans sa thèse.  T. Guignard,  Le Sénégal,  les sénégalais et  
Internet... op. cit.
239 Parmi les messageries, les plus fortes occurrences sont Yahoo et Hotmail. Pour les portails d’informations 
sénégalais, sont cités nettali.net ; rewmi.com ; seneweb.com ; et xalima.com. Les sites du quotidien français 
Le Monde, de TV5 et de RFI sont donnés comme références pour la presse française. Concernant les sites de 
rencontre, il s’agit de Heure 1 (www.21h10.com) ; drague.net ; 123love.fr ; meetic.fr ; et tchatche.com. Les 
sites  spécialisés  en  informatique :  commentcamarche.net ;  01net.com ;  et  les  sites  de  Microsoft  et  LEA 
Linux.  Et  pour  les  sites  religieux,  sont  revenus :  majalis.org  (disciples  de  Cheikh  Amadou  Bamba)  et 
lafayda.net (confrérie tidjane).
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 4. Mesurer l'extraversion de la population étudiante de l'UCAD
Concernant l'extraversion, il nous est autrement possible de mesurer le phénomène en 
observant l'intérêt manifesté pour les universités étrangères (pré-inscription et recherche sur 
internet). Ainsi, parmi les étudiants qui s'intéressent à leur orientation, 63% s'intéressent aussi 
aux universités étrangères. Pour plus de précision, nous avons donc construit un indicateur 
d'extraversion virtuelle : 
– sont  considérés  comme  extravertis,  les  individus  s'intéressant  aux  universités 
étrangères sur le net et ayant déjà demandé une pré-inscription dans une université 
étrangère240 ; 
– sont considérés comme en voie d'extraversion, les étudiants qui s'intéressent aux 
universités étrangères, mais n'ont jamais demandé de pré-inscription ;
– et  sont  considérés  comme  introvertis,  ceux  qui  n'ont  aucun  intérêt  pour  les 
universités  étrangères  et  n'ont  jamais  fait  de  demande  auprès  de  celles-ci. 
L'échantillon  interrogé  compte  donc  53,6%  d'introvertis  et  les  46,4%  restant 
tendent  à  l'extraversion :  20,6%  sont  en  voie  d'extraversion  et  25,8%  sont 
extravertis (voir la répartition de ceux-ci, Illustration 6).
240 On  ne  comptabilise  pas  ici  les  étudiants  qui  disent  avoir  déjà  demandé  une  pré-inscription,  mais  ne 
s'intéressent  pas  aux  universités  étrangères  sur  Internet.  Ceux-là  pourraient  être  considérés  comme 
extravertis, mais ne le sont pas pour nous, qui nous situons à l'échelle de la toile et de ses usages par les 
étudiants.  A titre  indicatif,  sur  la  totalité  des  étudiants  enquêtés  qui  disent  avoir  déjà  demandé une pré-
inscription (soit seulement 36,6%), 57,6% déclarent s'intéresser aux universités étrangères sur le net et sont 
donc comptabilisés dans nos extravertis.
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Illustration 6: Tendance à l'extraversion
En voie d'extraversion 44%
Extravertis 56%
Nous notons par ailleurs qu'il existe un lien entre l'intérêt pour l'orientation et l'extraversion. 
Ainsi,  78%  des  introvertis  ne  s'intéressent  pas  à  leur  orientation,  tandis  que  chez  les 
extravertis, ce sont 73% des individus qui s'y intéressent. 
Comment ensuite distinguer les introvertis et ceux qui tendent à l'extraversion ? 
✔ Les étudiants de premier cycle sont plutôt introvertis ou en voie d'extraversion. Et de fait, 
s'ils sont en première ou deuxième année, ils ont difficilement eu le temps de demander une 
pré-inscription,  comme  de  s'intéresser  aux  universités  étrangères.  Les  procédures  de  pré-
inscriptions en premier  cycle  sont  de plus en plus strictement réglementées (du moins  en 
France) et sont surtout accessibles aux meilleurs éléments du baccalauréat.
✔ Les étudiants de deuxième cycle, quant à eux, sont davantage extravertis. Ceci est logique 
dans la mesure où la plupart ont déjà demandé une pré-inscription (54%). Ils n'ont cependant 
pas vu leurs démarches aboutir, puisqu'ils sont encore inscrits à l'UCAD. Ils continuent à se 
renseigner  pour  sortir  du  pays  dans  le  cadre  d'un  troisième  cycle,  d'où  la  tendance  à 
l'extraversion. 
✔ Enfin, les étudiants de 3e cycle sont plutôt introvertis. Là aussi, ce chiffre se comprend 
aisément à ce niveau d'étude. Ces étudiants manifestent moins d'intérêt pour l'extraversion, 
essentiellement parce qu'ils sont déjà filtrés. En effet,  les individus potentiellement sujet à 
cette tendance dans les étapes universitaires précédentes ont sûrement déjà eu la chance de 
sortir du système, arrivé en troisième cycle. Par conséquent, les étudiants de troisième cycle 
demeurés au Sénégal sont majoritairement introvertis ou se sont fait une raison. 
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Illustration 7: L'extraversion par cycle
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Que retenir donc de cette photographie ? 
D'abord que les individus déclarent, pour une grande part, se connecter à internet avant tout 
pour accéder à leurs mails et faire de la recherche documentaire, ce quel que soit le mode 
d'accès. En effet, les distractions sont plutôt réservées à ceux qui bénéficient d'un accès privé. 
Les autres « paient leur argent » dans les cybers. 
Deuxièmement, nous retenons que les étudiants sont assez sujets à l'extraversion. Si ceci ne se 
vérifie pas dans la pratique du mail ou du chat, ni dans la totalité des contenus consultés, cela 
est  en  revanche  clairement  lisible  dans  l'intérêt  que  les  étudiants  manifestent  pour  les 
universités étrangères.
 B. L'AUF   :  sensibiliser  et  faciliter  l'accès  à  l'Information  scientifique  et   
technique
 1. Faciliter l'accès à l'Information scientifique et technique
C'est dans ce contexte que nous analysons l'une des missions que s'est assignée l'AUF 
en terme de diffusion de l'Information Scientifique et Technique (IST). Nous l'avions déjà 
étudiée dans la cadre d'un travail de Master : l'Agence entend « brancher » les universités et 
ainsi combler la « fracture scientifique » qui sépare les universités du Nord et du Sud241. Pour 
ce faire, elle a mis en place un dispositif qui s'appuie notamment sur les Campus Numériques 
Francophones et les Centres d'Accès l'Information. Les premiers se situent à la fois sur l'axe 
accès à l'Information Scientifique et Technique et celui de la formation. Ils contiennent entre 
autre :
– un centre d'accès à l'information qui permet la consultation à prix subventionné de  
grandes bases de données internationales et la commande de documents primaires,  
d'articles  scientifiques  (le  tout  en  ligne),  ainsi  que  l'accès  à  une  documentation  
physique ;
– un espace  en  libre  service  pour  l'utilisation  d'internet  et  des  ressources  d'auto-
formation.242
Les seconds sont des infrastructures plus légères, spécialisées dans la diffusion de l'IST. 
Au Sénégal, l'AUF a installé un Campus Numérique à Dakar et un Centre d'Accès à 
Saint-Louis. L'infrastructure dakaroise est équipée de plusieurs salles mises à la disposition 
des usagers pour accéder à Internet : l’espace Asie (Infothèque locale), l’espace Amérique, 
l’espace  Europe  et  l’espace  Afrique.  Ce  sont  en  fait  des  cybers  à  vocation  scientifique. 
L'objectif est de contribuer à la réduction de la fracture numérique en facilitant la connexion 
des étudiants et des enseignants-chercheurs. Les usagers bénéficient en ce sens d'abonnements 
241 Voir B. MVE ONDO, Afrique, la fracture scientifique, Paris, Futuribles, 2004, 63p. et G. THÉBAULT, L'usage des 
Technologies... op. cit.
242  Voir http://www.auf.org/actions/reseau-cnf/accueil.html (au 09/09/08).
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au  coût  très  avantageux :  1.000  Fcfa  par  mois  ou  15.000  FCFA par  an,  alors  que  la 
consultation classique dans un cybercafé dakarois (hors centre-ville) coûte en moyenne entre 
300 et 500 Fcfa de l’heure243. L’AUF offre de plus d’excellentes conditions de connexion : des 
ordinateurs performants et une bande passante de 2 Mbps. Quelques contraintes techniques 
sont tout de même à prendre en compte dans ce tableau : les problèmes de réseau au niveau de 
la Sonatel ou encore les coupures électriques, fréquentes à la saison des pluies (juin-octobre). 
L’AUF ne dispose pas de générateur, mais propose néanmoins des onduleurs, ce qui permet 
d'assurer une alimentation d’urgence et de faire des sauvegardes en cas de coupure244. Le CAI 
repose sur le même principe, mais sa capacité est beaucoup plus réduite. Il compte seulement 
une vingtaine de machines, dont 4 sont réservées à la formation à distance. L'abonnement 
mensuel y est de 2.500 FCFA, afin de limiter le nombre d'usagers, à cause de cette plus faible 
capacité d'accueil. 
Dans  ces  infrastructures  technologiques  mises  en  place  par  l'AUF,  les  étudiants 
disposent d'un accès au réseau par abonnement mensuel, mais aussi d'un « espace de travail 
personnel, sauvegardé et sécurisé, depuis tous les postes informatiques du Campus »245. Ceci 
leur permet, lorsqu'ils se loggent, d'accéder à leur messagerie (une adresse mail refer.sn leur 
est attribuée), de se connecter à Internet, de travailler sur la suite bureautique Open Office246 
et de stocker leurs documents de travail.  Bien plus qu'un cyber, il  s'agit donc d'un espace 
physique  et  numérique de travail,  ce  que nous  appellerions  plus  communément  une  salle 
informatique. L'AUF entend donc sensibiliser à l'outil TIC et faciliter l'accès à l'information 
scientifique, grâce à ce dispositif. En 2005, nous qualifiions  pourtant le CNFD de « nœud 
glocal ». Les Campus Numériques Francophones et Centres d'Accès à l'Information sont ainsi 
reliés entre eux,  via le réseau, et se caractérisent par un fort taux d’équipement, une grande 
connectivité.  Cependant,  ils  ne font que très faiblement profiter  l'environnement local des 
retombées techniques. A Dakar, par exemple, les membres de l’université bénéficient certes 
des services du Campus Numériques, mais le transfert technologique demeure limité, au vu 
d'une  comparaison  entre  les  équipements  de  l'AUF  et  de  l'université  voisine.  Les 
infrastructures de l'Agence universitaire de la Francophonies peuvent alors difficilement être 
considérées comme intégrées à l’environnement technologique247.
243 Voire même 150 Fcfa sur le campus.
244 G. THÉBAULT, L'usage des Technologies... op. cit. : 77
245 Voir le Petit guide de l'étudiant à distance, distribué aux étudiants FOAD.
246 Dans une logique de promotion du logiciel libre, l'AUF a installé l'environnement de travail Ubuntu (Linux) 
sur toutes les machines.  La suite bureautique proposée est  donc Open Office,  aussi logiciel libre.  Sur la 
définition du libre, voir le lexique, p.15.
247 G. THÉBAULT, L'usage des Technologies... op. cit. : 88
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 2. L'enquête et son échantillon
Aujourd'hui,  nous désirons de nouveau faire cette comparaison et  nous intéressons 
particulièrement à l'accès à l'information scientifique et technique. Ceci nous permet d'évaluer 
l'impact d'un dispositif comme celui de l'AUF sur les institutions universitaires sénégalaises 
et, en l'occurrence, sur l'institution dakaroise. Parallèlement à l'enquête menée sur le campus 
de l'UCAD, nous disposons d'un sondage similaire, établi auprès des abonnés de l'AUF, à 
Dakar et à Saint-Louis. 
Nous ne revenons pas sur le dispositif mis en place pour cette enquête. Rappelons 
simplement que des questionnaires ont été distribués aux usagers de l'AUF, au CNFD et au 
CAI de Saint-Louis, lorsqu'ils venaient renouveler leur inscription. Au total, 330 usagers de 
l'AUF ont été enquêtés (80,3% des usagers sont à Dakar et 19,7% à Saint-Louis). Parmi eux, 
la quasi-totalité se dit étudiant, soit 98,2% (97,7% à Dakar, mais la totalité à Saint-Louis). Le 
rapport homme-femme est très différent selon l'université d'implantation du point d'accès. En 
effet,  si  à  Saint-Louis,  le  rapport  est  plus  ou  moins  équilibré  (44,6% pour  la  population 
féminine et 55,4 pour la population masculine), ce n'est pas du tout le cas à Dakar, puisque 
86%  des  usagers  sont  des  hommes.  En  ce  qui  concerne  la  nationalité,  Dakar  compte 
davantage de sénégalais (89%), le reste des usagers étant d'origine africaine. A Saint-Louis, le 
CAI  enregistre  1,6% d'usagers  européens,  du  fait  d'une  présence  d'étudiants  européens  à 
l'université  Gaston  Berger  pour  des  échanges  semestriels.  Le  reste  des  usagers  se 
décomposent entre sénégalais, 73%, et davantage d'étudiants africains qu'à Dakar,  25,4% (à 
grande majorité d'origine mauritanienne). 
La  répartition  des  étudiants  selon  leur  niveau  d'études  est  dans  l'ensemble  assez 
inégale, en raison de la très forte représentation des étudiants du cycle Licence à Dakar248 
(voir  Tableau 11).  A Saint-Louis,  on note  que le  rapport  est  plus équilibré.  Ceci  pourrait 
s'expliquer par une politique d'accueil plus restrictive, due à la capacité de l'infrastructure. De 
ce fait, le responsable du CAI privilégie les usagers qui se connectent à des fins de recherche 
scientifique et les sites de  chat, rencontre, téléchargement musicaux, etc., autrement dit les 
sites à visées divertissantes sont moins libres d'accès. La sélection des usagers se fait donc 
d'elle-même,  aux dires du responsable,  M. Namar,  d'autant  que l'environnement  Linux ne 
donne pas les mêmes possibilités à des usagers qui maîtrisent moins cet outil,  notamment 
lorsqu'il s'agit de faire autre chose que de la recherche. Ceci expliquerait que la proportion des 
étudiants de niveau Master soit plus élevée, même si l'UGB compte davantage d'étudiants en 
248 Ici,  nous  prenons  en  compte  le  découpage  LMD,  puisque  le  projet  de  réforme  existe  dans  les  deux 
universités. Par ailleurs, la graduation croissante des besoins de recherche selon un découpage Licence – 
Master – Doctorat doit aussi être prise en compte dans le cadre de cette analyse des usages de l'outil internet 
à l'université.
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Licence. A Dakar, où cette sélection implicite n'est pas vraiment possible, à cause de la plus 
grosse taille du dispositif, les étudiants de niveau Licence sont logiquement plus nombreux.
Tableau 11: Répartition des usagers de l'AUF, selon le cycle de formation
Cycle CNF Dakar CAI Saint-Louis Ensemble
Licence 66,7% 46,5% 62,6%
Master 30,7% 53,5% 35,3%
Doctorat 2,6% 0% 2,1%
 Concernant maintenant les disciplines d'origine des usagers, une grande partie d'entre 
eux sont étudiants en Lettres et Sciences Humaines, suivi de l'ensemble Sciences Juridiques et 
Eco-Gestion, ordonné différemment selon les campus. 
A Dakar, l'Ecole Supérieure Polytechnique (voisine de l'AUF) compte pour 10% des usagers, 
si l'on y ajoute les étudiants de la Faculté des Sciences et Techniques (9,6%), on dénombre 
près  de  20%  des  usagers  dans  les  disciplines  scientifiques,  soit  à  peu  près  le  même 
pourcentage qu'à Saint-Louis.
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Illustration 8: Répartition des usagers du Campus Numérique Francophone – Dakar, selon 
la discipline d'appartenance
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 3. Profils des abonnés de l'AUF
Avant de nous intéresser aux usages de cette population, arrêtons-nous un temps sur la 
fréquentation de ces abonnés. Celle-ci est variable, selon les universités. 
Ainsi, à Saint-Louis, les étudiants sont près de 50% à venir tous les jours et 43,5% à 
venir  deux à  quatre  fois  par  semaine.  Le CAI de Saint-Louis  compterait  donc davantage 
d'actifs quotidiens, même si une large part de ces abonnés demeure hebdomadaire. Le CNFD 
de Dakar, quant à lui tend à se rapprocher de la population étudiante du campus voisin et 
enregistre 76,5% de ces abonnés qui viennent deux à quatre fois par semaine, pour seulement 
16,2% venant tous les jours. 
Ceci peut s'expliquer par la situation géographique des points d'accès de l'AUF et des 
démographies  sur  les  deux campus.  A Saint-Louis,  le  campus  est  situé  à  une  dizaine  de 
kilomètres de la  ville  et  la  quasi  totalité  des  étudiants  (environ 4.000)  est  logée dans  les 
villages universitaires, à quelques minutes des UFR et donc du CAI. On peut y venir tous les 
jours. La situation est radicalement différente à Dakar : à l'UCAD, la population s'élève à plus 
de 50.000 étudiants et tous ne sont pas logés sur le campus. D'autre part, le CNFD est assez 
excentré par rapport au campus pédagogique ; le campus social (hors Cité Claudel), quant à 
lui, est à l'extrême opposé et l'on recense des cybers plus proches des facultés et au sein même 
du campus pédagogique. 
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Illustration 9: Répartition des usagers du Centre d'Accès à l'Information – St-Louis, selon 
la discipline d'appartenance
46%
30%
21%
3%
Lettres et sciences 
humaines
Sciences juridiques et 
politiques
Sciences et techno-
logies
Economie gestion
Toutefois,  au delà  de ces  écarts  entre  Campus numérique  et  Centre  d'Accès,  nous 
présumons que ce sont, en réalité, les habitudes des étudiants sur les campus qui diffèrent en 
terme d'accès à internet. Ainsi à Saint-Louis, les actifs du réseau seraient davantage quotidiens 
qu'à Dakar.
 4. Modes d'accès des abonnés de l'AUF
Cette enquête confirme un fait que nous avions déjà établi : ce sont bien les cybers que 
les étudiants recherchent, faute d'accès et d'équipement à domicile, ou même à l'université. En 
effet, à Dakar, ce sont 67% des usagers de l'AUF qui n'ont pas d'ordinateurs personnels et 
encore  37,5%  qui  n'en  disposent  pas  autrement,  en  dehors  de  l'AUF  (environnement 
professionnel, université, entourage). Par contre, à l'université de Saint-Louis, où a été menée 
une opération « un étudiant - un ordinateur », seulement 16,9% des étudiants n'ont pas leur 
ordinateur  personnel  (pour  12,1%  qui  n'en  disposent  pas  autrement).  La  faiblesse  des 
équipements  est  encore  plus  importante  lorsqu'on  s'intéresse  à  la  connexion  internet. 
Universités de Dakar et de Saint-Louis confondues, ce sont près de 95% des usagers de l'AUF 
qui n'ont pas de connexion internet à domicile. Ils sont néanmoins près de la moitié à avoir un 
accès internet autre que l'AUF. 
Lorsqu'on les  interroge sur leur principaux modes d'accès à internet,  seulement  30 
(Dakar) à 45% (Saint-Louis) d'entre eux répondent l'AUF249. Soulignons ce paradoxe, puisque 
les personnes interrogées l'ont été parce qu'elles fréquentent l'AUF. Le premier mode d'accès 
considéré par les étudiants abonnés aux CNFD et CAI est donc celui des cybercafés : ils sont 
près de 80% des individus interrogés à donner cette réponse. Ceci confirme notre sentiment 
d'une culture du cyber parmi la population étudiante sénégalaise, y compris chez les usagers 
de l'AUF. D'ailleurs, ces derniers ont eux-mêmes tendance à considérer les points d'accès de 
l'AUF comme des cybers250. Nous déduisons surtout d'un tel constat que les usagers de l'AUF 
n'usent pas de la terminologie propre à l'Agence (CNFD, CAI), reprise dans la question. Ceci 
signifie aussi que les étudiants concernés ne maîtrisent pas les enjeux d'une sensibilisation sur 
l'outil et les possibilités d'accès à l'information qu'il offre. 
S'agissant  des  accès  reconnus  à  l'université,  seuls  37%  des  usagers  du  CNFD 
considèrent disposer d'un mode d'accès à l'université de Dakar, contre 43,5% à Saint-Louis.
249 La question posée était la suivante : « Quels sont vos principaux modes d'accès à Internet ? Le CNFD/CAI ;  
les cybercentres ; un accès à l'université ; une connexion à domicile ; autres. » Les enquêtés avaient donc la 
possibilité d'en sélectionner plusieurs. Seuls 3,2% des usagers ont répondu positivement à la connexion à 
domicile et/ou autres.
250 Ainsi,  les  visiteurs  qui  n'ont  pas  de  carte  d'abonnés  CNF doivent  signer  un registre  en  pénétrant  dans 
l'enceinte de l'AUF. Beaucoup d'entre eux désignent le « cyber » comme étant leur destination et non pas le 
CNF ou autre. 
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 5. Les usages des abonnés : des usages extravertis ?
Concernant les usages en vigueur dans les CNFD et CAI, nous avons posé la question 
suivante : « Lorsque vous venez au CNFD / CAI, vous y venez pour... » et il était possible de 
cocher plusieurs items. 
De prime  abord,  il  ressort  de  cette  enquête  que  les  points  d'accès  de  l'AUF sont 
davantage des espaces de travail que des cybers. En effet, on y vient en premier lieu pour faire 
des recherches sur le net (91,2% Dakar et Saint-Louis confondus), mais flâner ou surfer sur la 
toile n'arrive qu'en huitième position (13,9%) (contrairement au campus de Dakar). De fait, 
lorsque les usagers ne font pas de recherches sur le net, ils consultent leur(s) messagerie(s), 
s'intéressent  à  l'actualité  et  leur  orientation,  chattent ou  profitent  des  ordinateurs  pour 
travailler.
Les usagers de l'AUF viennent d'abord pour faire de la recherche et consulter leurs 
mails,  à  l'inverse  des  étudiants  de  l'UCAD  (Tableau  12).  Ensuite,  nous  retrouvons 
globalement la même structure dans les usages que chez les étudiants du campus de Dakar, la 
pratique du surf à part. Les usagers sont toufefois vraisemblablement plus nombreux à chatter 
à Saint-Louis qu'à Dakar (40,3% contre 25,5%). Non pas que la pratique du  chat soit plus 
fréquente chez les étudiants saint-louisiens, nous supposons plutôt que cet écart est dû aux 
logiciels  installés.  L'AUF  a  en  effet  installé  le  client  de  messagerie  instantanée  Gaim 
(aujourd'hui  Pidgin)  et  non  MSN  Messenger  ou  Yahoo  Messenger,  que  les  étudiants 
identifient  davantage.  Si  Gaim reconnaît  les  deux protocoles,  une  petite  manipulation  est 
cependant  à  faire  à  l'enregistrement  d'un  compte  MSN,  un  détail  que  les  usagers  ne 
connaissent généralement pas, à moins qu'ils soient déjà familiers avec le logiciel ou qu'on les 
en  ait  avertis.  L'espace  plus  confiné  et  plus  convivial  du CAI  de  Saint-Louis  parait  plus 
favorable à la transmission de ces connaissances. Nous supposons aussi que le plus grand taux 
d'étudiants étrangers au CAI explique cette plus forte tendance au chat.
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 120
Tableau 12: "Lorsque vous venez au CNFD / CAI, vous y venez pour..."
« Lorsque vous venez au CNFD /  
CAI, vous y venez pour... » Dakar Saint-Louis
Faire des recherches sur le net 90,7% 93,5%
Consulter vos mails 84,2% 88,7%
Consulter  la  presse  et  suivre  
l'actualité 68,8% 74,2%
Rechercher  de  l'information  sur  
votre orientation 60,7% 74,2%
Vous  informer  sur  les  universités  
étrangères 57,5% 51,61%
Chatter 25,5% 40,3%
Travailler  sur  un  ordinateur,  avec  
les outils bureautiques 22,3% 16,1%
Tout simplement surfer 13,8% 14,5%
Suivre une formation 11,8% 14,5%
Nous reviendrons sur la recherche dans notre troisième point. Avant cela, nous nous 
intéressons  à  l'aspect  communicationnel  de  l'outil  internet,  pour  interroger  le  degré 
d'extraversion des usagers.  Sur la destination des mails  et  des chats,  les  constats  sont  les 
mêmes que pour la population étudiante enquêtée sur le campus de Dakar. 
De manière générale, le Sénégal est la première destination des mails (Dakar et Saint-
Louis confondues), ceci parce que les répondants de Dakar pèsent largement sur le résultat 
global. Néanmoins, au Centre d'Accès de Saint-Louis, l'Europe prime sur le Sénégal (voir 
Tableau 13). 
De même, si l'on regarde les  chats  des usagers de Saint-Louis : l'Europe est aussi la 
première  destination.  A  Dakar,  Sénégal  et  Europe  sont  au  coude  à  coude,  concernant  la 
destination des  chats, laissant deviner davantage d'extraversion dans les  chats que les mails 
(voir Tableau 14), à moins que ces chats ne soient à destination de sénégalais expatriés, ce qui 
tendrait à limiter leur caractère extraverti. Viennent ensuite l'Afrique, l'Amérique du Nord et 
le monde arabo-musulman, que le mode de communication soit synchrone ou asynchrone251. 
Or  ce  phénomène  est  relativement  nouveau,  par  rapport  aux  enquêtes  menées 
précédemment252.
L'observation des mails et chats des usagers ne révèle donc pas de fortes tendances à 
l'extraversion  chez  les  abonnés  du  Campus  Numérique  de  Dakar,  tout  comme  chez  les 
étudiants de l'Université Cheikh Anta Diop. En revanche, on les devine plus nettement chez 
les étudiants du Centre d'Accès saint-louisien. 
251 Voir le Lexique, p.16.
252 Voir A. LAFFITE, Les cybercentres... op. cit. 
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 121
Tableau 13: Destination des mails des usagers de l'AUF
« Quelle est, selon vous,  
la principale destination 
de vos mails ? » 
(plusieurs réponses  
possibles)
Ensemble des usagers Dakar Saint-Louis 
Le Sénégal 79,6% 80,7% 75%
L'Europe 78,6% 77,6% 82,8%
L'Afrique 49,7% 49,2% 51,6%
L'Amérique du Nord 29,6% 28,8% 32,8%
Le monde arabo-
musulman 17,3% 16,6% 18,7%
Tableau 14: Destination des chats des usagers de l'AUF
« Quelle  est,  selon  vous,  
la  principale  destination 
de vos chats ? » (plusieurs  
réponses possibles)
Ensemble des usagers Dakar Saint-Louis 
L'Europe 78,2% 76,8% 83,3%
Le Sénégal 75,2% 76,8% 69,1%
L'Afrique 50% 50,6% 47,2%
L'Amérique du Nord 34,5% 32,9% 40,5%
Le monde arabo-
musulman 18,9% 18,9% 19,1%
Ce fort degré d'extraversion des étudiants de Saint-Louis se lit aussi dans l'analyse de 
l'intérêt des usagers pour les universités étrangères. On retrouve en effet le même phénomène 
chez les usagers de l'AUF. Près de 68% des étudiants qui disent faire des recherches sur leur 
orientation  déclarent  s'informer  sur  les  universités  étrangères.  En  recréant  un  indicateur 
d'extraversion de la même manière que cela a été fait avec l'échantillon de l'UCAD, nous 
enregistrons cette même tendance à l'extraversion. Elle est d'ailleurs davantage présente que 
chez  les  étudiants  enquêtés  à  l'université  de Dakar,  et  même encore  plus  forte  parmi  les 
abonnés du CAI de Saint-Louis (Illustration 10). 
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 6. Premières remarques
Les étudiants abonnés à l'AUF présentent donc certaines particularités. 
✔ Ils sont plus extravertis que la moyenne, comme le montre la comparaison entre usagers du 
CNFD et étudiants interrogés sur le campus de Dakar (46% de tendance à l'extraversion sur le 
campus contre 67% chez les usagers du CNFD). 
✔ De même, les étudiants qui se connectent à l'AUF disent donner la priorité à la recherche 
documentaire. Ainsi, si l'on effectue la comparaison à Dakar, la consultation des mails est à 
peu près équivalente dans les deux populations : 84,2% des usagers du CNFD ont coché cet 
item, pour 81% des étudiants du campus de Dakar. En revanche, la recherche documentaire 
est plus répandue chez les usagers dakarois de l'AUF (90,7%) que chez les étudiants Lambda 
de l'UCAD (69,8%). 
Il convient alors de regarder au plus près les usages qui relèvent de l'accès à l'IST, à l'UCAD 
et au CNFD, pour comprendre l'intérêt de cette mission de sensibilisation et contrôler le degré 
de réussite.
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Illustration 10: Tendance à l'extraversion des usagers de l'AUF
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 C. L'accès à l'IST   : quels résultats pour l'AUF   ?  
 1. Comparer les deux enquêtes
Il  semble  donc  qu'il  y  ait  des  différences  de  pratiques,  en  terme  de  recherche 
documentaire,  selon  que  le  public  est  sensibilisé  ou  non.  C'est  du  moins  ce  que  nous 
voudrions  contrôler.  Il  existe  divers  degrés  d'intensité  dans  la  pratique  de  la  recherche 
documentaire,  selon  l'infrastructure  par  laquelle  on accède à  internet.  Pouvons-nous,  pour 
autant, parler de différences de pratiques ? Et si différences il y a entre les usagers du campus 
et ceux de l'AUF, comment les expliquer ? 
Selon  nous,  plusieurs  facteurs  sont  à  considérer  ici,  notamment  la  nature  de 
l'infrastructure  elle-même,  ainsi  que  la  compétence  des  individus.  Les  observations  et 
enquêtes menées mettent en effet ces facteurs en avant. Le cybercafé n'est pas perçu comme 
un espace de travail, ni sur le campus, ni en dehors. dès lors, comment l'accès à l'information 
scientifique et technique est-il vécu et pratiqué dans ce contexte national et universitaire ? 
Surtout  quels  sont les impacts de l'action mise en place par l'AUF, à  travers  les Campus 
Numériques et les Centres d'Accès à l'Information ?
Pour  répondre  à  cette  question,  nous  observons  conjointement  les  résultats  des 
enquêtes mises en place auprès des abonnés du Campus Numérique Francophone de Dakar et 
dans  le  campus  voisin  de  l'UCAD.  Avant  d'effectuer  toute  comparaison,  nous  vérifions 
toutefois  que  l'échantillon  des  usagers  du  CNFD  est  plus  ou  moins  représentatif  de  la 
population étudiante locale. 
Si  l'on observe d'abord la  répartition selon le  cycle  de formation,  on note  que les 
étudiants de premier cycle sont sous-représentés parmi les usagers de l'AUF, par rapport aux 
effectifs de l'université voisine. Le découpage en vigueur chez les abonnés de l'AUF tend ainsi 
vers un rééquilibrage en faveur des étudiants de second cycle  (Licence,  Maitrise) qui ont 
normalement  plus de besoins  en matière  de recherche que les  étudiants de premier  cycle 
(DEUG)253 (voir Tableau 15).
Tableau 15: Comparaison des effectifs étudiants UCAD / usagers AUF, selon leur niveau de 
formation (1e, 2e, 3e cycle)
1e cycle 2e cycle 3e cycle
UCAD 68,8% 20,5% 25,8%
AUF 54,4% 34,6% 11%
253 Nous effectuons ici la comparaison selon le découpage 1e / 2 e / 3e cycle, car ce sont les seuls chiffres dont 
nous disposons à l'UCAD.
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Du côté des disciplines d'appartenance, les proportions entre usagers sont globalement 
respectées par rapport à la répartition des effectifs à l'UCAD (± 5%). Seuls les étudiants de 
médecine sont sous-représentés, contre une sur-représentation des étudiants de l'ESP (voisine 
de l'AUF) et de la  Faculté des Sciences Economiques et de Gestion (FASEG) (voir  Tableau
16).
Tableau 16: Comparaison des effectifs étudiants UCAD / usagers AUF, selon leur discipline
Effectifs UCAD Usagers enquêtés CNFD
Faculté des Lettres (FLSH) 40,90% 38,8%
Faculté de Droit (FSJP) 19,4% 15,6%
Faculté de Sciences (FST) 12,2% 9,6%
Faculté des Sciences économique et 
de Gestion (FASEG)
11,6% 18,4%
Faculté de Médecine (FMPOS) 9,6% 1,6%
Ecole Supérieur Polytechnique 
(ESP)
1,6% 10,4%
Instituts* 4,7% 3,2%
Total 100% 97,6%**
* : L'ensemble Instituts regroupe les établissements suivants : CESTI, EBAD, ENSEPT, IPDSR et 
INSEPS
** : Tous les usagers de l'AUF ne sont pas des étudiants inscrits à l'UCAD.
 2.  Les sources d'accès à l'Information chez les étudiants de l'UCAD
Internet, quel qu'en soit le mode d'accès (cyber ou non), est considéré par les étudiants 
de l'UCAD comme une source d'information scientifique et technique, même si la classique 
bibliothèque universitaire reste la première source. Lorsque nous demandons aux étudiants de 
l'UCAD quelles ressources ils utilisent dans leurs diverses recherches documentaires. 76,5% 
répondent les manuels de la BU et 68% les moteurs de recherche. S'ensuivent les revues de la 
BU, la presse en ligne, les bibliothèques numériques, d'autres sortes de contenus accessibles 
sur internet et finalement, les revues en ligne (Illustration 11).
Par  ailleurs,  51,6%  des  répondants  disent  consulter  à  la  fois  les  manuels  en 
bibliothèque et les moteurs de recherche ; 16,3% ne consultent que les moteurs de recherche 
et 24,8% que les manuels. La méthode classique et le numérique semblent donc se compléter 
pour  une  grande  partie  des  étudiants,  même  si  les  vieilles  méthodes  sont  encore  le  plus 
souvent appliquées (cf.Tableau 17). 
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Tableau 17: Analyse croisée des items Manuels en BU et Moteur de recherche
Etudiants...
Ne consultant pas les 
moteurs de 
recherche
Consultant les 
moteurs de 
recherche
Total
Ne consultant pas 
les manuels en BU 7,2% 16,3% 23,5%
Consultant les 
manuels en BU 24,8% 51,6% 76,5%
Total 32% 68% 100%
Il ressort surtout de ces chiffres que les étudiants voient internet comme une source 
d'information scientifique, mais qu'ils utilisent essentiellement l'outil moteur de recherche et 
ne puisent que trop peu dans les sites spécialisés. Nous leur avons aussi demandé de citer des 
exemples  de  sites  qu'ils  consultent  régulièrement  ou  ont  déjà  consultés  dans  leurs 
recherches(Voir  Tableau  10,  p.111).  Ils  ont  majoritairement  répondu  Google  (650 
occurrences). Les sites ensuite cités ne relèvent en revanche  pas du tout de l'Information 
scientifique  et  technique :  sites  des  messageries  (268),  portails  d'actualité  sénégalais254 ou 
presse sénégalaise (81), presse française255 (43), Youtube (33), sites de rencontres256 (31)... ; ou 
que très peu : Wikipédia (61), sites des universités257 (25), Encarta (11)... Le premier groupe 
entre difficilement dans la catégorie des sites consultés pour une recherche documentaire. Ce 
254 Netali, Xalima, Rewmi, Seneweb...
255 Le Monde, TV5, RFI...
256 Drague.net, 123love, meetic, tchatche...
257 UCAD, BU, UGB, département d'histoire de l'UCAD...
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Illustration 11: "Dans vos diverses recherches documentaires, quel type de ressources 
utilisez vous..."
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sont  plutôt  d'autres  usages  d'internet  qui  y  sont  privilégiés  (communication,  information, 
divertissement).  Certains  sites  spécialisés  ont  toutefois  été  cités,  selon  les  disciplines, 
notamment :  en  informatique  (commentçamarche,  01net,  microsoft,  linux),  en  philosophie 
(philagora),  en  anglais  (anglaisfacile,  sparknotes),  en  sciences  (chimix.com),  en  droit 
(OHADA),  et  ainsi  que  sur  les  technologies  de  l'information  et  de  la  communication  en 
Afrique, tels que osiris.sn et africanti.org.  
En réalité, les étudiants méconnaissent les outils et les techniques de recherche sur la 
toile.  Ils  utilisent  internet  pour  accéder  à  l'information  scientifique,  mais  travaillent 
essentiellement avec les moteurs de recherche. Or, ce n'est pas le meilleur moyen d'y accéder, 
d'autant qu'ils sont loin de savoir utiliser cet outil au mieux. Les observations menées dans 
différents points d'accès du campus nous ont conduite à sonder cette question. 
Nous avons pour cela observé l'historique des recherches sur Google, soit sur le site 
même,  soit  dans  la  barre  d'outils.  Ceci  montre  qu'il  existe  bel  et  bien  une  recherche 
d'information, y compris scientifique et technique. Plusieurs secteurs et thématiques sont ainsi 
objet de ces recherches : les sciences, le droit, la culture, l'actualité, la religion musulmane, les 
divertissements,  les  sites  de  rencontre,  la  pornographie,  etc.  Surtout,  cette  observation 
confirme  l'absence  de  compétences  pour  un  outil  comme  le  moteur  de  recherche  qu'est 
Google. Par exemple, au lieu de procéder par mots-clés, certaines interrogations sont rentrées 
intégralement : « avec quel genre de guitare Slash jouait-il essentiellement », « le film familia  
est il un film français », « créer une SA avec 1 euro », « document de projet d'installation de  
vétérinaire en clientèle privée en Afrique », « les  adresses des maisons des prostituées de 
dakar »...258 Ce qui donne finalement très peu de résultats par rapport à la requête initiale. On 
trouve  ainsi  des  phrases  ou  des  énoncés  quasi  complètes  (Déterminant+Nom+Verbe  ou 
Déterminant+Nom+Complément du Nom), ou des recherches de thèmes sur Wikipédia, au 
lieu d'aller directement faire la recherche sur le site de Wikipédia (ex. : « étude du cheval sur  
wikipedia »),  ainsi  que  des  adresses  rentrées  intégralement  sur  google  ou  sur  la  barre 
d'interrogation. 
Autrement dit, les étudiants de l'UCAD accèdent bien à l'Information scientifique sur 
internet, même s'ils privilégient encore les méthodes classiques. Ils passent cependant surtout 
par des moteurs de recherche, maîtrisant très peu la méthodologie propre à l'outil et consultant 
rarement les sites spécialisés. 
258 Voir le tableau récapitulatifs des recherches saisies sur Google, en annexe.
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 3. Les sources d'accès à l'Information chez les usagers de l'AUF
Qu'en est-il  des  étudiants  qui  fréquentent  le  Campus Numérique  de l'AUF ?  Cette 
infrastructure  a  vocation  à  faciliter  l'accès  à  l'Information  Scientifique  et  Technique  et  à 
sensibiliser. Ses usagers y sont-ils alors plus à même de faire des recherches sur le net ? C'est 
ce que nous voulons vérifier, en comparant les pratiques en vigueur sur le campus de Dakar et 
au Campus numérique de Dakar.
Concernant  les  méthodes  de  recherche  documentaire  et  d'accès  à  l'information 
scientifique, les usagers du Campus numérique interrogés privilégient, eux aussi, la recherche 
en  bibliothèque  universitaire.  65% des  usagers  disent  utiliser  les  manuels  et  ouvrages  en 
bibliothèque  dans  leur  recherches  documentaires  (77,4% à  Saint-Louis).  36,7% affirment 
avoir  recours  aux  revues  disponibles  en  bibliothèque  (40,3%  à  Saint-Louis).  Alors  que 
s'agissant des ressources sur le net, ils ont accès à la presse en ligne pour 36,3% (45,2% à 
Saint-Louis),  aux  revues  en  ligne  pour  33,3%  (46,8%  à  Saint-Louis)  et  à  des  sites  de 
bibliothèques numériques pour 36,7% (38,7%). En revanche, beaucoup citent les moteurs de 
recherche comme autre source259. 
Nous nous sommes donc intéressés à ce que les usagers de l'AUF recherchent sur le 
web. Au regard de la fréquentation des sites (selon les réponses des usagers), il apparaît que 
les usagers de l'AUF se tournent globalement vers les mêmes sites que les étudiants enquêtés 
à l'UCAD. La structure des réponses est plus ou moins la même, avec cette récurrence de la 
messagerie et des sites de rencontres. Ces réponses sont d'ailleurs toujours aussi incongrues, 
dans la mesure où la question fait expressément référence à la recherche. 
✔ Les moteurs de recherche, et en premier lieu Google, sont ensuite les sites les plus visités 
(139 occurrences pour Google chez les usagers de Dakar) et le premier accès à l'information, 
suivis par la presse (portail sénégalais et presse francophone).
✔ Les sites spécialisés sont aussi visités, selon la formation d'origine. Si nous scrutons plus 
attentivement,  il  s'agit  de  sites  sénégalais,  mais  surtout  de  sites  français  et  des  sites 
d'organisations internationales. Les portails d'accès à l'information relative à l'informatique et 
les  plateformes  de  téléchargement  de  logiciels  sont  aussi  très  visités  (developpez.com, 
commentcamarche.com,  telecharger.com),  de  même  que  ceux  de  recherche  en  littérature 
(fabula.org). Beaucoup de contenus éducatifs sont aussi consultés : particulièrement un site 
anglophone de  study guides260 librement accessibles (sparknotes.com) ou des bibliothèques 
259 Le questionnaire distribué à  l'AUF a été  établi  avant  celui  de l'enquête menée à l'UCAD. Nous avons 
introduit quelques modifications dans le second questionnaire, selon les résultats établis lors de la première 
enquête : beaucoup d'enquêtés de l'AUF ont coché l'item « autre », en répondant « moteurs de recherche » ou 
encore « Google ». De ce fait, nous ne sommes pas en mesure de comparer l'usage des moteurs de recherche 
dans les deux populations.
260 Notes de synthèse disponibles dans plusieurs disciplines dont la littérature et l'histoire.
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numériques (l'Infothèque de l'AUF et le site Ebooksgratuit.com). Différentes encyclopédies 
en ligne ont aussi été citées, dont la collaborative Wikipédia. Et certains sites de cours ou de 
formation  en  ligne  reviennent  aussi  à  plusieurs  reprises  (maxi-cours.com,  postbac.com, 
toutapprendre.com, comptalia.com). 
Parmi  tous  ces  sites,  on  trouve  du  contenu  libre  d'accès,  d'autre  payant.  Nous 
présumons cependant que les étudiants ne se dirigent que vers les contenus qui sont gratuits. 
Certains contenus locaux sont aussi  régulièrement cités,  tel  que le site de la Bibliothèque 
Universitaire,  le  site  du département  d'histoire  (Tekrur-ucad.refer.sn),  mais  aussi  des  sites 
conçus par des professeurs, tel Moustapha Kasse, professeur d'économie (mkasse.com), ou 
encore  Mansour  Faye,  professeur  de  mécanique  (www.mathsphysiquechimie.com)  (voir 
Tableau 18). 
Les étudiants / usagers de l'AUF cherchent donc sur internet et accèdent ainsi à l'IST. 
Nous les avons aussi interrogés sur leur appréciation du média. L'une des questions (ouverte) 
consistait à demander quels étaient, selon eux, les avantages et inconvénients de la recherche 
documentaire par Internet. 
✔ Au vu des résultats, Internet semble être un outil très riche. Il est plus rapide, offre des 
ressources diverses, mises à jour et peu coûteuses. Il représente en outre un complément aux 
enseignements  locaux  et  aux  ressources  disponibles  sur  place,  en  réduisant  les  distances 
spatio-temporelles, et en donnant accès à des ressources mises en lignes par des professeurs 
et/ou des universités étrangères. 
✔ Il s'agit donc réellement une ouverture sur le monde,  tant en ce qui concerne l'accès à 
l'information scientifique et technique, qu'à l'information en tant que telle, et contribue en cela 
à l'extraversion des individus. 
✔ Internet présente toutefois aussi des inconvénients, quant aux outils techniques. Il requiert 
des facilités d'accès, connexion, électricité, etc. et exige aussi des facilités de stockage pour 
l'information recueillie (papier, clé USB261,etc.). 
✔ Par  ailleurs,  il  représente  un  coût  en  terme  d'accès,  au  réseau  et  aux  contenus,  et  les 
étudiants s'en plaignent. 
✔ De plus, étant donnée la profusion d'informations, les usagers ont tendance à douter de la 
fiabilité et de la crédibilité de certaines données et avouent avoir du mal à s'y retrouver. 
✔ De fait, les enquêtés sont bien conscients qu'internet est un outil moins riche, dès lors que 
l'on n'a pas la capacité de s'en servir. De l'avis de certains, les avantages sont faibles pour un 
débutant qui ne sait pas chercher. Ils ont le sentiment de pouvoir perdre facilement du temps.
✔ Internet  peut  encore  être  mal  perçu  au  plan  moral,  ce  pour  diverses  raisons,  telles  la 
261 Rappelons que parmi les étudiants de l'UCAD enquêtés, seulement 39% disent posséder une clé USB.
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pornographie ou encore le  piratage.  Il  est  aussi  considéré comme un encouragement  à la 
paresse, en empêchant la lecture des ouvrages en BU262,  ou au plagiat,  par la pratique du 
« copier-coller ».
En réalité, ces différentes appréhensions de l'outil montrent surtout une absence de 
compétences et donc un besoin de formation.
262 Ce que nous avons déjà infirmé, puisque les manuels de la BU demeurent la principale source d'accès à 
l'information scientifique et technique.
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Tableau 18: Les sites par occurrence (CNFD et CAI confondus)
Moteurs de recherche Presse et média
Google 175 Rewmi.com (portail sénégalais) 21
Altavista 6 19
Yahoosearch 7 Actu monde arabe 3
TV5 10
RFI 11
Sites spécialisés Presse française ou canadienne 9
Sites spécialisés selon discipline 67
33 Messagerie
Revues en lignes 7 Yahoo 91
10 MSN/Hotmail 45
Sites universités étrangères 17 Autres (Gmail, Caramail, Sentoo) 8
Info enseignement sup français 11
AUF,refer.sn 5
CNRS 3
CODESRIA 2
Contenus collaboratifs
Wikipedia 32
Youtube 7
Autres sites ou portails sénégalais et 
africains
Contenus éducatifs et académiques, 
portails
Sites des universités sénégalaises ou 
conçus par des universitaires sénégalais
Les sites sont référencés ici par nature et domaines. La question posée était : « Citez quelques exemples de 
sites que vous consultez régulièrement ou avez déjà consulté dans vos recherches (1 à 5) ». Seules les plus 
fortes occurrences apparaissent ici.
Sites spécialisés selon disciplines* Contenus éducatifs et académiques, portails*
Sites institutionnels sénégalais 10 Ouvrages en ligne
Sites institutionnels français 5 8
4 1
2
UEMOA 2
OHADA 2
WTO 2 Encyclopédies
UNDP 2 32
MSN Encarta 4
5 2
6
5
4 3
2
2
2
BU UCAD 3
3
2
2
Sparknotes
Légifrance.fr Ebooksgratuit.com
Infothèque
Wikipédia
Fabula.org Answers.com
Developpez.com
Commentcamarche.net Autoformations en ligne
Telecharger.com, 01net.com Maxicours.com
Postbac.com
Sites des universités sénégalaises ou conçus par 
des universitaires sénégalais*
Toutapprendre.com
Comptalia.com
Mkasse.com
Tekrur-ucad.refer.sn
www.mathsphysiquechimie.com
 4. L'Infothèque, source d'Information ?
A l'AUF, la consultation n'est toutefois pas la seule solution proposée pour faciliter 
l'accès à l'IST. Les Campus Numériques Francophones sont aussi équipés d'une Infothèque, 
animée par un documentaliste, qui peut aider les usagers dans leurs recherches et les guider 
dans le choix des documents. Un service de fourniture de documentation primaire, articles, 
monographies,  rapports,  congrès,  thèses,  etc.  y  est  aussi  proposé.  Pour  cela,  le  Campus 
dispose d'un accès au système de livraison de l'INIST – Institut de l'Information Scientifique 
et Technique, organe rattaché au CNRS – et subventionne l'utilisation de ce service pour le 
rendre plus accessible au public (Tableau 19).
Tableau 19: Frais de commande d'articles auprès de l'INIST en vigueur au CNFD
1-20 pages + 20 pages
Français 2.000 Fcfa 4.000 Fcfa
Autre langue 3.000 Fcfa 5.000 Fcfa
Thèse 10.000 Fcfa
Les documents sont disponibles sous forme imprimée auprès des services de l'AUF sous 24 heures, si 
l'INIST peut le livrer par voie électronique et sous 10 jours ouvrables sous voie postale.
Dans notre enquête auprès des usagers de l'AUF, nous leur avons aussi demandé s'ils 
avaient déjà eu recours aux services de l'Infothèque et si oui, à quelle fréquence. Sur les deux 
universités, seulement 11,2% ont répondu positivement (10,2% à Dakar et 14,8% à Saint-
Louis). Néanmoins, étant donnée l'existence à la fois d'un lieu physique Infothèque au CNFD, 
proposant les services énoncés ci-dessus, et d'un site web pour la bibliothèque numérique, 
l'Infothèque Francophone (www.infotheque.info), il peut y avoir eu confusion entre les deux 
services (matériel / immatériel) de la part des enquêtés. 
Il est donc difficile de se fier au chiffre donné ci-dessus, mais il est toutefois possible 
de compléter cette enquête par d'autres sources.
✔ Premièrement, par des chiffres établis par un stagiaire du CNFD, Ferdinand Faye, dans le 
cadre d'un rapport qu'il a rédigé à l'issue de son stage263. Dans le souci de connaître un peu 
mieux les besoins des usagers, il a mené une enquête auprès des usagers de l'AUF264, posant 
entre  autre  la  question  suivante :  « Avez-vous  déjà  utilisé  le  service  de  commande  de 
documents ? ». Seuls 5% des étudiants enquêtés ont répondu positivement à cette question 
(6/120).
✔ Deuxièmement, par les chiffres de la fréquentation de l'Infothèque pour 2006, qui nous ont 
263 Nous n'avons pas eu accès à ce rapport, mais seulement aux chiffres recueillis par F. Faye, qui nous avait 
demandé des conseils pour les traiter.
264 Le questionnaire a été distribué en décembre 2007, auprès d'un échantillon de 129 étudiants.
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été fournis par la responsable, Aminata Deme-Sakho. Ainsi, sur 12 mois, 245 commandes de 
documents  primaires ont  été  effectuées,  pour  un total  de 1.023 articles.  59,9% des  pages 
commandées étaient en français et 40,1% dans une autre langue. Selon ce même document, 
elle dénombre une moyenne de 4,18 articles par usagers et 30,97 pages par usagers (Tableau
20).
Source : Infothèque CNFD, AUF
Afin de compléter ces chiffres, nous avons en parallèle traité les fiches établies lors de 
la première commande. En 2006, 164 fiches ont ainsi été renseignées. Sur ces 164 usagers de 
l'Infothèque, 98,2% se disent étudiants ou en cours de thèse de doctorat.  Les étudiants de 
médecine et de pharmacie sont les principaux usagers (66,3%).
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Tableau 20: Commandes d'articles enregistrées par le service du CNFD en 2006
Mois Nombre d'articles Article/utilisateur
Janvier 24 79 463 314 777 3,29 32,38
Février 26 103 382 297 679 3,96 26,12
Mars 42 145 513 568 1081 3,45 25,74
Avril 20 100 631 533 1164 5,00 58,20
Mai 24 122 635 182 817 5,08 34,04
Juin 24 131 680 229 909 5,46 37,88
Juillet 10 48 105 202 307 4,80 30,70
Août 10 37 258 46 304 3,70 30,40
Septembre 10 30 38 130 168 3,00 16,80
Octobre 18 106 425 171 596 5,89 33,11
Novembre 19 59 159 176 335 3,11 17,63
Décembre 18 63 255 195 450 3,50 25,00
Année 245 1023 4544 3043 7587 4,18 30,97
Nombre de 
commandes
Nombre de pages 
en français
Nombre de pages 
en langue étrangère
Nombre total de 
pages
Pages par 
utilisateurs
Illustration 12: Les usagers de l'Infothèque par discipline
NB  :  Les  établissements,  écoles  nationales  et  multinationales  sont  les  suivants  :  Ecole  Supérieure 
Polytechnique, Ecole Supérieure Multinationale des Télécommunications, Ecole Nationale d'Economie 
Appliquée,  Ecole  Nationale  du  Développement  Sanitaire  et  Social,  Ecole  Nationale  Supérieure 
d'Enseignement Technique et Professionnel.
45%
21%
4%
6%
6%
10%
6%3%
Médecine Pharmacie Vétérinaire FLSH
FSJP / FASEG FST Établissements, Ecoles 
Nationales et Multina-
tionales
Formations privées
 5. L'impact de l'AUF : le Campus Numérique, un nœud glocal ?
A l'issue de cette comparaison, notre hypothèse de départ doit donc être à nouveau 
questionnée. L'AUF est-elle effectivement ce que M. Castells qualifierait de « nœud glocal » ? 
Quelle réussite rencontre-t-elle dans la mise en œuvre de sa mission de facilitation de l'accès à 
l'information scientifique et technique et de sensibilisation ?
Au vu des résultats de l'enquête menée auprès de ses usagers, il apparaît que c'est bien 
la recherche sur internet et l'accès à l'information qui est privilégiée lors de la connexion. 
D'ailleurs,  l'outil  est  visiblement  apprécié.  Néanmoins,  certaines  ombres  demeurent :  le 
manque de fiabilité de la plupart des ressources dont les usagers se plaignent, la faiblesse des 
capacités de recherche chez des internautes non formés, la perception de l'environnement et la 
non distinction entre espace de travail et cybercafé. Autrement dit, les outils mis en place par 
l'AUF n'atteignent pas complètement les objectifs qui leur sont assignés ; telle l'Infothèque, 
trop peu fréquentée par les étudiants, alors que ces ressources sont ici plus que fiables. Même 
le Campus numérique francophone de Dakar demeure un cyber aux yeux de ses usagers, alors 
qu'il offre bien plus que cela.  
Nous pouvons donc encore parler de « nœud glocal » à propos de cette infrastructure 
et  quand  bien  même  l'AUF parviendrait  complètement  à  sensibiliser  les  usagers,  elle  ne 
toucherait  toujours  que  quelques  500 étudiants  sur  les  50.000 qui  composent  l'effectif  de 
l'université  voisine.  Un  effectif  parmi  lequel  on  compte  encore  20% d'inactifs,  soit  20% 
d'étudiants qui n'exploitent pas du tout l'outil de recherche et de complément de la formation 
qui  leur  est  offert  avec  internet.  Or  ceci  est  considérable,  étant  donnés  les  besoins  d'un 
étudiant en terme d'accès à l'information.
Avant de continuer à parler de nœud glocal et de conclure sur la non effectivité d'un 
transfert  de  technologies  et  de  modèles  dans  les  universités  sénégalaises,  il  convient 
d'analyser les autres modes d'action mis en place dans la boîte à outils de la coopération. Cette 
fois-ci, nous observons cependant les activités de l'AUF, mais aussi celles de l'UVA.
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Chapitre 2, La formation à distance
Le  deuxième  axe,  établi  lors  de  nos  recherches  sur  le  Campus  Numérique 
Francophone,  est  celui  de  la  formation  à  distance.  D'une  manière  générale,  lorsqu'il  est 
question  de  Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication  pour  l'Enseignement 
(TICE), l'association avec l'enseignement à distance est rapidement faite. Dans un premier 
temps,  ceci  a  effectivement  été  la  principale  activité  en  matière  de  coopération.  Les 
programmes mis en place aujourd'hui sont désormais aussi bien le fait d'universités du Nord 
que du Sud, même ces dernières ne se sont lancées que très récemment dans l'aventure du 
virtuel.  L'enseignement à distance est donc le premier élément de la boîte à outils mis en 
avant par les opérateurs de coopération internationale. 
L'Université Virtuelle Africain (UVA) a démarré en 1997, en proposant des formations 
certifiantes  en  mathématiques,  physique,  statistiques,  et  des  initiations  à  Internet,  à  partir 
d'universités nord-américaines et européennes. Ses programmes visent un public anglophone 
et  francophone.  Depuis  2000,  elle  ne  se  contente  plus  de  pallier  l'insuffisance  des  cours 
dispensés  dans  les  universités  d'Etat  africaines,  mais  propose  aussi  des  cours  de  gestion 
économique et financière, de commerce et de bureautique. En 2004, elle change sa stratégie et 
met  en  place  la  distribution  de  formations  diplômantes  en  informatique.  Pour  les  pays 
francophones, le diplôme est dispensé par l'université de Laval265. 
De son côté, l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUF) a progressivement mis 
en  place  tout  un panel  de Formations  Ouvertes  et  à  Distance  (FOAD) depuis  2001.  Ces 
formations relèvent de différentes disciplines et sont proposées par des universités membres 
du réseau de l'AUF266. Elles visent donc un public francophone à travers le monde entier ; 
l'essentiel des apprenants réside toutefois sur le continent africain267. 
L'objet de ce chapitre 2 est de donner à voir ce qu'est la formation à distance, dans un 
contexte  qui  mêle  crise  de  l'enseignement,  coopération  universitaire  et  objectifs  de 
développement. Il faut au préalable différencier deux modèles de formation à distance, afin de 
définir les boîtes à outils proposées par nos deux opérateurs. Ceci est d'autant plus important 
que l'une des institutions, l'AUF, semble chercher à se distinguer en permanence de l'autre, 
quand cette autre tente le mouvement inverse, celui de se rapprocher. Ceci fera donc l'objet 
d'un premier point,  au cours duquel nous exposerons les deux programmes ici  considérés 
265 Voir www.avu.org 
266 Voir www.foad.refer.org
267 Sur l'historique et l'évolution des programmes de l'UVA et de l'AUF, voir PP.J.  LOIRET,  L'enseignement à 
distance..., op. cit.
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comme cas d'étude, afin de comprendre ce que signifie le terme « formation à distance » dans 
la pratique, pour ces deux organisations (I). Nous chercherons ensuite, à partir d'un travail sur 
les représentations, à savoir ce que ce terme signifie pour les acteurs desdits programmes, 
qu'ils soient responsables, tuteurs ou encore apprenants (II). A la suite de quoi, nous livrerons 
finalement un premier pan de notre réflexion sur l'extraversion (III).
 I. AUF et UVA, deux modèles qui s'affrontent
 A. L'Agence Universitaire de la Francophonie et les Formations Ouvertes 
et A Distance
 1. L'évolution de la formation à distance à l'AUF
Commençons cette présentation par l'Agence Universitaire de la Francophonie. P.J. 
Loiret, dans sa thèse de doctorat, propose un aperçu de la dynamique d'évolution de l'Agence 
par rapport à cette idée de formation à distance. Il revient sur les premières expériences au 
sein de la Francophonie. Il relate ainsi l'histoire du Consortium International Francophone de 
Formation à Distance (CIFFAD), intégré en 1989 aux programmes de l'OIF, alors Agence de 
Coopération Culturelle Technique (ACCT). Entre 1991 et 1993, le CIFFAD met en place des 
projets  de perfectionnement  à l'adresse des professeurs  de français,  en Afrique de l'Ouest 
francophone. En 1994-1995, c'est un projet d'enseignement par correspondance étalé sur 9 
mois qui est expérimenté. Puis, en 1997, le CIFFAD participe à la création au Réseau Africain 
de  Formation  à  Distance  (RESAFAD).  Le  Consortium a  aussi  contribué  à  la  conception 
d'UNISAT, l'Université par satellite, première expérience de l'AUF (alors AUPELF) dans la 
formation diplômante à distance.  P.J. Loiret  décrit  ainsi  ce dispositif  du début des années 
1990 :
UNISAT était composée de programmes diffusés à la fois sur la chaîne francophone  
TV5 et sur Canal France International (CFI, banque de programme financée par la  
coopération  française  à  destination  des  télévisions  africaines).  Le  concept  vivra 
jusqu'en 1999. UNISAT est produit à partir de cours enregistrés, produits et réalisés  
dans les conditions d'une émission classique avec des enseignants s'exprimant sur un 
plateau de télévision. Leurs propos sont parfois illustrés d'exemples en images, de type  
reportages.  Quatre  matières  scientifiques  avaient  ainsi  été  traitées :  les  maladies 
tropicales,  les  biotechnologies  végétales,  les  droits  fondamentaux,  le  droit  de 
l'environnement.
TV5 diffusait UNISAT vers l'Afrique au milieu de la nuit (heure française). Pour une  
utilisation éducative, le programme devait être enregistré sur cassette vidéo. [...] Quand  
TV5  aura  besoin  de  récupérer  les  créneaux  horaires  de  diffusion,  en  1999,  elle  
supprima l'émission.268
268 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 264
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Ces formations diplômantes sont en fait des Diplômes Universitaires (DU) ou Diplôme Inter-
Universitaire  (DIU).  Chaque  année,  c'est  l'AUPELF  qui  se  charge  de  lancer  un  appel  à 
candidatures et d'en assurer la diffusion à travers son réseau d'infrastructure dans les pays 
francophones. La sélection des candidats est effectuée par les universités diplômantes et la 
formation est gratuite pour les apprenants, car prise en charge par l'AUPELF. Concernant le 
contrôle des connaissances, les étudiants ont un ou deux devoirs à rendre dans l'année, puis un 
examen  final  qui  vient  sanctionner  le  diplôme.  Celui-ci  est  organisé,  en  présentiel,  sous 
surveillance,  dans les centres SYFED de l'AUPELF (ancêtres des campus numériques) ou 
dans  les  services  rattachés  aux  ambassades  françaises.  Nous  retrouvons  ici  la  base  du 
dispositif actuel des FOAD. 
L'autre grand projet de l'AUPELF – expérience qui ne verra jamais véritablement le 
jour – est l'Université Virtuelle Francophone (UVF). Il prend forme dans les années 1990, 
alors  que  les  institutions  de  la  Francophonie  mènent  une  réflexion  sur  les  bienfaits  des 
Technologies de l'information et de la communication et sur les Inforoutes. P.J. Loiret établit 
la genèse de cette expérimentation avortée, qui mènera directement aux FOAD, à partir de 
l'analyse du texte fondateur269. Selon lui, 
l'UVF  souhaite  couvrir  les  ''quatre  champs  majeurs''  de  l'université :  ''recherche, 
formation, information scientifique et services aux usagers'' à l'aide des NTIC et ''en  
particulier des Inforoutes qui sont à la base du concept d'université virtuelle'' 270
Toujours d'après la reconstitution de P.J. Loiret, le lancement officiel de l'UVF a lieu au Sénat 
français, en avril 1998, devant les bailleurs de fonds et une cinquantaine d'universités. Les 
débuts de l'UVF se font sur la base d'un appel d'offre international à la production de contenus 
scientifiques sous format électronique. 207 projets seront reçus, en réponse à cet appel, et 26 
retenus. Parmi ceux-ci, se trouvent des bases de données scientifiques, des cours en ligne et 
des projets ayant l'ambition de devenir des formations à distance (au nombre de trois), mais 
dont aucun n'aboutira réellement à un diplôme. L'année suivante, à la suite de la remise en 
cause de la direction de l'AUPELF et de son Recteur Michel Guillou, une nouvelle Rectrice, 
Michèle Gendreau-Massaloux, est nommée et  apporte un certain nombre de changements. 
Tout un lot d'activités, concernant les technologies, la production de cours, l'enseignement à 
distance,  l'accès aux réseaux et  à l'information scientifique et  technique,  la formation des 
enseignants,  est  alors  regroupé au  sein  d'un  seul  et  même programme,  le  programme IV 
« NTIC et appropriation des savoirs ». L'idée d'université virtuelle disparaît  ainsi  et  laisse 
269 D'après P.J. Loiret, ce texte n'a jamais été publié et n'est pas non plus disponible en ligne. Rappelons que P.J. 
Loiret est administrateur délégué du programme V, administré par Didier Oillo, auteur du texte initiateur de 
l'UVF.
270 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 268
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place aux campus numériques francophones, successeurs des centres SYFED-REFER271. 
C'est finalement en 2001 que l'AUF commence à proposer des formations à distance 
diplômantes,  au  nombre  de  quatre :  trois  d'entre  elles  sont  des  vestiges  d'UNISAT et  la 
dernière est un diplôme d'université en TICE, DUTICE, délivré par l'université Louis Pasteur 
de Strasbourg, actuel Master UTICEF. Nous en retracerons l'historique dans notre chapitre 3, 
mais précisons d'ores et déjà que ce DU avait été sélectionné au moment de l'appel à projets 
de  l'UVF,  mais  n'avait  pas  obtenu  de  financement272.  L'offre  va  ensuite  progressivement 
évoluer :  selon  les  chiffres  de  P.J.  Loiret,  en  2004-2005,  l'AUF  propose  21  formations 
ouvertes et à distance, sur appel d'offres international, 34 en 2005-2006, 43 en 2006-2007273. 
A noter qu'en 2005, l'AUF propose sa première FOAD dispensée par une université du Sud. Il 
s'agit du Master 2 Droit du cyber-espace africain de l'Université Gaston Berger. Pour l'année 
universitaire 2008-2009, ce sont 54 formations qui seront proposées274. 
Au départ,  ce  sont  seulement  des  contenus  produits  au Nord qui  sont  promus par 
l'AUF. L'idée est, dans un premier temps, d'expérimenter un dispositif et de démontrer que 
l'enseignement à distance, élément de la boîte à outils,  peut fonctionner à destination d'un 
public  du Sud. En cela,  la  vocation de l'Agence est  de sensibiliser  un certain  public  aux 
bénéfices  des  TIC  dans  l'enseignement  et  de  fixer  certaines  normes  pédagogiques  et 
technologiques275. A partir de ces premières expériences avec des universités du Nord, elle a 
par la suite soutenu des universités du Sud dans la mise en place de formations à distance. 
Aujourd'hui,  le  diplôme Droit  du cyber-espace fait  des émules :  plusieurs autres diplômes 
promus par l'AUF sont dispensés par des universités sénégalaises, burkinabé et tunisiennes.
 2. Le dispositif de l'AUF
Dans cet axe 2, l'AUF offre donc avant tout un dispositif administratif et technique aux 
universités et à leurs apprenants. 
✔ Pour les  diplômes qu'elle  propose – plus exactement,  dont  elle  relaie  l'offre  auprès  du 
public –, elle met à disposition le site web FOAD (http://foad.refer.org) et les infrastructures 
des campus numériques et centres d'accès à l'information. Le site permet aux universités de 
271 Cf.  p.86.  Voir  aussi  G.  THÉBAULT, L’usage  des  Technologies...  op.  cit :  48  et  suite,  et  P.J.  LOIRET, 
L'enseignement à distance..., op. cit.
272 Toutefois, étant donnée son orientation spécifique vers les enseignants des pays du Sud, et son objectif de les 
aider à introduire les technologies dans leur pratique pédagogique et l'enseignement à distance, ce diplôme 
sera ultérieurement financé par l'AUF.
273 Selon nos chiffres, récoltés depuis les recherches de Master, l'AUF proposait 34 formations en 2004-2005 et 
47 en  2006-2007.  C'est  sur  cette  dernière  année  que  nous  concentrons  l'essentiel  de  nos investigations, 
puisque c'est le moment où nous avons effectué nos recherches de terrain. La liste des FOAD (47) proposées 
par l'AUF en 2006 est disponible en annexe.
274 Voir le site FOAD de l'AUF,  http://foad.refer.org/,  ce chiffre est  valable au 4/06/08 alors que l'appel  à 
candidatures est lancé. 
275 G. THÉBAULT, L’usage des Technologies... op. cit. : 73
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promouvoir  leurs  diplômes et  fait  l'interface entre  les  établissements  de formations  et  les 
étudiants, qui candidatent et s'inscrivent à distance.
✔ Parallèlement,  l'AUF fait  office  d'intermédiaire  financier  dans  les  règlements  des  frais 
d'inscription276. 
✔ Les infrastructures locales de l'Agence facilitent, quant à elles, l'accès des étudiants aux 
plateformes des diplômes et aux cours. Elles sécurisent aussi le contrôle des connaissances 
pour les universités, puisque les examens y prennent place. 
✔ L'AUF  supporte  finalement  les  formations  en  subventionnant  les  apprenants  par 
l'attribution  d'allocations  d'études.  L'université  fait  la  sélection  des  candidats,  définit  les 
allocataires potentiels selon ses propres critères pédagogiques, auxquels viennent s'ajouter les 
critères de l'AUF. En 2006, ils étaient au nombre de quatre : les allocations étaient réservées 
aux étudiants du Sud ; donnant la priorité aux personnes âgées de moins de 35 ans ; étaient 
privilégiés les candidats occupant déjà un emploi, donc en formation continue ; et, à égalité de 
pré-requis entre un homme et une femme, l'AUF soutenait les les candidates277. Ce faisant, 
avec ces deux derniers principes, l'Agence se positionne directement sur la problématique de 
l'enseignement tout au long de la vie et celle du genre.
En 2006, l'Agence  propose 47 formations, qu'elle découpe en 6 grands ensembles : 
➢ Sciences de la vie ;
➢ Sciences fondamentales ; 
➢ Sciences de l'ingénieur ; 
➢ TIC, enseignement et formation ; 
➢ TIC et services ; 
➢ Droit, Economie et Science politique. 
Sur ce grand nombre de FOAD, le modèle pédagogique varie très fortement, l'AUF n'ayant 
aucune influence sur les contenus et le déroulement des formations. Certaines formations sont 
largement  inspirées  de  la  pédagogie  collaborative,  comprenant  une  plateforme  du  même 
esprit, un tutorat très présent, et parfois des séances de chats, à l'instar du Master UTICEF (ex 
DUTICE).  D'autres  formations  relevent  de  la  pure auto-formation.  Les  étudiants  viennent 
prendre leurs cours sur une plateforme, les travaillent de manière individuelle, avec un degré 
d'encadrement  très  faible.  Nous verrons  dans  un deuxième point  comment les  apprenants 
ressentent  ces  dispositifs,  mais  annonçons  d'ores  et  déjà  que  le  sentiment  d'isolement  est 
beaucoup plus fort dans ce dernier modèle. 
276 Les étudiants paient ces frais auprès de l'AUF, qui les transmet aux universités, assurant ainsi la conversion 
des devises et simplifiant la transaction.
277 Entretien avec  Abdelkader  Galy,  Responsable du Campus Numérique Francophone de Dakar,  Dakar,  5 
décembre 2006
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 3. A l'échelle des pays du Sud et du Sénégal
Voici donc la formation à distance, telle que l'AUF la met en œuvre. Se pose alors une 
question : que signifie réellement cet outil à l'échelle du Sénégal ? Pour y répondre, un détour 
sur le public des apprenants de ces formations est  nécessaire.  Chaque année depuis 2004, 
l'Agence réalise un bilan des appels à candidatures et le publie en ligne278, sur lequel nous 
nous appuyons pour alimenter notre description du public de l'AUF. 
✔ Première remarque, ce public va en augmentant : pour l'année 2006-2007, l'AUF a reçu 
8100 candidatures en provenance de 58 pays, contre 5100 en 2005 et 4300 en 2004, soit une 
multiplication des candidatures par 1,8, quand le nombre de formations a lui été multiplié par 
2279.
✔ Ces candidatures viennent majoritairement d'Afrique Sub-saharienne : 83,1%, soit 12% de 
plus qu'en 2004. Si les quatre cinquièmes des candidatures viennent du continent africain, ce 
sont près de la moitié (48,7%) qui viennent du bureau Afrique de l'Ouest, un tiers du bureau 
Afrique Centrale (30,6%) et 3,8% du bureau Océan Indien. Ces chiffres témoignent, si besoin 
il  en  était,  de  la  nécessité  de  proposer  ce  type  de  programmes  dans  des  zones  où  les 
universités  sont  en  crise  et,  de  ce  fait,  dans  l'incapacité  d'offrir  de  nouveaux  métiers280. 
Autrement dit, l'AUF, tout en expérimentant, renouvelle aussi une offre locale de formations 
désormais obsolètes.
✔ Au final, 920 candidats ont été retenus, parmi lesquels un peu moins de 700 ont obtenu une 
allocation. D'ailleurs, dans l'attribution de ces allocations, on devine les principes de l'AUF 
énoncés  ci-dessus.  Ainsi,  de  20%  de  candidates,  on  passe  à  33%  d'allocataires  de  sexe 
féminin. Concernant la volonté énoncée de privilégier la formation professionnelle, on ne note 
en revanche que de très  légères  variations :  71% des allocataires  exercent  déjà  un métier 
(contre 67,1% des candidats) et 65% ont entre 1 et 5 ans d'expérience (66% des candidats). 
Néanmoins, de 58% de candidats diplômés à bac+4 ou au delà, on passe à 68,9% chez les 
allocataires.  Ceci s'explique par le  fait  que l'offre de FOAD filtre déjà plus ou moins les 
candidats  à  la  formation  continue.  En  effet,  l'AUF tend  de  plus  en  plus  à  proposer  des 
diplômes de niveau Master, ciblant de ce fait un certain public. 
✔ Sur  l'équipement  et  les  besoins  techniques  de  ces  candidats,  67%  affirment  pouvoir 
disposer ou posséder un ordinateur (70% chez les candidats), soit une augmentation de 7 à 10 
points  par  rapport  à  l'année  précédente.  Néanmoins,  si  le  taux  d'équipement  est  en 
278 Voir http://foad.refer.org/article227.html (au 04/06/08) Ce bilan est mis à jour chaque année, nous travaillons 
ici sur le bilan de l'année 2006-2007.
279 Selon les chiffres rapportés par de P.J. Loiret et 1,3 selon les nôtres. Voir p.138.
280 Entretien avec  Abdelkader  Galy, Responsable du Campus Numérique Francophone de Dakar,  Dakar,  5 
décembre 2006
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augmentation, près de 70% des candidats et/ou allocataires estiment avoir besoin des services 
d'un CNF pour suivre leur formation. 
✔ D'autres remarques sont à faire, dont une sur l'élargissement de la base de ce public. En 
2004,  un  quart  des  allocataires  étaient  des  enseignants  titulaires  ou  vacataires,  contre 
seulement 15% en 2006. 
✔ La multiplication des formations par les apprenants constitue finalement un phénomène 
intéressant. En 2005-2006, 25% des allocataires disaient avoir déjà suivi un enseignement à 
distance  et  en  2006-2007 ;  ils  sont  28,6%.  Ceci  nous  pousse  à  émettre  l'hypothèse d'une 
tendance  à  la  poly-formation  chez  les  apprenants  à  distance :  une fois  qu'un individu  est 
diplômé à distance, que ce soit en formation initiale ou continue, il serait enclin à réitérer 
l'expérience. La question est alors de savoir pourquoi. Peut-être cela démontre-t-il de l'aisance 
de certains à suivre ce type de formation, à tel point qu'ils chercheraient ensuite à bénéficier à 
nouveau de cette souplesse pour enrichir leur cursus. Cela pourrait aussi appuyer l'idée que les 
universités  africaines  ne  proposent  définitivement  pas  de  formations  convaincantes, 
encourageant les étudiants et professionnels à se tourner vers l'enseignement à distance. Nous 
penchons plutôt en faveur d'un phénomène de décrédibilisation des institutions universitaires 
africaines, favorisant un besoin d'extraversion chez les étudiants et/ou professionnels. Nous 
reviendrons sur cette hypothèse dans un autre point. 
Après cet aperçu du public des formations de l'AUF, il reste à voir ce que ces dernières 
représentent pour un public sénégalais. Selon des chiffres qui nous ont été communiqués par 
le  Campus  Numérique  Francophone de  Dakar,  parmi  toutes  les  candidatures  sénégalaises 
(495), les choix des candidats se portent davantage vers les ensembles de disciplines suivants : 
• « TIC, enseignement et formation » ; 
• « TIC et sciences de l'ingénieur » ;
• et « TIC et services ». 
Toutefois, l'observation des inscriptions, à l'issue du processus de sélection et d'inscription 
montre   que  le  public  sénégalais  des  FOAD se  concentre  davantage  dans  les  disciplines 
suivantes : 
• « TIC, enseignement et formation » (¼) ;
• « Sciences de la vie et de la terre » (¼) ;
• « Droit, économie et sciences politiques ».
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Tableau 21: Répartition des candidats / apprenants par discipline
Disciplines
TIC, 
enseignement et 
formation
TIC & 
sciences de 
l'ingénieur
TIC & 
services
Droit, économie 
& sciences 
politiques
Sciences 
de la vie 
et de la terre
Sciences 
fondamentales
495 candidats 
sénégalais 23% 21% 20% 16% 15% 5%
48 apprenants 
sénégalais 25% 8% 19% 23% 25,00% 0
Sources : AUF
Les deux formations les plus importantes, pour les inscrits sénégalais (au nombre de 
48), sont les Master 2 UTICEF et Droit du cyber-espace africain. Chacune représente en effet 
10%  de  la  masse  des  apprenants  sénégalais.  En  regardant  les  effectifs  propres  de  ces 
formations, nous notons que les sénégalais comptent pour 22% des inscrits au M2 Droit du 
cyber-espace  et  pour  20% au M2 UTICEF.  Ceci  confirme  notre  sentiment  que  ces  deux 
diplômes sont les plus importants pour l'implantation sénégalaise de l'AUF. Nous reviendrons 
donc ultérieurement sur ces cursus.
Ces derniers chiffres appuient l'objectif énoncé par l'Agence sur son site, quand elle 
affirme vouloir participer  avec  le  programme V « Soutien  des  TIC au  développement  de 
l'enseignement  supérieur  et  de  la  recherche »,  « à  la  réduction  de  ce  qui  est  appelé 
communément  la  ''fracture  numérique''  et  à  l'inclusion  des  pays  francophones  les  moins 
avancés dans la société de l'information »281.
 B. L'Université Virtuelle Africaine   : le Bachelor Informatique de Laval  
 1. La formation à distance à l'UVA : évolution des objectifs et du modèle pédagogique
L'UVA,  quant  à  elle,  a  pour  objectif  « d'accroître  significativement  l'accès  à  un 
enseignement supérieur et à une formation de qualité par des usages innovant en matière de 
Technologies  de  Communication  de  l'Information »282,  afin  d'éviter  que  l'Afrique  ne  soit 
« laissée pour compte dans l'ère des économies du savoir où l'enseignement supérieur joue un 
rôle  prépondérant  dans  le  développement  des  ressources  humaines  requises »283.  Pour  un 
281 Conformément à la description du programme V, en ligne au 20/05/08 (http://www.auf.org/rubrique21.html, 
le lien n'est plus valide avec la  réorganisation des programmes – juin 2008).
282 « The African Virtual University (AVU) is a Pan African Intergovernmental Organization whose aim is to  
significantly  increase  access  to  quality  higher  education  and training  through  the  innovative  use  of  
information communication technologies. », cf. www.avu.org (au 20/05/08) 
283 UVA, Plan de mise en œuvre pour le projet VISAF II – UVA, AUCC, Laval et les universités partenaires,  
Nairobi, UVA, 2006 : 11
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historique critique de la naissance de l'UVA, nous renvoyons au travail de P.J. Loiret. Sa thèse 
relève en  effet  du gros  œuvre quant  à  la  mise  en contexte  de l'institution par  rapport  au 
discours d'alors de la Banque Mondiale et à la situation de l'enseignement supérieur à la fin du 
20e siècle. 
Nous  concernant,  nous  croisons  les  données  présentées  par  P.J.  Loiret,  tirées 
essentiellement de la littérature grise de l'UVA, et celles récoltées par nos soins, au cours 
d'entretiens menés avec les différents responsables de l'UVA. Pour présenter ici l'UVA, nous 
n'abordons pas son histoire de manière linéaire,  mais plutôt de manière thématique.  Nous 
voudrions  surtout  soulever  deux  points :  d'abord  l'évolution  des  objectifs  assignés  à 
l'institution, puis celle du modèle pédagogique.
Après tout un cycle de réflexion sur la crise de l'enseignement supérieur africain, la 
Banque Mondiale développe l'idée d'une université virtuelle, à travers le travail d'un de ses 
experts, Etienne Baranshamaje, physicien de nationalité burundaise. Le constat du créateur de 
l'UVA est sévère et comporte plusieurs points :
✗ « les  universités  d'Afrique  ne  disposent  pas  d'enseignants  qualifiants »  et 
« n'ont pratiquement aucune structure de recherche performante » ;
✗ « la qualité de l'enseignement et des programmes de cours ne sont donc pas au 
niveau requis pour pouvoir former les cadres compétents dont l'Afrique a besoin »284. 
P.J.  Loiret  voit  dans  le  fondement  de  l'UVA  « une  critique  virulente  de  l'Université 
Africaine »,  une  idée  qu'il  développait  déjà  dans  son  mémoire  de  Master,  intitulé  UVA, 
histoire d'une mise en scène285. Pour lui, « le document de conception de l'UVA reprend à son 
compte  les  principales  critiques  que  la  Banque  Mondiale  exprime  depuis  une  quinzaine 
d'année à l'encontre de l'université publique en Afrique »286. Dans les pages suivant ce constat, 
il  analyse  finement  le  texte  d'E.  Baranshamaje,  nourissant  ainsi  sa  critique  de  l'UVA, en 
reprenant phase par phase le développement de l'institution et ses incohérences. Celle-ci doit 
se mettre en place en trois phases : une phase de test de 1997 à 1999, une phase initiale de 
1999 et 2002, dite « phase de transition », et une phase opérationnelle de 2002 à 2007.
Dans un entretien mené avec Sidiki Traoré, Directeur du Bureau Régional de Dakar287, 
et  Albéric  Chimon,  spécialiste  des  Technologies  de  l'Information  en poste  à  Dakar,  voici 
comment le premier analyse la création de l'UVA par la Banque Mondiale, par rapport aux 
besoins d'alors :
284 P.J. Loiret cite ici E. Baranshamaje, P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 122-123
285 P.J. LOIRET, L'université virtuelle africaine... op. cit.
286 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 121
287 L'UVA, initialement située à Washington, est ensuite venue s'installer à Nairobi en 2000, dans la phase de 
transition, alors que l'institution se détachait de la tutelle de la Banque Mondiale et devenait une organisation 
non gouvernementale, puis elle a ouvert un bureau régional à Dakar, pour l'Afrique francophone, en 2006.
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Non, à cette époque, non, parce que bon, en fait... ce que la Banque Mondiale voulait,  
c'était vraiment accroître l'accès, parce que bon, quand il n'y a pas d'argent, si vous  
voulez, ça peut pas... on ne peut pas accroître l'accès, s'il n'y a pas d'argent. Donc ça  
c'est bien [...]. Donc, il y avait l'accès multiple, il y avait le budget... heu, n'est-ce pas,  
il y avait aussi une pénurie de main-d'œuvre qualifiée – n'est-ce pas – qui continue  
toujours.  L'Afrique  avait  besoin  de  main  d'œuvre  qualifiée.  Ensuite,  il  y  avait  
l'isolement croissant de l'Afrique qui continue toujours. Donc, l'Afrique est toujours  
isolée  vis  à  vis  du  monde  académique.  C'est...  Nous,  on  se  base  vraiment  sur  les  
connaissances des expériences d'autres pays,  mais ici...  est-ce que si  vous allez  en 
Chine ou aux Etats- Unis, est-ce qu'ils utilisent nos connaissances là-bas ? Donc, il y a 
cet  isolement  de  l'Afrique  qui  est  un  des  facteurs  de  justification.  Ensuite,  les  
infrastructures qui coûtent excessivement cher.  Albéric pourra peut-être parler du 
coût des ordinateurs... dans les années 97, pratiquement, ça n'existait pas, c'était un  
luxe  insolent.  Et  du  coup,  une  université,  d'avoir  vraiment  du  matériel...  Donc  la  
Banque  Mondiale  a  commencé  justement  ce  projet  en  envoyant  194.000  dollars,  
justement à chaque institutions, pour payer les équipements. Donc, ils ont commencé 
par... il y avait six pays anglophones, il y avait le Kenya, il y avait la Tanzanie... j'ai  
oublié... Ghana, Ethiopie, Zimbabwe et... [...]  Et Tanzanie. Donc, il y avait six pays,  
qui ont bénéficié de ce qu'on appelle ground subtending, donc d'un prêt par la Banque 
Mondiale, pour acheter les équipements. Heu... Donc en fait, c'est comme ça que l'UVA 
a commencé, avec cette mission et avec toutes ces justifications, les cinq justifications 
dont je viens de parler. [...] Donc c'est comme ça que l'UVA a commencé. Donc, en  
fait, l'UVA a été vraiment le pionnier de l'enseignement à distance.288
Un pionnier  de l'enseignement  à  distance,  ou une « global  virtual  university »,  avec « un 
projet d'éducation à distance basé sur le satellite », dont l'objectif est « d'éduquer et de former 
à un haut niveau des scientifiques, techniciens, ingénieurs, managers, professionnels de santé 
dont l'Afrique a besoin pour le développement économique », selon un texte du Fonds de la 
Banque Mondiale  InfoDev289.  Pour ce faire,  l'UVA comptait  sur deux modes  d'opération : 
l'achat de cours « auprès de prestataires bien établis », puis l'engagement « dans la production, 
en Afrique par des Africains, des matériels éducatifs nécessaires ». 
Dans sa première phase, l'UVA ne dispensera pas de formation diplômante, seulement 
des certifications en mathématiques, physique, statistiques et d'initiation à Internet à partir 
d'universités nord-américaines et européennes. Puis, malgré les intentions affichées, « entre 
2000  et  2002,  l'UVA [proposera]  des  programmes  qui  ne  se  contentent  pas  de  pallier 
l'insuffisance  des  cours  dispensés  dans  les  universités  traditionnelles »  et  se  positionnera 
davantage sur le marché de l'éducation tout au long de la vie, toujours sans proposer aucun 
véritable diplôme290. Pour P.J. Loiret, « le doute concernant l'UVA commence à se développer. 
Des auteurs africains anglophones émettent de sérieuses réserves en observant les premiers 
bilans de l'UVA »291. Ceci se ressent aussi au niveau des universités francophones. Ainsi, le 
288 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
289 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 133 et suite
290 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 168-169
291 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 175
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directeur du Centre de l'UVA de Dakar, A. Camara, raconte son arrivée en 2000 à l'UVA :
– Camara :  En  réalité,  le  programme  n'avait  pas  démarré  quand  je  suis  arrivé.  
Disons que, il y avait un accord... il y avait des installations, mais en réalité, le  
programme n'avait pas démarré. Il y avait quelques difficultés, disons une sorte de 
méfiance  de  la  communauté  universitaire  par  rapport  à  ce  modèle 
d'enseignement, de telle sorte que... cela explique les lenteurs dans le démarrage 
du programme.
– E : Et la méfiance, elle est toujours de mise actuellement ? Ou ça s'est dissipé peu à  
peu ?
– Camara : Je crois qu'elle est en train de se dissiper progressivement. Il y avait des  
craintes au départ que ce modèle d'enseignement ne se substitue totalement à ce 
que les gens avaient l'habitude de faire. Comme, bon, c'était une initiative de la  
Banque Mondiale, les gens soupçonnaient un peu la Banque Mondiale de vouloir  
procéder à des réductions d'effectifs au niveau des enseignants, en faisant en sorte  
que certains  cours  soient  assurés par...  de l'extérieur,  disons.  Voilà,  donc c'était  
cela. Et puis, il y avait aussi évidemment le fait que c'était une nouveauté, hein.  
Toute nouveauté crée forcément un effet de résistance quelque part. Voilà.292
En 2001, la Banque Mondiale commande un rapport d'évaluation à une société de Conseil, 
Accenture.  « Les  évaluateurs  du  cabinet  d'audit  recommandent  [...]  l'abandon  du  concept 
d'origine, la mise en œuvre d'une ''global virtual university'', pour ré-orienter l'UVA dans un 
rôle d'intermédiaire chargé de proposer des diplômes »293. La Banque Mondiale fait alors de 
l'UVA un « courtier du savoir ». Le résumé analytique de ce rapport pose le constat suivant :
Le bilan contrasté qu'elle présente est plus directement lié aux rôles qu'elle a choisi  
d'assumer qu'à des carences au niveau de l'exécution. 
En tant que prestataire de services complets d'enseignement à distance, l'UVA a été  
dépassée par la tâche consistant à répondre aux besoins éducatifs des universités en 
assurant  de  multiples  fonctions :  sélectionner  les  domaines  de  concentration  des  
programmes ; trouver des sources de contenu pour les cours ; dispenser l'enseignement 
par  l'intermédiaire  d'un réseau satellite  exclusif ;  et  assurer  le  travail  administratif  
correspondant à toutes ces fonctions. 
Le fait  de  gérer  ainsi  le  processus  de bout  en  bout  à  imposer  une  charge souvent  
insoutenable à l'UVA en termes d'exécution et, dans certains cas, l'a mise en situation  
de concurrence par rapport à ses universités partenaires qui s'efforçaient elles-mêmes  
de répondre aux besoins des étudiants grâce à l'enseignement à distance.294
Le rapport propose donc que l'UVA devienne, plus qu'un « prestataire direct de services », un 
« architecte  et  [...]  intégrateur  d'un  réseau  d'enseignement »,  qui  fasse  le  « lien  entre  les 
besoins des étudiants et universités et les fournisseurs de contenus ». Elle le deviendra en 
2003, pour la partie anglophone, et en 2004, pour la partie francophone.
En 2002, Cheikh Modibo Diarra, astronaute malien de la NASA, est nommé Directeur 
Général de l'UVA. Il est à l'origine de la signature du programme « le Virtuel au Service de 
l'Afrique » (VISAF) avec l'Agence de Coopération Canadienne (ACDI), qui met en place la 
292 Entretien avec Camara, Directeur de l'UVA Dakar, Dakar, 09 mars 2007
293 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 181
294 Accenture, Université virtuelle africaine – Etude Stratégique, Rapport final, UVA, 2001
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livraison du Bachelor en Informatique de Laval, à destination des Centres d'enseignement à 
distance francophones295.  Le VISAF (2002-2005) sera reconduit sous le nom de VISAF II 
pour  2005-2009.  Celui-ci  comprend  en  sus  de  la  livraison  du  Bachelor,  le  principe  d'un 
transfert  de  compétences  pour  le  développement  des  capacités  au  sein  des  universités 
partenaires et la reprise du programme par un consortium d'universités africaines. 
Cette nouvelle phase annonce non seulement un changement de stratégie, mais aussi 
un renouveau du modèle pédagogique. En effet, depuis ses débuts, l'UVA fonctionne sur la 
vidéo-diffusion ou technologie One way video, qu'Albéric Chimon décrit ainsi :
on recevait l'image, le [...] qui parlait, mais tu peux pas interagir avec le professeur, on  
interagissait  avec les téléphones.  C'est  ça.  Donc c'était  vidéo one way,  c'est  que le  
professeur diffusait le cours, que pour poser les questions ou bien interagir avec lui, il  
fallait utiliser le téléphone.296 
Un principe que l'UVA se décide à abandonner en 2004, pour passer à la diffusion vidéo-
satellitaire, via un réseau Vsat. P.J. Loiret note ironiquement que « sept ans après sa création, 
l'UVA découvre internet »297.
A la différence de l'AUF, qui fonctionne sur la pratique de cours en ligne, l'UVA met 
en place un système de classe virtuelle. Il s'agit de en fait de « reconstituer la classe physique, 
de manière virtuelle »298. Idéalement, cette classe virtuelle est représentée comme suit, dans le 
Dessin 1. Elle allie un logiciel  multicast299 qui permet à chacun d'intervenir, d'échanger des 
images,  en l'occurrence le  logiciel  Interwise300,  et  un système de management de contenu 
(Learning Management System, LMS), autrement dit une plateforme, ici WebCT.
295 Modibo Diarra quittera l'UVA en 2003. Les faits sont relatés par P.J. Loiret. Voir P.J. LOIRET, L'enseignement  
à distance..., op. cit. : 185 et suite
296 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
297 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 189
298 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
299 Voir le Lexique, p.15. 
300 A la rentrée 2007-2008, l'Université de Laval opte pour le logiciel Eluminate, à la place d'Interwise. Le 
principe est le même, mais il est possible d'installer le logiciel sur plus de machines.
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Dessin 1: Un Centre d'enseignement à distance, selon le 
site Web de l'UVA
 2. A l'échelle des pays d'Afrique Francophone et du Sénégal
Des  étudiants  de  l'Université  d’Abomey  Calavi  (Bénin),  l'Université  Lumière 
(Burundi),  l'Université  de  Nouakchott  (Mauritanie),  l'Université  de  Niamey  (Niger)  et 
l'Université  Gaston  Berger  (Sénégal)  participent  à  la  première  phase  du  programme.  La 
première cohorte compte 120 étudiants à son démarrage en janvier 2004. Un tiers va très 
rapidement  abandonner301.  Une  seconde  cohorte  est  prévue  en  septembre  2004.  Il  faudra 
toutefois attendre septembre 2005 pour qu'elle voit le jour. Des difficultés quant à la qualité de 
la livraison du programme, la qualité du système de travail et du suivi du programme établi 
entre le siège et les centres obligent l'ACDI à conditionner la poursuite de son financement et 
à  exiger une évaluation de mi-parcours.  En avril  2005, l'ACDI renouvelle finalement son 
engagement en approuvant un nouveau financement pour la phase II du projet, couvrant la 
période de 2005-2009302. Pour cette deuxième phase, l'UVA compte de nouvelles universités 
partenaires à ce programme : l'Université de Ouagadougou (Burkina Faso), l'Université de 
Douala  (Cameroun),  l'Université  de  Bamako  (Mali),  l'Université  Nationale  du  Rwanda 
(Rwanda) et  l'Université Cheikh Anta Diop (Sénégal).  Cette seconde promotion enregistre 
210 étudiants303, auxquels viennent s'ajouter 87 étudiants restant de la 1e cohorte. En 2006-
2007, ils ne sont plus que 235304. Les centres sénégalais comptent alors 79 étudiants à Saint-
Louis (39 pour la 1e et 40 pour le 2de) et 20 étudiants à Dakar.
Ceux-ci, recrutés pour la plupart immédiatement après le baccalauréat, s'engagent pour 
un cursus de quatre ans, à distance, qui leur donnera un niveau bac +4. Selon les acteurs de 
l'UVA, le  niveau de cette formation est excellent et ne trouve pas d'équivalent au Sénégal, 
selon les acteurs de l'UVA305. Dans les universités partenaires sénégalaises, les étudiants ont 
été  recrutés  au  moment  de  leur  orientation  à  l'université.  Ainsi,  les  meilleurs  bacheliers 
scientifiques se sont vus proposer de suivre un diplôme de Laval, dans les centres de l'UVA, 
plutôt que de poursuivre un cursus en faculté de sciences et techniques, médecine, etc. Pour 
reprendre les mots d'un étudiant enquêté, les uvistes n'ont pas fait le choix de ce diplôme, c'est 
en fait  l'UVA qui les a « choisis »306 Ceci expliquerait  aussi  qu'un centre comme celui de 
Saint-Louis puisse se targuer d'avoir les meilleurs résultats : l'UGB est déjà une université 
301 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 192
302 UVA,  Plan de mise en œuvre pour le projet VISAF II : UVA-AUCC-Laval et les universités partenaires, 
2006 :18
303 J. HAMANN,  « VISAF pour l'Afrique », Au fil des évènements, Université de Laval, 11/05/06, en ligne sur le 
portail Edusud (http://www.edusud.org/spip.php?article134 (06/06/08).
304 Entretien téléphonique avec Denis Potvin, Gestionnaire des programmes panafricains à l'ACDI,  19 juillet  
2007
305 Ce que nous ne sommes pas en mesure de discerner, d'autant que les acteurs hors UVA ne corroborent pas ce 
discours.  Il  semble que ces  contenus soient  disponibles au Sénégal,  mais dans les formations de niveau 
ingénieur. Or le Bachelor est une formation de technicien. 
306 Entretien collectif avec les étudiants de l'UVA Dakar, Dakar, 13 mars 2007
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réputée,  qui  recrute  les  meilleurs  bacheliers  sénégalais,  parmi  lesquels,  les  meilleurs 
scientifiques ont été orientés vers l'UVA307. 
Toutefois, en dépit du tableau dépeint par l'UVA, la réalité n'est pas si facile pour les 
étudiants.  Les  centres  diffèrent  largement  de  l'idéal  présenté  initialement.  A Saint-Louis, 
premier centre sénégalais, les étudiants disposent d'une salle pour la diffusion du cours, avec 
un seul ordinateur équipé d'Interwise, et suivent la projection au mur. La salle de TP est sous-
équipée et ne dispose que de 10 à 15 ordinateurs, qui ne sont pas tous connectés au réseau, le 
tout pour environ 80 étudiants. A Dakar, si tous les étudiants ont un ordinateur, ils suivent la 
projection au mur, car seul un ordinateur est équipé du logiciel Interwise. En 2007, lors des 
rencontres avec les étudiants et certains responsables locaux de l'UVA, le modèle semblait 
largement  remis  en  question.  L'année  2007 a  été  une  période  trouble  pour  l'UVA et  son 
programme VISAF, comme le bailleur de fonds menaçait une nouvelle fois de se retirer et de 
couper son financement, censé aller jusqu'en 2009.
 C. Crise de l'UVA et réfutation du modèle par les acteurs   : quand l'AUF se   
distingue de l'UVA
 1. L'Université Virtuelle Africaine en crises
L'année 2007 n'a pas été sans tension pour l'Université Virtuelle Africaine. Jusqu'au 
mois  d'août,  l'organisation  a  dû  faire  face  à  de  nombreux  doutes :  doutes  quant  à  son 
financement et au maintien du VISAF, doutes de la part des acteurs, doutes des observateurs 
externes... 
S'agissant du bailleur, ce n'était pas première fois que l'ACDI émettait des réserves sur 
le tenue du programme. Déjà menacé en 2004, le VISAF avait été reconduit sous certaines 
conditions. Il lui fallait s'appuyer sur plusieurs donateurs, afin d'assurer la viabilité du projet, 
mais  aussi  attester  d'une  bonne  gestion,  c'est-à-dire  d'un  appui  concret  des  universités 
partenaires,  celles-ci  versant leurs contributions de manière effective308.  Selon l'ACDI, ces 
conditions  n'ont  pas  été  respectées.  Le  bailleur  canadien  décide  donc  en février  2007 de 
suspendre son financement.  Plus exactement,  il  n'est  plus membre ou partenaire direct  du 
programme, d'après ce que rapporte son gestionnaire des programmes panafricains. L'Agence 
canadienne entretient néanmoins des contacts hebdomadaires pour « bien fermer les livres » et 
maintient son engagement auprès des 235 étudiants du VISAF qui doivent achever leur cursus 
307 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
308 Entretien téléphonique avec Denis Potvin, Gestionnaire des programmes panafricains à l'ACDI,  19 juillet  
2007
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en 2009. Pour ce faire, elle a négocié avec l'Agence des Universités et Collèges du Canada 
(AUCC) la reprise de la gestion des activités de livraison du diplôme, afin que les étudiants 
soient assurés d'aller jusqu'au bout. Il ne s'agit en réalité que d'un retour à la formule initiale : 
lors  de  la  phase  1  du  programme,  l'ACDI  finançait  directement  l'AUCC,  déjà  partie  de 
l'accord, qui travaillait avec l'UVA. A l'issue de cette première phase du VISAF, l'ACDI avait 
alors confié la gestion à l'UVA, mais en 2007, le bailleur a constaté que l'UVA ne pouvait plus 
supporter ce genre d'approche. 
La crise prendra officiellement fin en août 2007, lors d'une rencontre entre toutes les 
parties  à  Dakar,  pour  la  signature  d'un  nouveau  document  de  travail  par  l'ACDI,  l'UVA, 
l'AUCC, l'Université de Laval et les Institutions partenaires (IP). Il sera désormais question du 
PILAF (Programme Informatique de l'université de Laval en Afrique Francophone), duquel 
ont disparu le consortium et le Programme de Renforcement des Capacités (PRECA). Avec ce 
nouveau document de travail, l'AUCC redevient l'agence canadienne d'exécution du projet et 
est responsable devant le bailleur de fonds qu'est l'ACDI. L'UVA, quant à elle, fournit ses 
services et personnels du bureau de Dakar et coordonne, pour l'AUCC, le programme depuis 
Dakar309. Lui reviennent notamment la mission de faciliter les paiements des cours entre les 
centres et Laval et la promotion des activités.
L'autre crise de confiance qui a conduit l'UVA dans l'impasse de 2007, c'est celle entre 
les acteurs eux-mêmes et l'institution. Ainsi, lors de nos investigations et entretiens en 2006-
2007,  est  revenue  plusieurs  fois  à  nos  oreilles  l'idée  selon  laquelle  l'UVA est  un  projet 
mourant,  de  même que  le  PRECA,  qui  a  « du  plomb dans  l'aile ».  Les  responsables  des 
centres  se  sont  plaint  des  difficultés  de  communication  et  de  collaboration  entre  les 
institutions partenaires et l'UVA. Ceci explique en partie cet aveu des responsables du bureau 
régional de Dakar,  selon lesquels, les  centres ont « lâché » l'UVA310.  Qui plus est,  un des 
paradoxes du dispositif mis en place par l'UVA est que les universités qui gèrent ces étudiants, 
par l'entremise des centres d'enseignement à distance, n'ont en réalité aucune prise sur ces 
étudiants.  A Saint-Louis,  ils  sont  inscrits  administrativement  et  bénéficient  des  œuvres 
sociales, mais sont en réalité pédagogiquement inscrits à Laval. A Dakar, où les étudiants sont 
en  grande  partie  subventionnés  par  le  Rectorat  (14  d'entre  eux),  le  Directeur  du  Centre 
d'enseignement  à  distance  se  plaint,  quant  à  lui,  d'être  devenu  une  sorte  « surveillant 
général »311. Les interlocuteurs décrivent donc un grand nombre de médiations de l'étudiant à 
309 Entretien  avec  Therrezinha  Fernandez,  Coordinatrice  régionale  du  PILAF,  Dakar,  10  avril  2008.  Le 
document de travail en question est confidentiel et ne nous a pas été communiqué.
310 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
311 Entretien avec Camara, Directeur de l'UVA Dakar, Dakar, 09 mars 2007
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l'université de Laval (étudiant > modérateur local > chargé de TD > enseignant) et dans ce 
circuit les universités et centres d'enseignement sont devenus des prestataires de services312. 
La critique de P.J. Loiret,  entamée dans son mémoire de Master,  n'a en réalité pas 
laissé les étudiants indifférents. Lors de notre entretien avec les étudiants de Saint-Louis, alors 
que  la  consigne  était  « quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  de  la  formation  à  
distance avec l'UVA ? », l'un des enquêtés nous a fait passer une note nous recommandant de 
consulter le mémoire de P.J. Loiret accessible sur le net via une simple recherche sur Google. 
Et de fait,  dans ce travail de recherche, qui relate « [l']histoire d'une mise en scène », P.J. 
Loiret parle successivement de « parasitisme académique », de « baiser de la mort » donné par 
la Banque Mondiale à l'enseignement supérieur africain, de « marketing de l'utopie » de la 
part de l'UVA... Il atténuera ses propos dans sa thèse de doctorat et les contre-balancera avec 
la critique conjointe de l'AUF. Cette recherche sème néanmoins le doute chez les acteurs de 
l'UVA, à tel point que l'administration parle quant à elle de diffamation. La remise en cause de 
l'UVA atteint son paroxysme avec la diffusion d'une chronique, signée par la journaliste Mary 
Eloi, dans l'émission de RFI, L'école des savoirs313. Emanuelle Bastide, animatrice principale, 
en annonçant la chronique parle « d'un échec de l'enseignement à distance » et du « flop » 
d'un projet « qui portait beaucoup d'espoir ». L'émission, qui avait déjà parlé auparavant de 
l'expérience  de  l'UVA,  a  été  contactée  par  les  étudiants  eux-mêmes  à  propos  de  certains 
dysfonctionnements. Mary Eloi relate alors la disparition du site internet de l'UVA314, donnant 
suite à un échange entre les deux journalistes :
– EB : C'est inquiétant pour une université virtuelle qui en plus était une émanation  
de la Banque Mondiale... Enfin, c'était pas rien. C'était un gros projet, hein ?
– ME : Surtout qu'on peut douter qu'il [le site internet] va être réparé, parce qu'après  
avoir passé plusieurs coups de fil, voici ce qu'on peut dire aujourd'hui : l'université 
virtuelle africaine est en train de se casser la figure.315
L'échange se poursuit sur les interrogations quant au projet :  l'UVA ne propose qu'un seul 
diplôme,  malgré  les  ambitions  affichées  initialement ;  le  cursus  affiche  un  fort  degré 
« d'évaporation » de ses effectifs ; personne n'a encore été diplômé, si ce n'est des « certificats 
qui valident une partie de la formation... », mais qui « n'ont aucune valeur... », alors qu'« ils 
ont souvent été remis en grande pompe ». Cette dernière remarque sèmera particulièrement le 
doute et la crainte parmi les étudiants, les amenant à une grosse remise en question de la 
formation, parallèlement aux difficultés dont ils faisaient déjà état. L'émission mentionne de 
312 P.J. LOIRET, L'université virtuelle africaine... op. cit.
313 M. ELOY, « Ecoles en ligne », in E. BASTIDE, L'école des savoirs, RFI, émission radio du 13/04/07
314 Le site, en réfection, selon les responsables de l'UVA en poste à Dakar, avait en effet disparu de la toile 
pendant 6 à 8 mois.
315 Le site internet de l'UVA a finalement été remis en service, après quelques mois. Il a alors été complètement 
refondu.
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plus « un rapport [...] tellement catastrophique qu'il n'a jamais été publié » et qui a encouragé 
l'ACDI a fermé le « robinet à dollars ». On imagine donc aisément les réactions que de tels 
propos ont suscité à Laval, à Nairobi ou à Dakar, et l'émoi des étudiants concernés par cet 
échec...
 2. Jeux de distance et de rapprochement
Pendant cette période de transition et jusqu'au dénouement de la crise en août 2007, les 
acteurs locaux de l'AUF n'ont eu de cesse de prendre de la distance par rapport à l'UVA, à son 
modèle pédagogique et  à  son fonctionnement  problématique.  Et  ceci  commence d'ailleurs 
bien avant que ne soient soulevés ces problèmes. Ainsi, à l'AUF, certains sont d'avis que les 
universités africaines se sont faites avoir, dès les tout débuts de l'UVA ; d'autres parlent d'un 
modèle qui  n'est  pas bon...  Cette  prise de distance se ressent aussi  dans les écrits  de P.J. 
Loiret.  Concernant  la  critique  qu'il  émet  vis  à  vis  de  l'UVA,  nous   distinguons  bien 
évidemment l'auteur et l'institution à laquelle il est rattaché. L'AUF n'est pas responsable des 
propos avancés dans le cadre d'un travail universitaire. Ce travail de thèse met néanmoins 
largement en évidence ce jeu de rapprochement / distanciation entre les acteurs (locaux)316 de 
l'AUF et l'UVA, et le décalage par rapport aux autorités rectorales de l'AUF. 
Une convention de partenariat  est  signée entre l'AUF et l'UVA le 18 juin 2003, le 
Rectorat de l'AUF n'émettant manifestement pas les mêmes réserves que les acteurs locaux. 
dès  lors,  P.J.  Loiret  fait  état  d'un  « glissement  sémantique »  et  d'une  « confusion 
volontairement  établie ».  Pour  J.  Bonjawo,  alors  président  du  conseil  d'administration  de 
l'UVA, 
les centres de l'UVA deviennent des ''campus numériques'', appellation et concepts de 
l'AUF pour ses propres infrastructures, qui seront désormais installés en Afrique avec 
l'aide de la Banque Mondiale.317
Le bureau régional de l'UVA, quatre ans après la signature de cette convention tente ce même 
rapprochement. Pendant notre entretien, A. Chimon parle à plusieurs reprises des difficultés 
de  l'UVA en  Afrique  francophone,  dues  en  grande  partie  à  la  culture  et  à  la  mentalité 
francophones. Pour faciliter la coopération de l'UVA dans ces zones hostiles, l'organisation se 
propose de faire appel à l'AUF, « partenaire stratégique de l'UVA ». A. Chimon imagine alors 
« un  mariage  complet  avec  l'AUF »  qui  pourrait  faire  mieux  fonctionner  les  projets  de 
316 Si tant est que l'on considère P.J. Loiret comme un acteur local. C'est là toute l'ambigüité de son statut : en 
tant  qu'administrateur  délégué  du  programme,  il  est  un  acteur  central,  et  malgré  cela,  son  caractère  de 
technicien, proche des équipes locales, en fait un acteur local.
317 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 196
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l'UVA318. Pourtant, à aucun moment, il n'est ressorti de nos entretiens avec les acteurs locaux 
de l'AUF que l'UVA était considérée comme un partenaire stratégique. C'est plutôt une grande 
défiance, voire, chez certains, une certaine satisfaction devant les difficultés alors rencontrées 
par l'UVA.
Ne  pouvant  que  constater  ce  jeu  d'attraction  /  rejet,  ou  de  rapprochement  / 
distanciation, il nous revient alors de révéler ce qui distingue réellement les deux institutions, 
afin  de  faire  la  part  entre  le  discours  des  acteurs,  la  perception  qu'ils  ont  de  leur  propre 
institution  et  la  position  qu'elles  occupent  réellement  dans  le  champ  de  la  coopération 
universitaire et sur le domaine particulier de la formation à distance. 
 3. Un sentiment commun de ne pas être bailleur
Avant  d'en venir  à  ce  qui  différencie  les  deux organisations,  nous  porterons  notre 
premier constat sur ce qui les rapproche. Chacune, de par le discours de ses acteurs, tend à 
réfuter une position de bailleur de fonds. Ainsi, les acteurs de l'UVA ne se perçoivent pas 
comme des bailleurs de fonds, et pour cause, puisqu'ils sont eux-mêmes financés par ce type 
d'organisme.  Tout  l'enjeu  pour  eux,  afin  de  s'affirmer  dans  le  champ  de  la  coopération 
universitaire, consiste à ce que l'institution soit indépendante des bailleurs de fonds. Pendant 
près de deux heures et demi d'entretien, l'occurrence « bailleur(s) » reviendra à 58 reprises, les 
interviewés parlant du/des bailleur(s) à la troisième personne (singulier ou pluriel) et jetant 
l'opprobre sur eux, comme on peut le lire dans cet exemple :
Donc en moins de dix ans, on ne peut pas s'attendre à ce qu'une institution comme  
l'UVA soit une institution viable. Et puis, je vais vous dire, un des problèmes que les  
bailleurs  de  fonds...  ils  disaient  que  l'UVA doit  être  viable...  sustainable.  Ça  c'est  
tellement injuste de la part de bailleurs de dire des choses comme ça, dans la mesure où 
les universités américaines reçoivent des subventions. Quelle est l'université au monde,  
sauf l'université de Phénix, qui est vraiment viable ? Parce que eux, c'est du profit, ils...  
[...]  L'UVA d'abord est  une institution qui aide les...  les  [autres]...  Nous, on est  ce 
qu'on appelle public group, c'est-à-dire qu'on fait du bien pour eux. Ils peuvent pas  
s'attendre à ce que nous on soit viable et essayer de faire du profit. Ou bien on change  
totalement !319
Cet extrait est intéressant, car le discours des acteurs nous désigne l'institution comme un 
groupe d'intérêt  public.  Surtout,  il  donne un exemple de reconstruction de l'image par les 
acteurs. Ces propos sont en complète contradiction avec l'institution que décrit P.J. Loiret, 
selon  qui  l'UVA  cherche  plutôt  à  faire  du  profit  et  à  inculquer  l'idée  d'un  modèle 
318 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
319 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
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d'enseignement supérieur payant, en conformité avec les idées de la Banque Mondiale. Ils 
sont  aussi  en  contradiction  avec  ce  que  nous  avons  discerné  dans  les  divers  entretiens, 
concernant les idées de modèles économiques ou d'ingénierie financière. 
A l'AUF, la volonté de se démarquer du statut de bailleur est aussi palpable, comme 
le  montre  cet  extrait  d'un  entretien  avec  T.  Noël,  responsable  intérimaire  du  Campus 
Numérique de Dakar320 :
– Enquêteur : [...] mais qu'est-ce qui fait que les gens se jettent comme ça dans la  
formation à distance ?
– TN : Les bailleurs.
– E : Les bailleurs ? C'est vous.
– TN : Non, nous à l'AUF, on n'est pas bailleur. Attention, hein !
– E : (rires)
– TN :  (rires) Tu vois bien que nous justement, on est très...  on est vachement en  
retrait.  Nous  on  intervient...  la  particularité  de  l'AUF,  par  rapport  à  l'UVA ou  
autres, si tu regardes, on ne parle jamais d'argent, avec nos partenaires en tout cas.  
On  parle  jamais  d'argent.  Quand  on  organise  une  formation,  on  organise  la  
formation. On donne pas l'argent pour que les gens fassent, se démerdent pour faire  
la  formation.  On  n'est  jamais  bailleur.  On  donne  jamais  de  matériel.  On  est  
éventuellement  plateau  technique.  On  va  rendre  des  services,  on  va  aider  à  
l'organisation. On va effectivement faire du conseil, de l'expertise, trouver les gens,  
mettre les gens en réseau, les faire travailler ensemble, mais ils gardent leur totale  
autonomie et on leur donne pas un rond.321
De la même manière que l'UVA se ressent  public group,  l'AUF se représente comme une 
institution qui rend des services, aide l'organisation, mais ne se dit pas bailleur de fonds. Cette 
idée est encore appuyée par la démonstration de P.J. Loiret, qui situe l'action de l'AUF dans 
une logique plus redistributive que développementaliste :
En matière de formation à distance, la nature de l'AUF nous semble nettement plus  
redistributive  que  développementaliste.  A  travers  ses  allocations  et  ses  campus 
numériques  francophones,  elle  bénéficie  largement  à  des  individus et  exprime un  
compromis entre les deux paradigmes quand elle vise, à travers des projets, à favoriser  
la création de diplômes africains à distance. Dans le même temps, il paraît difficile  
d'imaginer comment l'AUF pourrait mener, avec une quarantaine de millions d'euros  
par an de budget, une politique développementaliste, c'est-à-dire susceptible de toucher  
les systèmes d'enseignement supérieur eux-mêmes en Afrique. La vision redistributive 
peut certainement être un choix éthique, mais est sans doute également constitutive de  
la nature associative de l'AUF.322
Quand l'UVA « s'est certainement inscrite dans ce concept développementaliste », les TIC et 
la FOAD « ne sont pas présentées comme des remèdes miracles » à l'AUF et « les verbes 
choisis  n'expriment aucun triomphalisme sur l'usage des technologies, mais finalement une 
320 Le responsable du CNFD a été absent de ses fonctions pendant plusieurs mois, pour raisons personnelles.
321 Entretien avec Thomas Noël, Directeur intérimaire du CNFD et Coordinateur des infrastructures techniques 
de l'AUF, Dakar, 06 juin 2007
322 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 350
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certaine  humilité  quant  à  leurs  potentialités »323.  Une  fois  de  plus,  P.J.  Loiret  cherche  à 
distinguer l'AUF de l'UVA. D'où notre question : en quoi AUF et UVA se distinguent-elles 
réellement ? 
 4. Des modèles qui diffèrent
Les  deux  institutions  ne  se  différencient  pas  sur  le  statut  dans  le  champ  de  la 
coopération, mais plutôt sur le modèle de formation à distance qu'elles véhiculent. Dans tous 
les entretiens menés, que ce soit à l'AUF ou à l'UVA, une chose frappe : les interlocuteurs de 
l'AUF ont davantage tendance à parler de modèle pédagogique, de choix pédagogiques, alors 
que ceux de l'UVA parleront davantage de modèle économique et d'ingénierie financière. De 
fait,  à l'AUF, parmi tous les responsables, experts,  tuteurs et  enseignants rencontrés, seuls 
deux d'entre eux nous ont parlé de modèle économique, après avoir largement évoqué des 
questionnements pédagogiques. Tandis qu'à l'UVA, la pédagogie, semble intervenir en second 
lieu. Ce n'est pas qu'elle n'existe pas, mais la pédagogie y est le fait de l'Université de Laval et 
l'Université virtuelle ou les institutions partenaires ne sont pas censées intervenir sur ce point. 
Elles ont davantage un rôle de percepteur : les centres perçoivent les frais d'inscription des 
étudiants et l'UVA perçoit les contributions des universités partenaires. 
Ceci nous amène à la seconde grande différence entre les deux modèles : la définition 
du rôle de l'institution en tant qu'intermédiaire. Alors que l'UVA est intermédiaire entre une 
université  (au  Nord)  qui  diffuse  et  des  universités  (au  Sud)  qui  reçoivent,  l'AUF  est 
intermédiaire entre une université (au départ au Nord) et surtout des étudiants (au Sud), ce qui 
évite aux dites universités d'avoir le sentiment d'être dépossédées de leurs prérogatives. Nous 
avons déjà quelque peu fait part des sentiments des responsables de centres UVA qui ont la 
sensation  de  ne  pas  avoir  de  prise  sur  leurs  propres  étudiants,  se  sentant  comme  des 
surveillants généraux. Ceci se ressent davantage lorsqu'il  s'agit des modérateurs de l'UVA, 
sortes  de  tuteurs  locaux  censés  accompagner  les  étudiants  dans  leur  formation.  Or,  ces 
modérateurs ne sont qu'un chaînon du dispositif,  ils ne sont pas les véritables tuteurs, car 
l'Université de Laval a ses propres chargés de TD. De ce fait, ces modérateurs sont souvent 
perçus comme une sorte de répétiteurs. C'est une des raisons pour lesquelles, à Saint-Louis, 
les modérateurs ont été remplacés par deux encadrants, technique et pédagogique, chargés de 
faire le lien entre les étudiants, l'administration des centres et les enseignants de Laval. A 
l'AUF, en revanche, les étudiants ne sont inscrits que dans les universités qui leur délivrent 
leur diplôme, ont affaire aux seuls tuteurs de ces cursus et, éventuellement, au responsable des 
323 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 341-343
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formations à distance, qui fait le lien entre l'étudiant et son administration. La position de 
l'AUF dans le circuit de la formation à distance qu'elle modélise est donc moins équivoque 
quant à l'université africaine, que celui de l'UVA. 
Résident sûrement en cela certaines explications aux défaillances du modèle UVA. 
Pour  nous,  il  en  ressort  surtout  une  question :  puisque  ces  modèles  sont  manifestement 
distincts,  en  quoi  cela  se  ressent-il  sur  le  jeu  des  acteurs  et  leurs  représentations  de  la 
formation à distance ?
 II. Représentations de la Formation A Distance chez les acteurs
 A.TIC et crise universitaire  
 1. Le point de vue des responsables, enseignants et tuteurs
Avant de répondre à cette question, il faut au préalable saisir la formation à distance 
dans son contexte sénégalais. Pour cela faire, il s'agit avant tout de prendre conscience de la 
crise de l'institution universitaire et de sa perception par les différentes catégories des acteurs 
de la Formation A Distance (FAD). Dans un tel contexte, la formation à distance est souvent 
perçue comme un élément de réponse ou, au moins, comme une alternative à  une institution 
dite en crise.
Ceci se ressent d'abord chez les responsables des deux organismes de coopération. 
Pour A. Galy, responsable du Campus numérique de Dakar, l'AUF intervient dans un contexte 
de crise, ce qui explique la très forte demande pour les Formations Ouvertes A Distance. P.J. 
Loiret, administrateur adjoint du programme V, décrit ceci de manière plus radicale : l'UCAD 
est une université au bord de l'explosion324. Sont sous-entendus ici les problèmes d'effectifs et 
de perturbations quasi-permanentes. Un  outil  tel  que  les  TIC  peut-il  répondre  à  ce  risque 
d'explosion ? Pour l'AUF, ce n'est nullement l'objectif affiché. Ni massification, ni problèmes 
de grèves, la formation à distance ne peut que jouer sur l'offre de diplôme et contribuer à 
renforcer  l'enseignement  supérieur.  En revanche,  du côté  de l'UVA, ce refrain  de la  lutte 
contre  la  massification  à  l'aide  de  la  formation  à  distance  revient  constamment.  Un  tel 
discours  ne  fait  cependant  pas  l'unanimité,  à  en  croire  les  propos  du  directeur  du  centre 
d'enseignement de l'UVA à Dakar. Selon lui, les centres ne sont pas en mesure de répondre à 
de tels défis :
324 Entretien en visioconférence avec P.J.  Loiret,  administrateur  délégué du programme V,  Dakar-Paris,  05 
février 2007
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Je ne pense pas que UVA puisse régler les problèmes de massification à l'université...  
ça, je... Parce que, pour y arriver, il faudrait concevoir le modèle autrement... vraiment 
permettre aux étudiants d'accéder aux cours, partout où ils se trouvent, sans besoin de  
venir dans un centre, etc. Or, ce modèle-là n'existe pas. Tant que... Bon, c'est une petite  
structure, vous voyez, comme il en existe à l'UCAD. A Saint-Louis, c'est la même chose 
hein...  C'est  vraiment  des  boîtes  d'allumettes.  C'est  la  même  chose  partout.  Dans 
d'autres pays, c'est juste une salle qu'ils ont.325
Nous reviendrons ultérieurement sur le potentiel de la formation à distance et, plus 
largement des TIC, dans un tel contexte de crise de l'institution. Dans l'immédiat, retenons ici 
que,  de  manière  générale,  les  acteurs  qui  ont  des  responsabilités  dans  ces  formations 
(responsables  et  tuteurs)  sont  largement  conscients  du contexte  de  crise.  Ainsi,  parmi  les 
difficultés  énoncées  dans  l'enseignement  supérieur  sénégalais,  plusieurs  idées  reviennent 
régulièrement dans les mots des enquêtés. Il s'agit, pour cette catégorie d'acteurs, surtout de 
problèmes de perturbations, de massification, de manque de ressources humaines, matérielles 
et financières. En fait, dans ces propos d'enquêtés, on retrouve trois points de la description de 
la  crise de l'enseignement supérieur  africain par l'UNESCO : d'abord la  « dégradation des 
infrastructures et  équipements », alliée à une « insuffisance du matériel pédagogique et de 
recherche » ; mais aussi l'idée de cette « confrontation continue entre les étudiants, syndicats 
des personnels et administration des universités »326. Sur ce dernier point, beaucoup décrivent 
la perte de temps due aux nombreuses grèves, les retards accumulés dans les programmes et 
les risques d'année blanche. L'un d'entre eux parle de la spécificité du Sénégal, selon laquelle 
on y laisserait « pourrir la situation », faisant qu'une perturbation durant normalement deux 
semaines n'importe où deviendrait rapidement plus longue et donc plus grave. 
La fuite des cerveaux est aussi un problème revenu à plusieurs reprises. Face à cela, un 
sentiment  général  demeure  sur  le  rôle  des  TIC.  Celles-ci  peuvent  juguler  cette  fuite  des 
cerveaux.  Elles  peuvent  aussi  contribuer  au  désengorgement  de  l'université,  c'est-à-dire 
d'alléger les effectifs, aussi bien dans les campus pédagogiques que sociaux. L'expérience de 
ces individus leur a montré que la FAD permet notamment de démultiplier les enseignements 
et  de les délocaliser.  Ils  en ont souvent l'impression que cela peut  rendre les choses plus 
faciles  dans  le  contexte  actuel,  non  qu'il  s'agisse  là  d'une  panacée,  mais  plutôt  d'une 
« remédiation ». Pour A. Mbengue, expert et tuteur de l'AUF, l'enseignement à distance pose 
nécessairement des difficultés et des contraintes, et,  pour cela, « ne peut se faire que pour 
régler...  que pour  apporter  des  remédiations  à  l'enseignement  en  présentiel ».  Pour  lui,  la 
machine, l'enseignement à distance, etc., sont des « outils d'aide, de remédiation, au cas où on 
325 Entretien avec Camara, Directeur de l'UVA Dakar, Dakar, 09 mars 2007
326 UNESCO, Enseignement supérieur en Afrique... op. cit.
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n'a pas le choix », quelque soit la raison de ce non-choix327. Même chose chez M. Niane, lui 
aussi tuteur de l'AUF, dans la formation Droit du cyber-espace, mais aussi ancien apprenant : 
pour lui, plus que la formation à distance, ce sont les TIC qui représentent un « complément 
indispensable et  inévitable,  avec les méthodes classiques ». Il  donne ainsi  l'exemple de la 
documentation :
Non seulement on allège le volume de la documentation, mais son accessibilité, son 
exploitation sont rendues beaucoup plus faciles par les TIC. Imaginez quelqu'un qui va  
collecter des ouvrages pour en faire une bibliothèque privée... Vous imaginez un peu le  
volume d'ouvrages que l'on peut avoir, comme chez les enseignants classiques, où on  
voyait dans les bureaux, des rayons et des rayons de livres qui pesaient des tonnes. Avec  
les TIC, on peut avoir une bibliothèque numérique qui tient sur une clé USB ou bien sur  
une disquette, et qui est transportable, exploitable à souhait. Rien que cet allègement  
physique constitue déjà une avancée et un acquis indispensable, voire incontournable.328
M. Niane est en réalité parmi les très rares responsables ou tuteurs à parler des contenus de 
l'enseignement supérieur comme des éléments potentiels de cette crise. Ainsi pour lui, celle-ci 
ne  s'apprécie  pas  seulement  en  termes  de  ressources  humaines,  mais  aussi  en  termes  de 
possibilités de manipulation de la ressource pour l'apprenant. C'est donc toute la question de 
la disponibilité et de l'accessibilité de la ressource, puis de sa transformation de produit brut 
en produit fini. Pour un autre de ses collègues, le manque matériel, humain et financier a aussi 
un  impact  sur  la  recherche,  or,  comme  il  le  rappelle,  c'est  la  recherche  qui  nourrit 
l'enseignement329. Autre problème de fond soulevé par cette catégorie d'acteurs, celui de la 
pédagogie universitaire. Ainsi, pour ce tuteur du Master 2 Droit du cyber-espace, l'université a 
longtemps  été,  lorsqu'il  était  étudiant,  le  lieu  où  un  professeur  est  là  et  « assène  des 
vérités »330. 
Les interrogations des responsables et tuteurs quant aux contenus sont moins présentes 
que les grands problèmes de l'université qu'ils ont pu soulever. Toutefois, lorsqu'il est question 
de  contenus,  elles  ont  en  revanche  le  mérite  de  se  rapprocher  des  préoccupations  des 
apprenants331 sénégalais interrogés sur la crise de l'université et leur expérience des TIC. Un 
responsable de l'EBAD fait état du chômage des diplômés332.
327 Entretien avec Abdourahmane Mbengue, Expert FAD de l'AUF et Tuteur pour la formation UTICEF et le 
M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 23 mars 2007
328 Entretien avec Mamadou Niane, Tuteur M2 Droit du Cyberespace africain, Saint-Louis, 15 février 2007 
329 Entretien avec Mbissane Ngom, Tuteur M2 Droit du Cyberespace africain, Nantes, 19 janvier 2007
330 Entretien avec Papa Assane Touré, Tuteur M2 Droit du Cyberespace africain, Saint-Louis, 15 février 2007
331 Nous faisons ici  la distinction entre  « apprenants » et  « étudiants » :  l'apprenant  est  l'acteur  des FOAD, 
étudiant en formation initiale ou professionnel, tandis que nous entendons par étudiant celui qui suit son 
cursus en formation initiale, en présentiel, dans une institution sénégalaise d'enseignement supérieur.
332 Entretien avec Ibrahima Lo, Directeur de l'EBAD, Dakar, 02 mai 2007
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 2. Le point de vue des apprenants
Les étudiants soulèvent davantage les problèmes liés au quatrième et dernier point de 
la crise, dont l'UNESCO fait mention, celui de la « détérioration de la pertinence et de la 
qualité de la formation et de la recherche »333. Certes, il est aussi question de problèmes de 
sureffectifs, et ceci dans l'université sénégalaise, comme dans d'autres universités africaines. 
Un apprenant nigérien nous en donne ainsi un exemple à Niamey, ainsi qu'un autre apprenant 
camerounais, parti faire une partie de ses études à Bamako. Les apprenants font aussi part de 
problèmes matériels relatifs aux capacités d'accès, aux salles de TP et autres ; du manque de 
ressources humaines, parlant du manque d'encadrants ou encore de la difficulté d'approcher un 
professeur ; de problèmes sociaux, de perturbations, etc., tout comme le font les membres de 
la première catégorie d'acteurs ci-dessus exposée. 
Pourtant, les préoccupations des bénéficiaires des formations à distance semblent aller 
au  delà  de  ces  questions  de  forme,  lorsqu'ils  évoquent  les  problèmes  de  l'enseignement 
supérieur sénégalais. Qu'ils soient encore étudiants ou qu'ils soient aujourd'hui professionnels, 
tous ont fait un jour l'expérience de l'université sénégalaise. Pour eux, les formations sont 
dépassées et il faudrait réformer les contenus. Surtout, l'université forme des chômeurs, car 
elle est en décalage avec la réalité. Les apprenants du Master Droit du cyber-espace résument 
ainsi :
Si on doit résumer l’université en deux mots, je peux dire que ce temple du savoir doit  
être… doit  être  adapté,  par  rapport  à  son contexte.  Donc,  il  faut  des  réformes  à  
l’université :  réformes au niveau des contenus, des formations,  réformes au niveau 
aussi  des  méthodes  de  formation…  Donc  réformer  les  méthodes.  Aussi…  les  
enseignants aussi doivent suivre des formations nouvelles pour essayer de s’approprier  
les nouvelles technologies. Donc, parce que la formation qu’on reçoit ici, ce sont des  
formations qui sont un peu dépassées par rapport aux normes internationales. Tu vois  
ici un professeur qui donne des cours… des cours vieux de cinq, sept ans, dix ans… des 
cours  qui  ne  sont  jamais  mis  à  jour.  Ça  pose  problème,  donc  il  faut  réformer  
l’université.  Réformer  les  modes  de  formation,  réformer  aussi  les  contenus,  pour  
essayer de produire des étudiants qui sont aptes à travailler dans n’importe quelles  
institutions, que ce soit dans le secteur privé, que ce soit dans l’administration, que ce  
soit dans les institutions internationales.
Il faut dire que nos enseignements, aujourd’hui, ne sont pas adaptés aux réalités. Ils  
sont  très  en  déphasage  par  rapport  au  contexte  même du  moment,  notamment  les  
enseignements ne sont  pas...  [...]  L’université forme en quelque sorte des chômeurs  
quoi, c'est-à-dire des gens qui, une fois sortis, ne peuvent rien faire, ne peuvent rien  
produire,  ne  peuvent… C’est  très  théorique.  Donc,  il  faudrait  avec  les  réalités  du 
moment, essayer de faire des réformes, de telle sorte que l’université apportera quelque  
chose de plus à un étudiant qui sort. »334
333 UNESCO, Enseignement supérieur en Afrique... op. cit.
334 Entretien collectif (5) avec les étudiants de Saint-Louis du M2 Droit du cyberespace, Saint-Louis, 12 février 
2007 
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Si  ces  apprenants  tiennent  ce  discours  sur  l'adaptation  de  contenus,  des  méthodes  et 
l'intégration des TIC, ils  le tiennent aussi  parce qu'ils  ont vécu,  ou vivent  au moment de 
l'entretien, l'expérience de l'enseignement à distance. Or celle-ci leur apparaît plus riche que 
ce que l'université offre localement.
Cette idée d'une université mal adaptée qui forme des chômeurs est assez récurrente. 
Les personnes enquêtées ont ainsi le sentiment que les entreprises manifestent une certaine 
appréhension à l'idée de recruter des étudiants formés dans une université perturbée et  en 
crise, ainsi qu'en témoigne cet étudiant du centre saint-louisien de l'UVA :
C'est-à-dire dans le monde du travail, la plupart des gens ne regardent pas... la plupart  
du temps ils regardent... comment dirais-je, la qualité de l'université, même. Donc si  
c'était à Dakar, il y a trop de grèves. Ils ne finissent pas leur programme à temps ou  
bien certains modules n'y sont pas. Il faut prendre ça en considération, ils vont te dire  
que même si t'as un diplôme,  ils  vont dire que voilà t'as le diplôme, t'as réussi  le  
programme, mais telle, telle chose se passe dans votre université, qui font que... on  
remet  en question le  diplôme,  comme  ça a été  le  cas lors des examens de l'année  
passée, il y avait d'énormes problèmes ici, parce que les professeurs étaient partis en  
grève pendant un bon bout de temps, et même pendant qu'on faisait les examens, il y  
avait des problèmes. Donc ce sont ces choses-là qui font que les gens, la plupart du  
temps, se posent des questions sur les études qu'on fait ici.335
Les étudiants doutent de ces formations perçues comme trop généralistes et des débouchés 
qu'elles peuvent  apporter.  Un  uviste explique par  exemple pourquoi  il  a  préféré  suivre le 
Bachelor à distance à l'université sénégalaise :
Ok,  moi,  pourquoi  j'ai  renoncé  là-bas,  parce  que  je  me suis  dit  que  bon là-bas,  à  
l'université,  comme ici  aussi  –  à  l'UCAD comme ici  –  bon là,  c'est  l'enseignement  
général. Vous savez qu'il faut d'abord faire les quatre années, là, et autre, et aussi aller  
suivre  une  formation  pour  pouvoir  accéder  au  marché  de  l'emploi,  alors  qu'ici,  
directement après le diplôme, tu peux travailler et faire autre chose, tout simplement ça  
quoi. Vraiment. Aussi, du côté des diplômes aussi, bon, vous savez qu'avec l'université...  
là-bas, on avait beaucoup de problèmes aussi, là-bas, côté social, côté études et autres  
là, parce que là-bas, on était nombreux, en PC [nda : physique chimie], par exemple,  
on était  plus de 1.200 et  quelques,  vous savez,  avec ce nombre-là,  franchement,  on 
pouvait pas travailler. Je me suis dit que pourquoi ne pas venir ici, parce que là, c'était  
tranquille quoi.336
L'enseignement supérieur privé est souvent vu comme un pis-aller, offrant des formations plus 
professionnalisantes que l'université d'Etat337, faute de pouvoir suivre un cursus à l'étranger. 
Parmi les enquêtés, et particulièrement les apprenants en formation continue, il s'en trouve 
plusieurs à être passés par des établissements privés pour obtenir un DESS ou un Master. 
L'objectif ultime est toutefois plus souvent l'obtention d'un diplôme à l'extérieur et une grande 
partie des étudiants sont tentés de poursuivre un cursus en dehors du Sénégal,  plutôt que 
335 Entretien collectif (2) avec les étudiants de l'UVA Saint-Louis (a), Saint-Louis, 16 février 2007
336 Entretien collectif (12) avec les étudiants de l'UVA Saint-Louis (b), Saint-Louis, 28 mars 2007
337 Voir G. THÉBAULT, La place de l’université d’Etat…, op. cit.
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d'affronter la crise locale. C'est déjà ce que montrait notre indicateur d'extraversion.
La crise de l'université est donc aussi perçue par les étudiants et apprenants de l'AUF 
ou  de  l'UVA.  Pour  l'éviter,  plusieurs  solutions :  le  refuge  dans  un  établissement 
d'enseignement supérieur privé, l'exil dans une université étrangère ou l'extraversion par la 
formation à distance. Nous reviedrons sur cette extraversion dans un troisième point. Notons 
surtout  ici  que  cette  crise  est  réelle  et  que  pour  y  faire  face,  les  étudiants  qui  ont  fait 
l'expérience de la formation à distance exigent l'intégration des TIC dans les institutions, au 
delà d'une réforme des contenus et des méthodes. Tout comme les responsables et tuteurs, ils 
ont, de par leur vécu, l'intuition que les TIC pourraient être remédiation, complément ou plus.
 B. Avantages et inconvénients de la formation à distance
Ce qui nous intéresse en premier lieu, c'est cette idée selon laquelle les FAD pourraient 
présenter de meilleures opportunités qu'une formation classique dans l'enseignement supérieur 
sénégalais.  Se  pose  alors  la  question  du  pourquoi  et  du  comment.  Tâchons  d'abord  de 
répondre  au  comment,  et  plus  précisément  à  l'interrogation  suivante :  si  la  formation  à 
distance  semble  être  une  meilleure  opportunité  que  les  formations  locales,  qu'en  est-il 
réellement ? Il s'agit en fait de savoir quels sont les avantages et les inconvénients de ces 
cursus, aux yeux des personnes qui les expérimentent.
 1. Les avantages perçus communément : immédiateté, interactivité et collaborativité
De  manière  générale,  que  les  acteurs  interrogés  soient  responsables,  tuteurs  ou 
apprenants, ils s'accordent à dire que la FAD est avant tout appréciable en ce qu'elle apporte 
un gain de temps considérable. Ils apprécient l'immédiateté des technologies mises en œuvre, 
et la flexibilité et la souplesse de ce mode d'enseignement. Ils approuvent aussi la plus grande 
rigueur  qu'elle  offre  dans  son  calendrier :  les  formations  à  distance  ne  souffrent  pas  des 
perturbations étudiantes ou enseignantes et elles sont reconnues pour respecter davantage les 
volumes horaires. Cette qualité n'est pas négligeable, quand on connaît les appréhensions des 
uns et des autres par rapport à la formation dans l'enseignement public. 
Sur  la  méthode  d'enseignement  en  elle-même,  les  tuteurs  comme  les  apprenants 
reconnaissent une interactivité certaine. Les seconds apprécient la plus grande disponibilité 
des encadreurs, par rapport aux enseignants de l'université sénégalaise. Cela est surtout vrai là 
où  les  principes  collaboratifs  sont  le  plus  appliqués.  Un  tel  modèle  impose  notamment 
certaines  règles  en termes de disponibilité  et  d'obligations  des enseignants.  Ceci  peut  par 
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exemple être fixé dans le cadre d'une charte, comme cela a été réalisé dans le Master 2 Droit 
du cyber-espace africain. Ainsi, l'un des tuteurs de cette formation témoigne à propos de la 
différence présentiel / distanciel :
– MN : [...]  L’importance d’avoir un enseignant en face de soi, c’est surtout dans  
l’interactivité.  C'est-à-dire  que,  sur  un  problème,  il  explique  une  chose ;  je  ne 
comprends pas et je lui dis : « Ecoutez, là, je ne comprends pas ». C’est juste peut-
être  cet  aspect-là  qui  peut  être  rassurant.  On  a  la  possibilité,  au  moment  où  
l’enseignant explique de lui dire qu’on ne comprend pas, mais, que ça soit en temps  
réel,  ou en temps décalé, c’est toujours possible. Je peux donner un cours… En  
principe, par exemple, le cours magistral, il n’y a pas d’interaction : l’enseignant, il  
dispense son cours, il s’en va ! Tu as des questions à poser, tu le retrouves après.
– E : [acquiescement]
– MN : C’est exactement la même chose ! On dépose un cours sur une plate-forme 
d’enseignement à distance, tu viens récupérer ton cours ! Tu as un problème, il y a  
un aspect que tu ne maîtrises pas, ben tu lui envoies un mail ! « Ecoutez, Monsieur,  
à  tel  niveau,  j’ai  un  problème,  je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire.  
Expliquez-moi. » Et il vous répond !
– E : D’accord.
– MN : Il faut faire obligation aux enseignants de répondre ! Aux interrogations…
– E : C’est surtout ça, oui.
– MN : …des étudiants. Et également, il faut aménager des plages de discussions en  
synchrone, où il y a une interactivité directe. Le professeur peut faire une petite  
présentation et après, les étudiants réagissent par rapport à cette présentation.338
Toutefois, la collaborativité est aussi essentielle pour les apprenants, comme l'explique celui-
ci :
On a même un espace, qui nous est réservé, d'échange de tout et de rien, un peu comme  
ça. Tu vas là-bas, tu balances une information ou un SOS ou des choses comme ça. Et  
les gens réagissent aussitôt. Non, c'est plutôt on travaille... Un, on a déjà la plupart des  
travaux  en  groupe  à  faire,  mais  en  plus  on  utilise  cet  espace,  pour  véritablement  
essayer de rompre avec cet isolement... ça se parle. Non, c'est très vivant !339
Toutes  les  formations  ne recourent  pas  à  ces  méthodes  au  même degré.  Les  outils  de  la 
collaborativité, synchrones (chats) ou asynchrones (messagerie, forum), ne sont pas utilisés 
avec la même intensité dans les formations, mais plus les procédés sont collaboratifs, plus les 
apprenants semblent satisfaits. 
Dans ce nouveau paradigme pédagogique, l'enseignement ne se fait plus par simple 
transmission  des  connaissances,  mais  par  un  accompagnement  de  l'apprenant  dans  la 
construction de sa propre connaissance. C'est l'exemple typique des situations-problèmes qui 
sont proposées dans le Master Droit du cyber-espace. On y pose un cas pratique à une équipe 
d'apprenants, qui va la régler dans le cadre d'un travail en groupe, utilisant tous les outils de 
communication qui  sont  mis  à  sa  disposition sur  la  plateforme (ici,  messagerie,  forum et 
chats) et en accompagnement avec le tuteur. Même lorsqu'il n'existe pas de travail en groupe, 
338 Entretien avec Mbissane Ngom, Tuteur M2 Droit du Cyberespace africain, Nantes, 19 janvier 2007
339 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (a), Saint-Louis, 16 février 2007 
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les principes des construction des connaissances sont tout de même mis en œuvre et ressentis. 
C'est ce que montre l'exemple de cet apprenant de l'AUF, qui suit un Diplôme Universitaire en 
Droit de la Common Law :
C'est  la  grande  différence  :  là-bas,  la  matière...  ici,  la  matière  est  toute  faite,  le  
professeur, il vient, il peut nous renvoyer à des documents ou nous donner un fascicule.  
Mais ici,  il  n'y a pas de fascicule pré-établi,  il  y a un ensemble de questions,  donc 
quand  on  fera...  C'est  après  les  recherches,  après  avoir  essayé  de  répondre  à  ces  
questions qu'on a la matière. Donc, c'est toujours a posteriori qu'on se dit «  ah voilà  
donc... ». Donc, on découvre la matière et c'est une œuvre personnelle – je dirais.340
Autre  avantage  de  cette  interactivité,  l'inter-culturalisme  est  aussi  mis  en  avant  dans  ce 
processus de construction des connaissances. Il l'enrichit souvent si les apprenants se trouvent 
dans une démarche comparatiste. 
L'ultime atout de ces formations, sur lequel tout le monde tend à s'accorder, est le fait 
de pouvoir conserver l'historique des cours et des échanges. Ceci offre une possibilité de le 
dupliquer  et  de  le  récupérer  ultérieurement,  en  cas  d'absence  ou  de  difficultés  de 
compréhension, car tout est archivé sur la plateforme. L'exemple type est le  play-back de 
l'UVA, avec lequel les étudiants ont la possibilité de reprendre le cours, lorsqu'ils n'ont pu y 
assister ou lorsque les problèmes de connexion ont gêné à la livraison du cours.
 2. Avantages pédagogiques pour les enseignants
Ces nouvelles méthodes collaboratives sont particulièrement saluées par le corps des 
tuteurs qui ont eu la possibilité de les expérimenter. Lorsque ces derniers, qui sont par ailleurs 
enseignants dans l'université sénégalaise, ont eu la possibilité de tutorer un cours à distance et 
d'être formés à cette pédagogie différente,  ils reconnaissent pour la plupart  que cela a été 
l'occasion d'une remise en cause de certitudes pédagogiques.  C'est  ce  dont témoignent  A. 
Camara, responsable du Centre de l'UVA de Dakar : 
personnellement, le fait d'être en contact avec ce modèle d'enseignement m'a amené à  
relativiser beaucoup de certitudes en matière de pratiques pédagogiques, donc au fond,  
à considérer que la remise en cause de certains enseignements, surtout en enseignement  
universitaire devrait être permanente, totale, etc.341
De fait, comme le résume un autre de ces enseignants, « le format ex cathedra342 qui consistait 
à s'enfermer dans un amphithéâtre, à être le seul maître du jeu, etc., bon, ça c'est fini »343. 
L'enseignement à distance, pour une équipe pédagogique, permet aussi de mutualiser 
les compétences, à une échelle nationale ou sous-régionale, et ainsi faire face à la pénurie de 
340 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (e), Dakar, 16 mars 2007
341 Entretien avec Camara, Directeur de l'UVA Dakar, Dakar, 09 mars 2007
342 Ex  cathedra,  c'est-à-dire  « du  haut  de  la  chaire;  avec  autorité,  d'un  ton  doctoral  ou  dogmatique » 
(http://atilf.atilf.fr/dendien/scripts/tlfiv5/advanced.exe?8;s=1804913205;) 
343 Entretien avec Ibrahima Lo, Directeur de l'EBAD, Dakar, 02 mai 2007
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ressources  humaines.  Dans  le  cadre  d'une  formation  aux  contenus  réformés,  plus 
professionnalisante, où les intervenants sont des professionnels, il est alors plus facile de les 
mobiliser à distance. Les TIC apporte en effet une plus souplesse. Surtout, les rémunérations 
offertes  dans  le  cadre  de  diplômes  à  distance  sont  bien  souvent  plus  intéressantes  qu'en 
présentiel, surtout dans le cas de formations  produites au Sud et souvent subventionnées par 
la coopération.
 3. Renouveau des contenus et compléments de formation pour les apprenants
De leur côté, les étudiants trouvent aussi ces formations plus intéressantes. Ils ont le 
sentiment qu'elles leur permettent d'apprendre de nouvelles choses, comme en témoignent les 
propos qui suivent :
on a un champ de vision qui s'élargit. C'est franchement bien... on apprend de nouvelles  
choses, ça nous donne de nouvelles possibilités aussi... par rapport aux autres qui ne  
font que la formation là, on a un plus.344
Non, parce que moi je trouve toujours de nouvelles choses à apprendre et qui me sont  
utiles. En tout cas, il  y a beaucoup...  depuis que j'ai commencé la formation, il  y a  
beaucoup de chose que je fais avec facilité que je ne faisais pas avant.345
Ceci est vrai lorsqu'il s'agit de formation aux problématiques inédites, comme le Master Droit 
du cyber-espace africain, où les étudiants ont vraiment la sensation de suivre une formation 
complémentaire  à  leur  cursus  initial  en Droit,  mais  surtout,  lorsqu'il  s'agit  de  (nouvelles) 
technologies. Là, les apprenants ont le sentiment de toucher à quelque chose de nouveau, qui 
n'est pas forcément disponible localement. Quel que soit le cursus poursuivi, ils apprécient 
l'investissement technologique qu'implique la formation à distance. Ils estiment que cela leur 
donne un avantage compétitif sur le marché du travail, par rapport à leurs camarades inscrits 
dans l'enseignement supérieur, qu'ils perçoivent aussi pour beaucoup comme des inactifs sur 
la toile.
– A1 : Au niveau de l'enseignement supérieur, ici, il y a pas mal d'étudiants qui ne 
s'intéressent pas trop à l'internet, mais je sais pas pourquoi. A chaque fois que je  
rencontre certains, bon je dis moi je dis que je suis des cours à l'AUF. Et puis je leur  
demande leur mail  pour envoyer des fois des mails. Et ils me disent « bon, moi 
j'avais un mail, mais c'est fermé ».
– E : A l'université ?
– A1 : Oui, oui. Certains quoi. D'autres, ils disent... Ça ne colle pas trop... Je sais  
pas, est-ce qu'il ne faudrait pas sensibiliser les gens dans ce sens là quoi. Parce que  
quand même, je pense que quelque part, c'est par ignorance quoi. Parce que les 
gens peuvent découvrir beaucoup de choses à travers l'internet. Moi, par exemple,  
l'année dernière il y avait un cours... bon, je l'ai eu via Wikipédia quoi. Parce que 
tout le cours du prof était là-bas quoi. Donc des fois j'avais pas besoin d'aller en  
salle, j'étais là, je prenais le cours...
– E : Un cours de...
– A1 : De la fac.
– E : De la fac ? Vous le trouviez sur Wikipédia ?
344 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (e), Dakar, 16 mars 2007
345 Entretien collectif (3) avec des apprenants de l'AUF (h), Dakar, 18 avril 2007
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– A2 : Ouais, ça donne maintenant beaucoup de facilités. Des fois, on a l'impression  
qu'on peut pas travailler sans internet. Des fois, même pour préparer nos cours  
d'ici, on a l'impression qu'il nous faut partir voir sur Internet. [...] il y a des choses 
à glaner quoi. En tout cas, moi maintenant, c'est ce que je fais. Ceux qui disent  
qu'ils travaillent sans internet, je les trouve – comment dire...  Enfin ça m'étonne  
maintenant.  Je  trouve  qu'on  peut  pas  travailler  sans  internet,  étudiant  ou  
professionnel.346
Les  individus  en  formation  continue  semblent  apprécier  davantage  encore  ce  mode 
d'apprentissage. Cela leur permet en effet de compléter leurs compétences, tout en conservant 
leurs  activités  professionnelles.  C'est  l'exemple  de ce  médecin  rural,  qui  peut  assurer  ses 
responsabilités  professionnelles  à  l'intérieur  du  pays,  tout  en  poursuivant  un  Diplôme 
Universitaire  à  distance,  avec  l'AUF.  Cet  autre  enseignant  de  la  Faculté  des  Sciences  et 
Techniques de l'Education et de la Formation (FASTEF – ex ENS) peut encore mener à bien 
ses enseignements et poursuivre un PhD en sciences de l'éducation. Il n'avait pas pu faire 
auparavant, ni au Sénégal, faute d'enseignant habilité à l'encadrer sur la problématique des 
TICE,  ni  en  Belgique,  faute  de  disponibilité  professionnelle.  Les  entretiens  menés  et  les 
chiffres  de  l'AUF  montrent  en  réalité  que  nombre  de  professionnels  mettent  ainsi  en 
application les principes de l'apprentissage tout au long de la vie.
 4. Les contraintes techniques
Toutefois,  si  ce  mode d'enseignement  est  appréciable  et  est  effectivement  apprécié 
d'une manière générale, il n'en demeure pas moins certains inconvénients, que soulèvent tour 
à tour les différents acteurs. 
Le  premier  d'entre  eux  est  relatif  à  l'environnement  technique :  évoluer  dans  les 
meilleures  conditions  signifie  lever  toute  difficulté  en  terme  de  connexion,  d'électricité, 
d'équipements ou de logiciels. Concernant l'électricité, il ne faut pas oublier que le Sénégal et, 
plus globalement, le continent africain sont des zones où le réseau est insuffisant. Coupures et 
délestages ne sont pas rares, surtout en période d'hivernage, et gênent forcément la livraison 
d'un cours ou la communication synchrone dans le cadre de ces formations à distance. De 
même, si le débit de la connexion internet est irrégulier, l'accès aux cours et la communication 
seront  aléatoires.  Par exemple,  ce médecin en formation continue à l'intérieur  du pays  ne 
bénéficie pas des mêmes capacités d'accès au réseau, là où il se trouve. Les apprenants nous 
ont  donc  souvent  fait  part  d'inégalités  matérielles  dans  la  sous-région,  posant  parfois 
problèmes chez leurs camarades, comme le relate cet apprenant :
Ils [nda : les béninois] ont des problèmes de connexion, ils sont obligés d'aller dans les 
cyber et ils disent que ce n'est pas toujours... Et ils n'ont pas l'ADSL, c'est lent... Ils  
posent... Chaque fois, ce sont les problèmes qu'ils nous posent. Il y a également des 
346 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (e), Dakar, 16 mars 2007
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problèmes d'électricité. Il y a des problèmes d'équipement, etc. [...] Donc, le problème 
d'équipement, d'accessibilité, d'accès à l'Internet, etc. ça peut être également un facteur  
de  décrochage  au  niveau  de...  Mais,  l'isolement  aussi.  [...]  Parce  que  le  problème 
fondamental,  l'expérience  que  nous  en  avons  avec  notre  cohorte,  ce  n'est  pas  
simplement... quand je parle d'isolement, ce n'est pas simplement la relation, disons...  
doctorants-professeurs  –  hein  –  la  relation  d'accompagnement,  d'aide,  etc.,  
d'accompagnement  scientifique  et  tout,  méthodologique,  mais  c'est  surtout  avec  les  
pairs.347 
Ces contraintes techniques, d'accès au réseau, sont particulièrement perceptibles dans 
le  discours  des  apprenants.  Rares  sont  ceux  qui  disposent  d'une  connexion  internet  à  la 
maison,  étant  donné  le  coût  encore  élevé  de  l'abonnement,  surtout  pour  un  étudiant  en 
formation  initiale.  Les  professionnels  peuvent  encore  se  connecter  sur  le  lieu  de  travail, 
lorsque les conditions techniques et l'emploi du temps le permettent. Pour les autres, restent 
les  modes  d'accès  collectifs,  c'est-à-dire  les  cybercafés,  environnements  de  travail  peu 
propices, ou les points d'accès de l'AUF. Dans ces derniers, les conditions semblent être plus 
favorables,  bien  que  les  infrastructures  de  l'AUF  ne  soient  pas  non  plus  sans  poser 
d'inconvénients.  Il  est  possible  d'y  venir  le  soir  ou  les  week-ends,  en  dehors  des  heures 
d'ouverture,  mais  il  faut  le  prévoir,  car  les  abonnés  doivent  signer  une  décharge  de 
responsabilité. Par ailleurs, les installations de l'AUF tournent sous logiciels libres (Linux, 
Open Office...), conformément aux objectifs affichés de sensibilisation. Certains apprenants 
rencontrent  alors  des  problèmes  de  compatibilité  d'un  logiciel  à  l'autre.  Les  universités 
diplômantes n'ont pas toujours la même politique et demandent parfois de travailler avec des 
logiciels propriétaires. Dans ce cas, les apprenants, qui n'ont pas les droits d'administrateur sur 
les  machines,  sont  obligés  de  se  référer  à  l'équipe  technique,  ce  qui  les  freine  dans  la 
progression de leur travail. Pour les non informaticiens qui travaillent dans les points d'accès 
de l'AUF, il est de plus parfois difficile de se familiariser avec le libre. C'est pourquoi, certains 
préfèrent se connecter dans les cybers, malgré les problèmes que cela pose par ailleurs.
 5. Les décalages socio-techniques et culturels
En dehors des problèmes techniques,  d'autres inconvénients apparaissent,  que nous 
n'aurions pourtant pas attendus, étant donnée l'appréciation générale de l'interactivité. Celle-ci 
connaît en fait divers degrés, selon le modèle pédagogique mis en place. Certains apprenants 
se  plaignent  des  difficultés  de  synchronisation  avec  leurs  pairs,  ceci,  même  dans  les 
formations  les  plus  collaboratives.  Il  existe  visiblement  des  décalages  palpables  entre  les 
individus en formation initiale et en formation continue, car les premiers sont souvent plus 
disponibles pour les travaux de groupe.
347 Entretien individuel avec un apprenant de l'AUF, Dakar, 14 mars 2007
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Dans la formation continue, il existe un autre décalage, entre les apprenants qui sont 
basés  au  Nord  et  ceux qui  sont  au  Sud.  Souvent,  les  professionnels  –  français,  dans  les 
exemples cités – profitent d'une connexion à domicile pour réaliser les  travaux collectifs, 
après leur journée de travail. En revanche, très peu des apprenants sénégalais disposent d'une 
connexion  à  domicile.  Il  existe  donc  en  plus  d'un  décalage  horaire,  un  décalage  socio-
technique, ainsi qu'en attestent ces extraits d'entretien : 
– A1 : Bon, ce que moi j'ai constaté, c'est-à-dire, les étudiants qui sont par exemple à  
Dakar, par exemple, l'année passée, on était au moins cinq étudiants qui suivaient  
une formation à Limoges, donc on avait toujours... les étudiants qui étaient dans les  
autres pays, par exemple dans les autres pays, par exemple en France, ils étaient  
avancés plus que nous.
– E : Ils étaient ?
– A1 : Avancés.
– E : Plus avancés ?
– A1 : c'est-à-dire,  les  niveaux  c'est  quand  même...  c'est-à-dire,  ils  comprennent  
mieux que nous. Alors c'est-à-dire dans les technologies, au lieu de l'utilisation des  
machines, tu trouvais que nous, souvent, on a des difficultés techniques ou bien des  
difficultés  de  connaissance  pour  pouvoir  utiliser  le  matériel,  alors  souvent  on  
trouvait qu'on n'est pas de même niveau.
[...]
– A2 : Dans les cybers aussi, des fois la connexion est médiocre.
– A1 : Justement c'est des fois le débit. Maintenant, souvent tu te connectes et quand 
tu te connectes dans le cyber [...]. Tu trouves que la connexion c'est lent, quand tu te  
connectes avec les gens qui sont déjà en ligne, qui t'attendent, la communication ne  
passe pas. Maintenant, [...] ''ah, ça ça marche pas, qu'est-ce qu'il y a ?'' Alors que  
toi tu as fourni beaucoup d'effort... et [...] ils ne comprennent pas [...]
– E :  Surtout,  s'ils  sont  en  France,  je  pense  qu'ils  peuvent  pas  imaginer  les  
difficultés...
– A1 : Non, les gens s'ils sont en France, ils ne comprennent rien. Ils ne comprennent  
rien !
– E : Ils peuvent pas... A mon avis, ils vont pas... parce que si vous leur dites que vous  
êtes  à  l'AUF  ou  bien  dans  un  cyber,  ils  vont  se  dire  ''oh  c'est  bon,  il  y  a  la  
connexion'', mais ils vont pas imaginer à quel point ça peut être lent, à quel point,  
c'est [...]
– A1 : Tu fatigues... Souvent, t'as les gens, il y a ce qu'on appelle les rendez-vous [...]  
Par exemple, elle [nda : A 2] a un rendez-vous à 21 heures de Paris, ici c'est à 19 
heures. Maintenant, elle est obligée de rester à l'AUF jusqu'à 19 heures, mais aussi  
elle va quitter, ''à quelle heure je vais arriver à la maison ?''. Si elle reste 20 minutes  
sur la machine, déjà ici, ce sera 20 heures, elle va dire ''ah je vais faire 45 minutes  
jusqu'à la maison''. Mais quelqu'un qui est en France, il va dire à 19 heures, 21 
heures de Paris, il a fait son travail, il est fatigué, il a déjà mangé. Maintenant, il se  
relaxe comme il est chez lui. Il est chez lui sans problème. Mais toi tu es [...], tu es  
maintenant  fatigué,  en  train  de  travailler,  en  calculant  même  10  minutes  pour  
pouvoir quitter pour aller à la maison et puis aussi, tu n'as pas le choix, avec la  
sécurité à Dakar, avec les transports, tout, c'est compliqué...  mais quand tu leur  
expliques, ils ne comprennent pas.
– E : Parce que vous habitez loin de l'AUF ?
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– A1 : 40 minutes.
– E : 40 minutes sans les embouteillages ?
– A2 : De marche. Parce que...
– E : De marche ? Vous marchez ?
– A2 : ... des fois si on cherche les bus ou bien les transports en commun, tu vas  
attendre plus de 40 minutes avant de trouver un bus.
– E : Avant...
– A2 : Donc il vaut mieux marcher...348
Les apprenants de l'UVA font, quant à eux, état d'un décalage culturel et se plaignent 
notamment  des  difficultés  rencontrées  en  période  de  jeun  ou  dans  la  compréhension  de 
l'accent des enseignants canadiens :
– A :Aussi, bon, le problème des formations à distance, il y a aussi un problème de...  
je pense qu'il y a aussi un problème de religion qui se joue un peu. Parce que des  
fois, nous sommes dans le mois de Carême et dans le mois de Carême, il y a la  
période où on doit couper le jeûne, ces périodes-là, on fait cours, c'est la durée du  
cours. Bon, le prof, on peut pas lui dire qu'on doit couper notre jeûne, aussi, lui ils  
est censé terminer son heure.
– E : Donc vous partez tous...
– A : On part tous, on laisse le cours ici, il est en train de parler, bon, on laisse le  
cours ici pour aller manger. Aussi, il y a les heures de prières, le prof lui il fait  
cours, nous on part pour prier. Aussi les fêtes musulmanes, bon... Il y a un problème  
de religion qui se joue. Aussi, bon, je voulais parler de l'accent français canadien,  
aussi nous avons eu du mal à comprendre au tout début, quand on était... bon, il y a  
un an, on était nouveau ici, on avait du mal à comprendre le prof qui expliquait, un  
prof  canadien  qui  explique,  qui  parle  des  mots  français,  nous  on  a  du  mal  à  
comprendre  ses  mots  et  pourtant  il  parle  le  français.  On  a  des  problèmes  à  
comprendre  son  langage  quoi.  Il  faudrait  un  peu  que  ceux  qui  organisent  ces  
formations à distance, bon, de réfléchir sur les gens, les professeurs qui font les  
formations, est-ce qu'ils ont... est-ce qu'ils savent bien parler français ? Ou est-ce 
qu'ils savent bien articuler leur langage...
– E : Non, ils savent parler français, c'est juste qu'ils ont un accent...
– A : Un accent oui.349
 6. Les revers de l'interactivité
Autre problème lié à l'interactivité, celui du feedback, qui lui dépend véritablement du 
modèle pédagogique, comme on le voit pour cet apprenant d'un DU de médecine, dont la 
communication se fait essentiellement par le biais d'un forum :
– E : D'accord. Mais en fait, le forum, globalement, il marche assez bien.
– A : Globalement. En tout cas, les tuteurs répondent aux questions.
– E : Ouais, c'est ça. Il n'y a pas de délai de... parce que des fois tu peux voir des  
forums ou même des discussions, où il y a quelqu'un qui va lancer un sujet et où  
personne ne va réagir.
– A : Hmm. Bon, nous non. Parce qu'au moins, le tuteur réagit. Bon c'est vrai, ça  
348 Entretien collectif (3) avec des apprenants de l'AUF (h), Dakar, 18 avril 2007
349 Entretien collectif avec les apprenants de l'UVA Dakar, Dakar, 13 mars 2007
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dépend des périodes. Ça c'est un truc qui, souvent... par exemple, moi souvent, ça 
m'handicape.  Par  exemple,  au  début,  en  début  d'année,  on  répondait  aux  
questions... le tuteur répondait aux questions – est-ce que c'était pas le mercredi.  
Donc ce  qui  fait  que...  il  y  a  des  fois  où j'ai  pas  travaillé  dans  la  semaine,  je  
travaille peut-être le week-end, c'est-à-dire il peut m'arriver un week-end où j'ai pas  
de garde, je me réveille dimanche matin, je dis bon, je vais pas à l'église, je reste à  
la maison. Je peux travailler toute la matinée et faire une bonne partie des trucs,  
avoir des questions sur les exos, par exemple. J'envoie mes questions, mais comme  
je vais pas avoir mes réponses avant le mercredi, souvent ça t'empêche d'avancer. Il  
y  a  des  semaines  que j'ai  perdues  entièrement  à  cause de ça,  parce que j'étais  
bloqué  par  exemple  à  un  niveau,  je  posais  une  question,  il  fallait  attendre  le  
mercredi. Or moi, entre temps, lundi, mardi, souvent je peux pas avancer, parce que  
je... j'ai besoin qu'ils me lèvent cet obstacle pour que j'avance. Donc ce truc-là, à un  
moment  donné,  pour  quelqu'un  qui  travaille  régulièrement,  souvent  le  fait  de  
répondre aux questions une fois par semaine, pff...350
De même, dans les cas de communications synchrones, la connexion peut être un problème et 
ralentir ce feedback, comme le montre l'exemple de l'UVA :.
– A : Donc moi je vais souligner le problème de feedback, des fois on a un problème 
avec des professeurs. Le professeur quand il est en train de faire cours, on ne peut  
pas lever la main, donc ce qu'on peut faire, c'est peut-être lui écrire un message 
instantané  ou  bien  peut-être  demander  le  droit  de  parole.  Des  fois,  il  y  a  des  
professeurs qui peuvent donner le droit et des fois, il  y a des professeurs qui ne  
veulent pas couper leur cours, quelque chose comme ça. Donc c'est un problème  
quand on a une question pertinente sur une acétate et le professeur peut passer les  
étapes, donc l'explication ne serait pas...
– E : Là, toi tu parles du feedback directement pendant le cours. Et au niveau... une  
fois que le cours est terminé quand vous envoyez des mails, est-ce qu'il y a un retour  
assez rapide sur... une réponse assez rapide par rapport à vos questions ? Ou...
– A : Oui, bon ça dépend aussi des professeurs, il y a des professeurs, tu leur envoies  
un message, ils peuvent te répondre le plus vite possible, mais d'autres, ils peuvent  
attendre deux jours après, ou bien peut-être même ne pas te répondre.351
L'interactivité pose donc problème, surtout lorsqu'elle est promise et qu'elle n'est pas 
au rendez-vous. Toutefois, face à ces promesses, certains enseignants se plaignent aussi des 
étudiants  exigent parfois trop de disponibilité, dans cette immédiateté de la relation. C'est le 
revers de la médaille, lorsque les apprenants abusent de ces outils asynchrones. Il peut en 
outre y avoir un risque de décrochage, lorsque l'étudiant ne sent pas de répondant, le risque 
d'isolement  devenant  alors  croissant.  Beaucoup  des  enquêtés,  qu'ils  soient  tuteurs  ou 
apprenants  soulignent  à  ce  propos  l'extrême motivation  dont  doit  faire  preuve  l'apprenant 
d'une FAD, pour justement éviter cet écueil du décrochage, qui, lorsqu'il a lieu, signe l'échec.
Il n'est pas aisé d'être motivé et de sentir l'interactivité de ces formations, lorsque l'on a 
été « moulé dans le présentiel »352. Pour beaucoup, ce mode d'apprentissage demeure moins 
350 Entretien individuel avec un apprenant de l'AUF (g), Dakar, 18 avril 2007
351 Entretien collectif avec les apprenants de l'UVA Dakar, 13 mars 2007
352 Selon l'expression d'un apprenant de l'AUF.  Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (a), Saint-
Louis, 16 février 2007
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convivial qu'une formation classique. Pire, ces outils peuvent avoir des effets pervers. Les 
apprenants de l'UVA en sont une parfaite illustration. D'après les tuteurs et selon leurs propres 
dires,  ils  ont  en  effet  perverti  le  play-back et  manifestent  aujourd'hui  des  problèmes  de 
concentration et d'assiduité. La question de l'adaptation à ce type de formation est alors posée.
 C. Adaptation et incorporation des dispositifs
 1. Des outils pour faciliter l'adaptation
Cette question doit donc être examinée. Ce mode d'enseignement étant relativement 
nouveau, nous nous demandons de quelle manière les apprenants s'y font, comment ils s'y 
adaptent et s'y habituent. La première remarque que formule l'observateur, en multipliant les 
entretiens avec les acteurs de ces dispositifs, c'est que rien ne semble remplacer le contact 
physique  pour  les  acteurs,  qui  le  regrettent  visiblement.  Le  sentiment  général  pourrait  se 
résumer aux propos de cet enseignant, par ailleurs responsable de formation à distance. Selon 
lui, rien ne peut remplacer le « contact direct », qu'il définit comme « la prise de l'enseignant  
sur ses étudiants »353. 
En premier lieu, ce sont toutefois les étudiants, qui avouent le plus souvent regretter de 
ne pas bénéficier de visio-conférences, ou au moins du son, faute de pouvoir rencontrer des 
enseignants. Dans une enquête qualité, menée auprès des apprenants de l'AUF de 2004-2005, 
l'Agence récoltait les chiffres suivants relatifs à la question de l'encadrement : 
ils [les apprenants] sont 55% à s'estimer ''trop seuls'' ou pas ''suffisamment encadrés''  
contre 45% à juger qu'ils sont aidés par les enseignants et les autres étudiants.  En  
fonction de cette appréciation, ils sont donc logiquement 70% à réclamer davantage de  
contacts  avec  leurs  enseignants  et  50% la  possibilité  de  travailler  en  groupe  avec  
d'autres étudiants.354
Poussant davantage l'investigation, l'AUF analyse les données de manière croisée et constate 
que ces exigences sont liées au modèle pédagogique des formations. Les apprenants dont les 
formations « n'offrent apparemment pas suffisamment de suivi pédagogique aux étudiants, pas 
assez de tutorat ou tout simplement de communication entre enseignés et enseignants » sont 
précisément  ceux  qui  regrettent  l'absence  de  contact  physique  ou  visuel  et  en  réclament 
davantage (physique ou virtuel). 
Toutefois,  les  apprenants  semblent  s'habituer  progressivement  et  des  mesures  sont 
mises  en  place  dans  ce  sens.  Il  s'agit  d'abord  de  la  formation  à  la  manipulation  de  la 
353 Entretien avec Abdou Farota, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
354 AUF, Enquête qualité auprès des apprenants 2004-2005, Paris, AUF, 2005, 
http://foad.refer.org/article217.html (15/07/08).
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plateforme,  qui  peut  avoir  lieu  sous  forme  de  regroupement(s)  présentiel(s),  pour  aider 
l'apprenant à pénétrer doucement dans le monde virtuel. Laurent Gomis, expert AUF et tuteur 
du Master 2 Droit du Cyberespace africain, décrit par exemple un regroupement présentiel de 
deux  jours  grâce  auquel  les  apprenants  « s'y  retrouvent  facilement »  et  « s'approprient  la 
plateforme », malgré des débuts « timides ». En parallèle, il se remémore ses propres débuts, 
alors qu'il était apprenant dans la formation UTICEF : « nous même, quand on était étudiants 
[...], au début on était complètement perdus, malgré le regroupement... »355. Les débuts ne se 
font  donc  pas  sans  difficulté.  Ce  nouveau  mode  d'enseignement  réclame  de  nouvelles 
habitudes.  Les  apprenants  doivent  prendre  leurs  repères,  pour  mieux  s'installer  dans  une 
routine et faire comme si cet enseignement était toujours allé de soi. Pour être à son aise dans 
l'enseignement à distance, l'apprenant doit  se sentir encadré et  non isolé.  C'est donc aussi 
l'intérêt d'un regroupement présentiel. Il ne s'agit pas seulement de former à la plateforme, 
mais aussi de rencontrer ses pairs et ses enseignants. 
Le  tutorat  est  encore  un  autre  outil,  qui  permet  de  créer  un  tel  lien.  Toutes  les 
formations de l'AUF ne mettent pas forcément en place cet encadrement. Celles qui poussent 
le plus dans cette direction sont,  par exemple, la formation UTICEF et sa petite soeur, le 
Master 2 Droit  du Cyberespace,  largement inspirée du même modèle pédagogique.  Ici,  le 
tutorat a carrément lieu en mode synchrone, sous forme de chat, ce qui n'est pas le cas dans 
toutes les formations (le tutorat peut aussi se faire en mode asynchrone, par le mailing et 
l'usage d'un forum). L'intérêt d'un tel encadrement n'est pas seulement didactique, mais aussi 
pédagogique. Plus clairement, il ne s'agit pas seulement d'accompagner l'apprenant dans le 
processus d'acquisition des connaissances, mais aussi de lui « maintenir la tête hors de l'eau », 
dans  ce  nouveau  type  d'apprentissage,  c'est-à-dire  de  faire  en  sorte  qu'il  ne  ressente  pas 
l'isolement dans lequel la distance le met naturellement. L'UVA, quant à elle, ne propose pas 
de  tutorat  à  proprement  parler.  Les  enseignements  magistraux  dispensés  de  manière 
synchrone356 sont soutenus par des travaux dirigés, par des chargés de TD présents à Montréal. 
Le dispositif prévoit par ailleurs un encadrement local, effectué par des modérateurs. Ceci est 
différent  du tutorat  et  tend  à  une multiplication des  intermédiaires.  Ces  modérateurs  sont 
pourtant des facilitateurs, au même titre que les tuteurs. Ils sont là pour combler le manque de 
convivialité auquel sont confrontés les apprenants. Voici par exemple comment le directeur du 
CED de Dakar décrit leur rôle :
355 Entretien avec Laurent Gomis, Expert FAD de l'AUF et Tuteur du M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 
09 mars 2007
356 Quand les apprenants de l'AUF récupèrent un cours écrit sur la plateforme, en asynchrone, les apprenants de 
l'UVA peuvent profiter d'une projection du cours et  des commentaires oraux de l'enseignant, de manière 
synchrone  (avec  tous  les  inconvénients  techniques  que  cela  pose  en  cas  de  problème de  connexion  ou 
délestage, par exemple), ou asynchrone, grâce au play-back.
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Ils jouent le rôle de facilitateur. Hein. Vous savez, il y a plusieurs choses... On peut  
commencer par l'aspect  le  plus banal.  Par exemple,  heu...  si  vous  prenez un cours  
dispensé depuis le Québec, [...] il y a des... disons des problèmes d'adaptation au... par  
rapport à la langue. A l'accent et puis, à la langue elle-même, n'est-ce pas. Et puis,  
maintenant, on peut, en montant un tout petit peu plus haut, dire qu'il y a aussi quelque  
fois des problèmes de niveau, n'est-ce pas. Heu, c'est pas forcément les... les étudiants  
d'ici n'ont pas forcément le même cursus en terme de durée dans les différents cycles,  
ici, en Europe ou aux Etats-Unis, ou au Québec, ou ailleurs, ou en Australie. Alors de  
sorte que, bon, il y a quelque fois des décalages et il faut toujours quelqu'un susceptible  
d'aider  les  élèves  à  cette  remise à niveau.  Voilà.  Et  puis  bon...  il  y  a  aussi  que la 
présence du modérateur permet aux étudiants, disons, de ressentir moins durement la  
distance, disons. Ça permet d'introduire une petite chaleur humaine dans le cours, le  
contact avec l'autre.357 
Ces modérateurs ont cependant été supprimés à Saint-Louis et remplacés par deux encadrants, 
pédagogique  et  technique.  Pour  G.  S.  Lo,  premier  directeur  du  CED de  Saint-Louis,  ces 
modérateurs étaient en effet problématiques, en ce qu'ils ne maîtrisaient pas le contenu des 
cours  de  Laval  et  manquaient  de  compétences.  Ceci  a  donné  lieu  à  ce  qu'il  appelle  le 
« syndrome du présentiel » chez les apprenants, qui se référaient aux enseignants présents, 
non compétents et qui semblaient plutôt apprendre des cours de Laval :
s’il [le modérateur] fait bien son travail, il va suivre le cours. Il prend le document, il  
apprend. Mais s’il aide les étudiants, c’est la catastrophe. C’est ce qui s’est passé dans  
notre salle. Dans la formation à distance, si vous mettez une personne physique, il y a  
un petit syndrome – je sais pas comment l’appeler, c’est un syndrome – lui, l’étudiant à  
distance, comme il voit la personne physique, va tout faire pour travailler avec cette  
personne-là. Alors que les cours de formation à distance sont très élevés, mais ça vous  
le savez. La conception est faite sur des années. C’est un très haut niveau. Donc, il faut  
pas – moi, dans les cours à distance – les ressources qui sont postées, c’est les bonnes  
ressources. Le tuteur doit t’aider à aller vers la connaissance. [...]  C’est comme ça.  
Mais, s’il se met à expliquer… D’abord, il n’a pas le niveau ! Celui des étudiants va  
baisser. »358
Ce problème vient aussi de ce que les acteurs locaux, dans le modèle de Laval, ne maîtrisent 
pas la gestion du programme. A l'AUF, le tutorat est complètement distanciel, sans interface 
présentiel, mais les tuteurs sont ceux des formations et ont davantage de prise sur leur activité 
d'encadrement.
Il est donc nécessaire de mettre en place certains stratagèmes pour créer du lien dans la 
distance et donner naissance à une sorte de communauté, qui facilitera l'adaptation de chacun 
au dispositif. Au cours d'une séance de chat avec les apprenants non sénégalais du Master 2 
Droit du Cyberespace Africain, l'un d'entre eux nous a par exemple demandé de mettre une 
photo sur la plateforme, afin qu'il puisse visualiser son interlocuteur. Malgré la distance, il 
existe  toujours  un  besoin  de  se  raccrocher  au  groupe  et  de  le  rendre  visualisable  et 
357 Entretien avec Camara, Directeur de l'UVA Dakar, Dakar, 09 mars 2007
358 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
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matérialisable.  C'est  aussi  la  fonction d'une liste  de diffusion,  des  forums et  autres  outils 
proposés  par  les  plateformes :  faire  le  groupe.  D'autres  exemples  de  ces  tentatives  de 
matérialisation  du  groupe  (formelles  ou  informelles)  sont  manifestes  dans  les  différentes 
formations. Ainsi, les apprenants de l'UVA ont créé un Yahoo Groupe, faute de disposer des 
outils sur la plateforme. Plus formels, les apprenants AIGEME359 sont en contact sur le forum 
avec les apprenants en présentiel, ce qui permet d'élargir la communauté et de se raccrocher à 
des gens censés rencontrer moins de difficultés. 
L'important n'est pas que le groupe existe ou pas, mais qu'il soit ressenti comme tel. 
C'est alors que l'on peut parler de communauté virtuelle. Par exemple, lors d'une rencontre 
entre  les  apprenants  UVA de  Dakar  et  Saint-Louis,  les  étudiants  discutaient  de  certaines 
revendications, en période de crise, et l'un d'entre eux a souligné, afin de rassembler tout le 
monde, qu'il ne s'agissait pas des étudiants de Dakar ou de Saint-Louis, mais de l'Université 
virtuelle africaine. Ce faisant, il a insisté sur la qualité africaine du groupe, tentant ainsi de 
rassembler une communauté d'apprenants, au delà des centres. dès lors qu'il y a un semblant 
de communauté, il est plus facile de parler d'appropriation des dispositifs. Cela témoigne en 
effet d'une réelle adaptation à ce nouveau mode d'enseignement. D'après les entretiens menés, 
cette adaptation est plus aisée chez les étudiants, peut être du fait qu'ils ont été « moulés » 
moins longtemps par le présentiel. L'UVA se fait fort, par exemple, de mettre en avant que 
l'un des meilleurs étudiants du Bachelor de Laval est  une jeune fille burundaise. Pour les 
responsables  régionaux,  elle  est  « vraiment  virtuelle »,  car  « la  présence du professeur  ne 
l'intéresse pas », elle télécharge plutôt le play-back et le rejoue chez elle360. 
Les enseignants, quant à eux, font état de certaines difficultés d'adaptation. Ce n'est 
cependant pas le cas de tous, particulièrement des enseignants en sciences et techniques, qui 
se targuent souvent d'avoir l'adaptation plus facile. Malgré tout, cette adaptation peut se faire 
pour  tous.  L'équipe  pédagogique  du  Master  Droit  du  cyberespace  africain  a  par  exemple 
refusé de changer de plateforme, lorsque l'AUF lui a proposé de passer à une plateforme libre 
(Moodle), et a préféré conserver Acolad. Pour l'administrateur délégué du programme, c'est le 
signe de son appropriation par les enseignants361. 
359 Ingénierie de la formation à distance en sciences humaines.
360 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
361 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
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 2. Le développement de parades face aux difficultés persistantes
Il  existe  donc  parler  une  réelle  capacité  d'adaptation  des  acteurs,  qu'ils  soient 
apprenants,  enseignants  ou  tuteurs.  Encore  qu'il  subsistent  certains  bémols,  certaines 
hésitations ou certaines formes de timidité, pour reprendre les termes de L. Gomis.  Exemple 
de cette timidité, la réticence d'un apprenant à répondre à ses camarades sur le forum :
dans le forum, ils ont dit ''toi même tu peux répondre aux questions que les autres gens  
ont posé''. Mais moi, je vais pas m'aventurer à donner une réponse à quelqu'un si moi  
même je suis pas convaincu que c'est la bonne réponse. Parce que nous tous, nous  
sommes  des  apprenants,  c'est  vrai.  C'est  vrai  qu'il  y  a  certains  qui  peuvent  avoir  
certaines  bases  sur  certaines  choses,  mais  de  là  à  prendre  l'initiative  à  laisser  la  
question du tuteur, par exemple. La réponse que le tuteur devait donner... donner sa 
propre réponse, c'est pas arrivé très souvent. Moi même, des fois où j'ai répondu à  
d'autres gens, c'était pas pour des questions que ''j'ai pas compris...'', quelque chose...  
non ! C'était  peut-être qu'il  avait  un problème pour entrer dans tel  site,  il  avait  un  
problème pour peut-être télécharger... Donc, ça je lui réponds, parce que je sais que...  
mais il va pas me demander... poser une question sur le cours qu'on est en train de 
faire. Moi, je vais... mieux vaut attendre tranquillement que le tuteur réponde, parce  
que je suis pas sûr... même si je suis sûr, je me dis peut-être que je suis mal placé pour  
donner une réponse.362
Outre qu'elle soit le fait d'une modestie qui prend la forme d'un sentiment d'incompétence, 
cette timidité montre surtout les limites des logiques collaboratives. Elle peut aussi être un 
signe du maintien des hiérarchies  actives dans le mode présentiel,  plaçant  l'enseignant  en 
haut, selon les principes du format ex cathedra.
Par ailleurs, s'il y a bien adaptation, elle est parfois plus difficile, étant données les 
difficultés techniques. Les parades mises en place pour contourner ces obstacles témoignent 
tout  de  même  d'une  forte  tendance  à  l'adaptation.  Par  exemple,  sur  les  difficultés  de 
connexion, nombre d'étudiants ont déployé des stratégies pour faire face à ces aléas. Ils sont 
nombreux à venir se connecter aux points d'accès proposés par l'AUF ou l'UVA, à télécharger 
les cours sur un support mobile et à les ramener chez eux pour les travailler sur leur propre 
machine. Ceci ne règle pas seulement les problèmes de connexion ou l'absence de machine 
pour travailler, mais aussi les problèmes de compatibilité des logiciels, pour les étudiants de 
l'AUF.  La  solution  la  plus  simple  pour  faciliter  l'accès  à  la  connexion,  c'est  encore  de 
souscrire à l'internet à domicile,  ce qui,  comme nous l'avons déjà souligné,  n'est pas à la 
portée de toutes les bourses.  Il  existe  donc,  là  aussi,  des stratégies de contournement  qui 
installent les étudiants dans le « système D ».  Ainsi, l'exemple de cet étudiant en médecine, 
qui fait sa spécialisation dans un hôpital dakarois. Il a bien essayé de travailler sur son lieu de 
stage, mais était trop souvent interrompu :
Au début, je les prenais [les cours] à l'hôpital, parce qu'on a internet à l'hôpital, donc 
362 Entretien individuel avec un apprenant de l'AUF (g), Dakar, 18 avril 2007
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j'accédais à l'hôpital et je le prenais. Je le lisais. Mais à la fin, ça devenait un peu  
lourd, parce qu'à l'hôpital.. tu as besoin d'être concentré et de temps en temps, il y a  
des malades... des gens qui toquent à la porte et tout. Et puis, plus les gens... et puis, il  
y a les collègues qui sont tout le temps là, en train de poser des questions ''ah, tu  
réfléchis sur quoi ?''
Il a donc aussi essayé dans les cybers, mais a rencontré les difficultés que l'on imagine :
Et dans les cybers, c'est pas possible. Ça, j'ai essayé au début...[...] C'est impossible. 
Avant, en début d'année, j'ai essayé, mais c'est impossible ! [...]363
Finalement, étant données les contraintes de cet environnement de travail, il a déployé des 
stratégies pour avoir la connexion chez lui :
– A : [...] Donc, finalement, j'ai eu la chance que dans mon immeuble, il y a un ami  
qui a tiré la connexion. Donc, tous on a tiré le fil et maintenant, j'ai le truc à la  
maison, mais... Et c'est même ça qui m'arrange même le plus maintenant, parce que  
je l'ai à la maison, quelque soit l'heure, quand je me réveille, si je veux travailler, je  
travaille. Parce que j'ai internet à la maison.
– E : Mais quand tu dis ''tous, on a tiré le fil'', c'est que...
– A : c'est-à-dire, j'ai un collègue comme moi qui est en haut, qui est au dessus de  
moi. Lui, il y avait une ligne téléphonique dans la chambre... donc lui, il a tiré sa  
connexion, internet chez lui, parce que lui, il fait un truc de parasito. Donc lui aussi,  
il avait besoin de... il est inscrit au [...] de parasito. Donc lui, il était fatigué de  
venir tout le temps et tout. Donc, il a tiré internet chez lui.
– E : Mais ça veut dire que vous payez un abonnement à la Sonatel ou ça veut dire  
que...
– A : Lui, il paie un abonnement à la Sonatel, mais nous, on contribue.364
Les étudiants entretiennent donc de multiples stratégies pour éviter les problèmes inhérents à 
la formation à distance, y compris s'agissant des outils proposés ou non par la plateforme. 
Ainsi cet autre exemple d'une apprenante de l'AUF qui n'est pas autorisée à utiliser le logiciel 
de communication Skype sur les ordinateurs de l'AUF : pour contourner l'obstacle, elle se 
rend donc dans les cybercafés pour le faire ou alors se connecte sur Yahoo Messenger et 
discute en mode synchrone avec l'un des camarades, chargé de lui restituer les échanges sur 
Skype365. Citons aussi l'exemple des apprenants d'un DU de Méthodes statistiques en santé, à 
Bordeaux, qui, faute de disposer d'un chat, ont « tenté de faire du forcing pour essayer de 
discuter entre [eux] » et ont utilisé le forum « pour parler et faire du chatting, ce qui n'était pas 
du tout adapté » et le serveur s'est bloqué comme tout le monde parlait »366. 
363 Voir l'entretien rapporté p.106, sur les difficultés à travailler et se concentrer dans un cybercafé.
364 Entretien individuel avec un apprenant de l'AUF (g), Dakar, 18 avril 2007
365 Entretien collectif (3) avec des apprenants de l'AUF (h), Dakar, 18 avril 2007
366 Entretien individuel avec un apprenant de l'AUF (b), Dakar, 13 mars 2007
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 3. Au delà de l'adaptation, l'incorporation
Les apprenants sont donc capables de s'habituer au mode d'apprentissage à distance et 
même aux difficultés inhérentes à la mise en place de tels dispositifs dans les contextes socio-
techniques  du  Sud.  Nous  posons  alors  la  question  plus  radicale  de  l'incorporation  des 
usages367,  car  les  représentations  décrites  ci-dessus  s'expriment  en  effet  aussi  à  travers  le 
corps. 
Cette « timidité » par rapport aux dispositifs et son apprivoisement, que tous relatent, a 
notamment été physiquement ressentie par une de nos enquêtés. Voici comment elle raconte 
ses débuts :
Au début c'était difficile. Très difficile, même. C'est mon mari qui m'entrainait tous les  
jours, tous les jours et parfois il gueulait ! Parfois... (rires) Parfois il me laissait me  
débrouiller... il est parti, alors là, le premier jour, je [...], je tremblais, c'est comme s'il y  
avait des gens autour de moi, mais pourtant j'étais seule. Oui, j'étais stressée. J'étais  
stressée. Mais après, avec l'habitude, ça devient naturel. Je peux passer des heures et  
des heures, là, je ne me rends même pas compte que le temps passe368 
Le dispositif peut parfois être impressionnant pour les non initiés et les intimider, les amenant 
à  manifester  des  réactions  physiques,  comme  par  exemple  chez  cette  apprenante  qui  en 
tremble. Et la crainte n'est pas la seule chose que les apprenants représentent à travers les 
corps. 
Un  autre  exemple,  celui  d'un  responsable  de  formation,  illustre  encore  cette 
familiarisation à l'enseignement à distance, par une métaphore relative au corps, à ses moyens 
de déplacement et au progrès technologique. Pour lui, l'enseignement à distance est en effet 
un projet pédagogique qui s'appuie sur les technologies. Il l'explique en donnant l'exemple de 
quelqu'un qui marche, puis qui passe au vélo, puis à l'auto... Autrement dit, quelle que soit la 
manière dont on réaménage les choses, on va toujours au même endroit.  Sur l'échelle des 
technologies, la formation à distance s'apparenterait à l'avion. Le constat de ce responsable est 
donc  que  si  les  gens  ne  sont  pas  correctement  paramétrés,  « ils  continuent  à  marcher  à 
pied »369. Dans cette métaphore du corps et de ses modes de déplacements, nous devinons les 
différents modes d'apprentissage,  pour lesquels l'individu est progressivement paramétré, à 
travers son corps et son intellect. Les étudiants ont été paramétrés pour le présentiel, mais le 
sont-ils pour le distanciel ? 
A l'issue des entretiens, nous disposons effectivement d'exemples d'acteurs paramétrés 
pour ces technologies : ici, un enseignant qui dit ne plus pouvoir écrire de ses mains370 ; là des 
367 Sur l'incorporation, voir le chapitre préliminaire, p .56.
368 Entretien individuel avec une apprenante de l'AUF (d), Dakar, 14 mars 2007
369 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
370 L'anecdote est relatée par M. Thiam, entretien déjà cité.
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apprenants, frais émoulus du bac, qui ne savaient pas « comment faire le traitement de texte, 
comment ouvrir une machine, comment y travailler, comment naviguer sur le net... » à leur 
arrivée à l'UVA, que les modérateurs ont ensuite formés, qui sont aujourd'hui devenus « plus 
habiles  que  [le  modérateur] »  et  pour  qui  l'on  parle  donc  désormais  d'une  « routine »371. 
L'adaptation à ces nouveaux dispositifs pourrait donc aussi se lire dans les corps et le seul 
moyen de le vérifier est alors d'observer. C'est ce que nous avons fait, dès les premiers temps, 
pour les apprenants de l'UVA. Ce qui avait au départ pour objectif de nous faire comprendre le 
déroulement de la formation dans les centres d'enseignement à distance de cette université 
virtuelle africaine est aussi ce qui nous permet de valider cette hypothèse d'une incorporation 
des modes d'apprentissage. 
En regardant le comportement et les attitudes corporelles des apprenants de l'UVA, 
nous remarquons qu'il  y a bien un changement  par  rapport  à  ce  que l'on connaît  dans  le 
présentiel.  La position d'écoute exigée de l'apprenant et  le respect du professeur semblent 
ainsi ne plus être de mise dans le distanciel. A Dakar comme à Saint-Louis, les  uvistes sont 
libres d'aller  et  venir,  de vaquer à leurs occupations,  pendant que se déroule le cours. Le 
professeur n'est pas en mesure de contrôler l'attitude de son auditoire. A Dakar, où chaque 
étudiant dispose de son ordinateur dans le centre, certains suivent le cours, quand d'autres 
sont,  au  mieux,  sur  les  précédents  play-backs  ou  sur  la  préparation  d'un  TD et,  au  pire, 
chattent sur MSN, surfent sur le net ou jouent en réseau. A Saint-Louis, où les cours sont 
projetés dans une salle, équipée d'une seule machine, ne viennent que les étudiants qui ont 
décidé d'assister au cours et qui quittent la salle et reviennent, au gré de leurs activités et de la 
qualité  de  la  connexion.  Les  difficultés  de  concentration  et  le  manque  de  discipline  ou 
d'assiduité des apprenants de l'UVA sont donc souvent montrés du doigt dans les entretiens, 
que ce soit par les tuteurs ou par les étudiants eux-mêmes. Un étudiant nous énonce la chose 
en ces termes :
Il y a une grande différence [nda : entre le présentiel et le distanciel]. Parce que déjà ce  
que nous nous permettons en classe, c'est clair que si le professeur était devant nous, on  
n'allait pas faire ça. c'est-à-dire rester un bon instant – disons – sentir que ça va pas et  
tu sors. Ça, si le professeur, il était présent, nous n'allions pas sortir. On a des... mêmes 
des  difficultés  pour  nous  adapter  des  fois,  parce  que  la  dernière  fois,  on  avait  un 
professeur local  qui  nous faisait  des cours  mais on était  tellement  habitué à sortir,  
rentrer, [...], que lui même il sentait ça. Il sentait que vraiment nous avons perdu les  
normes de pédagogie quoi. Mais sur le plan pédagogique c'est essentiel, quand tu sens  
pas que tu comprends, ou bien t'es en difficulté là, de sortir, prendre un instant, souffler  
un tout petit peu. C'est intéressant également. Ça a des avantages et des inconvénients.  
Mais les avantages sont plus bénéfiques que les inconvénients.372
371 Entretien avec Dath, Modérateur UVA Dakar, Dakar, 20 mars 2007
372 Entretien collectif (2) avec les étudiants de l'UVA Saint-Louis (a), Saint-Louis, 16 février 2007
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Il  est donc ouvertement question de perte des normes de pédagogie, du moins classiques. 
Doit-on alors parler de désocialisation ? Il faudrait plutôt voir la chose autrement, hors du 
moule traditionnel du présentiel, et admettre que les acteurs de ces dispositifs réinventent les 
règles. Cela se comprend notamment lorsque l'apprenant explique que ce manque de respect 
est parfois « essentiel », pour éviter d'être complètement déstabilisé par cette nouvelle donne.
Nous avons par ailleurs observé une séance de tutorat, avec les apprenants du Master 
Droit du Cyberespace. Une chose frappe lors des échanges par  chat entre les apprenants et 
l'enseignant :  la  déférence  vis  à  vis  du  tuteur  est  moins  important  que  ce  qu'elle  serait 
normalement face à un enseignant en présentiel.  Les participants s'autorisent  par exemple 
abréviations et fautes d'orthographe. Il existe pourtant des règles de conduite à tenir dans le 
cadre de ces échanges, et particulièrement celle de ne pas couper celui qui n'a pas fini son 
propos373. Malgré cela, les règles de la discussion diffèrent vraiment que l'on soit dans un chat 
ou dans un face à face. 
Lorsqu'il est en séance de tutorat, l'apprenant est pris en étau entre les convenances 
établies dans l'interface virtuelle de la formation à distance et celles du monde réel, ce qui lui 
pose parfois problème. Par exemple, les apprenants qui se connectent au Centre d'Accès à 
l'Information de l'AUF, à Saint-Louis, se plaignent souvent de cette infrastructure et de ce 
qu'elle ne leur offre pas un espace particulier, réservé à la formation à distance374. De ce fait, 
lorsqu'ils  sont  en  chat ou  en  formation,  ils  sont  par  ailleurs  contraints  de  répondre  aux 
obligations sociales du monde réel. Si un de leur camarade de l'UGB entre dans la pièce, ils 
devront satisfaire aux rituels des salutations, comme le souligne cet apprenant :
Et quand ils entrent dans la salle, compte tenu de même certaines réalités sociales, on  
entre dans la salle, on tient d'abord à saluer la personne [...] pendant qu'il est déjà en  
plein travail et en mode synchrone avec son formateur. Mais, c'est dans le même cadre,  
il entre, il faut qu'il te tapote, des choses comme ça... et il peut pas comprendre. Et  
quand tu dis que ''non, écoutez, moi je suis déjà...'', pour lui, tu es juste en train de  
chatter avec quelqu'un et que tu aurais pu mettre ça en stand-by le temps de...375
Au vu  de  ces  quelques  exemples,  nous  constatons  qu'il  existe  bien  une  conduite 
motrice particulière dans la formation à distance. Les dispositifs et les logiques de ce nouveau 
mode  d'apprentissage  semblent  d'ailleurs  être  incorporés  par  les  acteurs.  On  y  devine 
notamment la capacité d'adaptation des individus à la nouveauté, mais on y lit aussi, pour 
partie,  les  représentations  sociales.  La  formation  à  distance  est  ainsi  associée  au  progrès 
373 Ainsi lorsque celui qui parle termine sa phrase par des points de suspension, cela signifie qu'il  n'a pas 
terminé et qu'il va poursuivre, en conséquence personne ne peut alors parler.
374 Contrairement au Campus Numérique Francophone de Dakar, où il existe des salles pour l'accès à internet et 
une autre réservée à la formation à distance, le Centre d'Accès à l'Information de Saint-Louis ne dispose pas 
de l'espace suffisant et a seulement réservé quelques uns de ses ordinateurs aux apprenants. Ceux-ci ne sont 
toutefois pas isolés des autres usagers.
375  Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (a), Saint-Louis, 16 février 2007
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technique,  à  quelque  chose  d'« inévitable »,  sous  peine  d'être  mis  « en  marge  de 
l'université »376.  C'est  « un mouvement, [...]  qu'on est obligé de suivre »377,  un peu comme 
lorsqu'on passe de la marche à pied à l'avion. L'habitus corporel associé à la FAD semble 
aussi refléter la crise de sens qui frappe l'université, ce que l'on a désigné comme une forme 
de désocialisation devenant alors un signe de cette crise. Autre manifestation de cet habitus, le 
fait de se référer à l'étranger, ce qui corporellement se traduit, par exemple, dans une anecdote 
que nous  tenons de nos  observations exploratoires.  Un vendredi,  alors  que nous rendions 
visite  aux  uvistes dakarois,  ceux-ci  se  sont  amusés  de  ne  pas  nous  voir  porter  l'habit 
traditionnel378. Nous leur avons retourné la question, puisque le principal inquisiteur était lui-
même vêtu d'un jean baggy379 et d'une chemise ; ce à quoi il a répondu, en rigolant, « nous, on 
est des canadiens maintenant »380. Le pantalon baggy étant généralement associé à la culture 
hip hop nord américaine, cette confusion Etats-Unis / Canada s'explique aisément chez cet 
apprenant. 
Nous voyons surtout dans cette anecdote à quel point ce type de plaisanterie donne à 
voir l'incorporation (on est et on s'habille canadien, parce qu'on étudie à distance au Canada). 
Il  se manifeste ici une certaine tendance à l'extraversion, dont nous avons déjà fait  état à 
propos des usages d'internet, et qui semble revenir,  alors qu'il  est question de formation à 
distance. C'est donc l'objet de notre troisième point.
 III. Formation à distance et extraversion
 A. Désirs d'Ailleurs   et préparation au «  départ rêvé   »  
 1. Désirs d'Ailleurs universitaires
Nous avons eu l'occasion de le voir, la mise en œuvre des TIC accompagne un désir  
d'Ailleurs déjà présent dans la société sénégalaise et encourage, d'une certaine manière, les 
acteurs  à  l'extraversion,  en  les  aidant  à  préparer  un  « départ  rêvé ».  Plusieurs  facteurs 
376 Entretien avec Boubacar Diallo, tuteur du M2 Droit du Cyber-espace africain, Saint-Louis, 16 février 2007
377 Entretien collectif (5) avec les étudiants de Saint-Louis du M2 Droit du cyberespace, Saint-Louis, 12 février 
2007 
378 Le vendredi, jour de la prière, est aussi le jour où les Sénégalais, y compris les jeunes, aiment se parer de 
l'habit traditionnel. Etant donnée l'importance de cet élément culturel dans la société sénégalaise, il n'est pas 
rare non plus d'entendre un sénégalais plaisanter avec un étranger sur le fait qu'il porte ou non ces habits.
379 Le baggy est un pantalon large, souvent porté par les rappeurs. Il a son origine dans les prisons américaines 
où  les  ceintures  sont  enlevées  aux  détenus.  Pour  se  reconnaître  lorsqu'ils  étaient  libérés,  les  anciens 
prisonniers continuaient à s'habiller baggy (http://fr.wikipedia.org/wiki/Baggy au 18/07/08). 
380 Cet échange a été noté lors d'une observation menée au Centre d'Enseignement à Distance de l'UVA Dakar, 
le 17 novembre 2006, alors que je constituais mon cercle de voisinage à l'UVA.
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expliquent  cette  omniprésence  du  désir  d'Ailleurs dans  la  société  sénégalaise  et, 
particulièrement, chez les jeunes. 
Le voyage et la migration sont d'abord considérés comme une sorte de rite initiatique 
et un passage obligé pour accélérer la reconnaissance sociale. C'est donc une étape importante 
pour ces individus sans statut que sont les jeunes, qui, selon E. de Rosny, « reste[nt] tenu[s] au 
pays  par  un  irrépressible  désir  d'acquérir  aux  yeux  des  [leurs]  un  statut  social »381. 
« L'échappée »  migratoire  leur  permet  d'accéder  à  ce  statut,  d'autant  plus  quand  diplôme 
national et statut d'intellectuel n'ont plus de valeur dans l'imaginaire social.  Au cours d'un 
entretien collectif, mené conjointement avec un étudiant sénégalais et un second, nigérien, qui 
ont  tous deux suivi leur  cursus de droit  à  l'UCAD,  le sénégalais  justifiait  ainsi  son  désir  
d'Ailleurs : 
Bon,  les  nationaux...[nda :  les  sénégalais]  eux,  leur  objectif  c'est  de  voyager,  de  
changer d'air [...]. Peut-être si tu fais l'expérience d'être dans une université étrangère,  
ce qui fera que, en dehors même des cours, il y a d'autres ouvertures qui se présentent à  
vous. Bon, pour mon cas, c'est pas tellement ça. A mon âge, j'aimerais quand même 
partir, soit en France ou bien au Niger, pour voir ce qui se passe réellement là-bas. Ou 
bien au Canada, ou bien – je ne sais pas – aux Etats-Unis... dans un autre pays. J'ai  
envie aussi de faire ça...382
C'est  d'ailleurs  dans  ses  derniers  propos  que  l'on  ressent  le  caractère  initiatique  de  cette 
immigration :  cet  étudiant  a  le  sentiment  qu'il  doit  « sortir  un  peu...  [...]  pour  voir... » et 
surtout, qu'à l'issue de ce séjour, il pourra prétendre à plus de reconnaissance au Sénégal, tout 
comme  son  camarade  nigérien  y  aura  droit  à  son  retour  au  Niger.  Ici  réside  toute 
l'ambivalence de l'extraversion, car elle se situe entre ce point, l'initiation, et un second, la 
fuite hors d'un contexte local de crise, comme nous le confirme son camarade nigérien, qui, 
lui, entrevoit difficilement des perspectives positives à son retour au pays. 
Le  désir d'Ailleurs est donc aussi le fruit d'un climat socio-économique difficile (au 
Sénégal comme ailleurs sur le continent africain).  Bien plus qu'acquérir la reconnaissance 
sociale, partir c'est surtout réussir économiquement et, conséquemment, socialement, à l'instar 
de ces images d'Epinal que sont les figures des móodu móodu, au carrefour de la débrouille et 
de la diaspora mouride, ou encore de l'immigré sénégalais qui travaille en France et entretient 
les croyances en construisant une grande villa au Sénégal. Le retour de bâton a lieu lorsque, 
poursuivant ces mythes, les candidats à l'exil, embarqués sur des pirogues, viennent mourir 
dans le « ventre de l'Atlantique »383.
381 E. DE ROSNY, « L’Afrique des migrations : les échappées de la jeunesse de Douala »,  Etudes, t.396, n.5, 
05/2002 : 623-633
382 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (e), Dakar, 16 mars 2007
383 F. DIOME, Le ventre de l'Atlantique, Paris, Editions Anne Carrière, 2003, 295p. Dans ce roman, Fatou Diome 
ne parle pas des pirogues qui quittent la côte sénégalaise pour venir s'échouer dans l'Atlantique. Elle relate 
néanmoins l'histoire d'une jeune sénégalaise venue s'installer en France pour ses études et qui doit fait face au 
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Notre précédente enquête sur les accès et les usages d'Internet sur le campus de Dakar 
nous a permis de construire un indicateur d'extraversion virtuelle384. Selon cet outil de mesure, 
46% de la population étudiante de l'UCAD tend à l'extraversion et dans cette catégorie, plus 
de  la  moitié  est  déjà  extravertie  (56%) et  les  44% restant  sont  définis  comme tendant  à 
l'extraversion.  Les étudiants  qui  disent  avoir  déjà  demandé  une  pré-inscription,  mais  ne 
s'intéressent pas aux universités étrangères sur Internet, ne sont pas comptabilisés ici, car nous 
nous situons uniquement à l'échelle de la toile et de ses usages par les étudiants. Si nous 
voulions les prendre en compte,  nous aurions les résultats suivants :  36,6% de répondants 
ayant  demandé  une  pré-inscription  (qu'ils  s'intéressent  ou  non  aux  universités  étrangères 
lorsqu'ils  se  connectent385)  et  17,3%  déclarant  faire  des  recherches  sur  les  universités 
étrangères sur internet, mais n'ayant pas encore entrepris de démarches auprès de celles-ci ; 
soit 55% des étudiants de Dakar potentiellement sujet à un désir d'Ailleurs.
 2. Rêver son départ dans le contexte universitaire sénégalais
La double crise de l'université (matérielle et de sens) amène un peu plus les étudiants à 
rêver d'un départ pour une université au Nord, où ils ont le sentiment que les conditions pour 
réussir sont réunies et qu'une telle formation sera plus gratifiante au retour (si retour il y a). 
C'est toute une société qui a le sentiment qu'un cursus étranger vaut mieux que celui poursuivi 
dans une université sénégalaise (publique ou privée)386. Aux dires des enquêtés, l'université 
sénégalaise est largement dévalorisée dans l'imaginaire sénégalais, en raison des nombreuses 
perturbations que connaît l'université sénégalaise. L'institution est désormais surtout réputée 
pour former des chômeurs et  être en décalage avec les réalités du monde du travail.  Les 
nombreuses  interruptions  des  programmes,  dues  aux  grèves  des  étudiants  et/ou  des 
enseignants, ne favorisent pas le maintien de conditions propices à la formation. D'ailleurs, les 
étudiants  craignent  généralement  que  les  employeurs  émettent  quelques  réserves  sur  le 
diplôme national : 
ils vont dire que voilà, t'as le diplôme, t'as réussi le programme, mais telle, telle chose  
se passe dans votre université, qui font que... on remet en question le diplôme.387 
Les universités publiques sénégalaises comptent bien sûr des filières d'excellence, qui 
assurent la plupart du temps des débouchés sur concours. Pour autant, les étudiants préfèrent 
désir d'Ailleurs de son jeune frère, resté au pays.
384 Voir p. 112.
385 Dont  57,6% déclarent  s'intéresser  aux  universités  étrangères  sur  le  net  et  sont  donc  entrés  dans  notre 
catégorie d'extravertis.
386 Ce que nous décelions déjà dans un travail de recherche datant de 2004. Voir G.  THÉBAULT,  La place de 
l’université d’Etat…, op. cit.
387 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (a), Saint-Louis, 16 février 2007
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le plus souvent obtenir une pré-inscription à l'étranger, comme en avertit ce même étudiant 
lorsque je l'interroge sur ce phénomène : 
Si vous connaissez un tout petit peu l'université, vous devriez... Si vous connaissez un  
tout petit peu le Sénégal, vous devriez voir que la plupart du temps, les étudiants qui  
font le bac, ils demandent une pré-inscription.388 
Ceci est  d'ailleurs parfois  une exigence parentale,  ainsi  que le confesse cet  enseignant de 
l'université Cheikh Anta Diop de Dakar : 
Moi aujourd'hui, mes enfants, je rêve pour eux, bon, pas d'aller en France, d'aller au 
Canada. Et voilà. Si on peut pas aller au Canada, on va essayer la France. Si on ne 
peut pas la France, on va essayer la Belgique et enfin, si on ne trouve rien de tout ça,  
on va peut-être penser revenir à la maison. Voilà. C'est... chaque parent veut pour ses 
enfants la meilleure éducation.389
Et pour ceux qui sont contraints de « revenir à la maison », la stratégie parentale pourra alors 
se recentrer sur l'investissement dans un diplôme d'un des nombreux établissements supérieur 
privé, qui sont souvent garantis grâce à des accords passés avec des institutions étrangères390. 
Si ces établissements représentent un coût d'investissement, pouvant aller de 600.000 francs 
CFA annuels (915€) à 1.200.000 francs CFA (1830€)391 – contre à peine 10€ exigés dans les 
universités publiques  – ils seront néanmoins toujours perçus comme offrant des formations 
plus reconnues et, en conséquence, davantage de perspectives sur le marché de travail. 
Il  existe  donc  une  hiérarchie  des  diplômes  sur  le  marché  sénégalais :  d'abord  le 
diplôme  étranger,  en  provenance  d'une  université  occidentale ;  ensuite  le  diplôme  de 
l'enseignement supérieur privé ;  puis  l'université publique (l'UGB étant mieux réputée que 
l'UCAD). Cette dernière est en effet la moins prisée, sauf s'il est question de certaines filières 
d'excellences, telles que l'ESP ou encore les départements de Droit de Dakar et Saint-Louis, 
qui mènent à différents concours. Cette hiérarchie est par exemple manifeste dans le parcours 
de  l'une  des  apprenantes  en  formation  continue  à  l'AUF.  Elle  a  d'abord  été diplômée de 
l'Université de Saint-Louis, dans la filière LEA, puis d'un Master à l'Institut Supérieur de 
Management  (ISM), établissement privé parmi les plus reconnus,  et  désire aujourd'hui  un 
diplôme  occidental.  Déjà  insérée  dans  la  vie  professionnelle,  c'est  en  poursuivant  une 
formation à distance qu'elle peut atteindre cet objectif. 
388 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (a), Saint-Louis, 16 février 2007
389 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
390 Voir les exemples de certaines institutions, dont les noms sont explicites, telles que HECI (Ecoles de Hautes 
Etudes Canadiennes et Internationales), Suffolk University, ou encore ceux d'institutions qui sont clairement 
des unités délocalisées d'universités occidentales, comme l'école  ETICCA, créée par l'école de commerce 
lyonnaise des 3A, mais aussi des institutions réputées pour avoir des accords avec des universités du Nord, 
telles que l'université du Sahel, ou l'ISM (Institut Supérieur de Management).
391 M. Tamba, « L'enseignement supérieur privé au Sénégal », Communication au Colloque Le Développement 
Durable : leçons et perspectives, Ouagadougou, 01-04/06/2004,
http://www.francophonie-durable.org/documents/colloque-ouaga-a2-tamba.pdf (07/07/08)
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Les diplômes de la formation à distance trouvent leur place dans notre hiérarchie et 
devancent  les  universités  sénégalaises,  de  par  leur  affiliation  à  des  universités  du  Nord. 
L'enseignement  à  distance  participe  donc  souvent  de  stratégies  consistant  à  satisfaire 
indirectement le désir d'Ailleurs, car les apprenants y semblent le plus souvent en recherche 
de mobilité. Ainsi, cet étudiant en médecine, qui n'a pas obtenu de bourse de mobilité avec 
l'AUF, à son grand regret, et qui s'est alors intéressé aux formations à distance proposées : il 
suivait en 2006-2007 un DU à l'université de Bordeaux, tout en poursuivant sa spécialisation 
dans un hôpital dakarois. 
 B. Formation A Distance et «   stratégies de l'extraversion   »  
 1. Limiter la mobilité physique des étudiants, pour quels résultats ?
Les étudiants sénégalais sont donc, pour la plupart d'entre eux, en quête d'une 
mobilité  vers  les  universités  du  Nord.  Face  à  cela,  les  logiques  mises  en  place  par  les 
opérateurs de la coopération universitaire tendent plutôt à maintenir les étudiants sur place, 
principalement  dans  un  souci  de  limiter  la  fuite  des  cerveaux392.  Les  programmes  de 
développement de formations à distance ont en effet vocation à apporter un certain nombre de 
formations  nouvelles  aux  étudiants  africains,  dans  une  logique  de  développement  de 
compétences locales, mais aussi de maintien des étudiants sur place. 
G. S. Lo, actuel Directeur de l'UFR SAT de l'université Gaston Berger de Saint-Louis 
et ancien Directeur du Centre d'enseignement à distance de l'UVA à Saint-Louis, résume ainsi 
l'opportunité que représente la formation de Laval pour un étudiant sénégalais : 
Imaginez, même au niveau de l'UVA, il y a des gosses qui voulaient partir là-bas. Ils  
n'ont pas les moyens, lorsqu'ils ont eu l'information, ils ont dit ''Non ! Moi, je devais  
payer  beaucoup  d'argent  pour  ce  programme-là  et  je  vais  l'avoir  en  restant  au  
Sénégal.''  [...]  l'étudiant  a  la  chance  de  rester  chez  lui  !  De  ne  pas  prendre  un  
appartement à 500.000 francs cfa, il reste chez lui, à côté de ses parents et voilà ! [...]  
Et il a un diplôme – n'est-ce pas – de haut niveau.393
La formation à distance, pour un étudiant qui souhaiterait sortir, représente donc la possibilité 
d'obtenir un diplôme étranger de haut-niveau, tout en restant au Sénégal à moindre frais... A. 
392 Cette mobilité des élites scientifiques, souvent désignée comme une fuite, a perdu de son caractère négatif et 
l'on parle aujourd'hui de brain gain, plutôt que de brain drain. En effet, la communauté internationale insiste 
aujourd'hui  largement  sur  les  bénéfices  que  peuvent  apporter  une  mise  en  réseau  de  ces  élites 
géographiquement disséminées.  C'est ce que l'on appelle l'option diaspora.  Ce n'est pas notre propos ici, 
puisque nous nous intéressons aux politiques de coopération développées en amont, qui visent le maintien sur 
place de la population étudiante.
Voir  G.  THÉBAULT,  « Formation à distance et  apprenants du Sud,  entre  dissémination des  compétences  et 
stratégies  individuelles  de  mobilité.  Le  cas  du  Sénégal »,  Revue  d'Anthropologie  des  Connaissances, 
publication à venir.
393 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
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Farota, ancien Directeur du Centre saint-louisient d'enseignement à distance, nous le confirme 
dans un autre entretien, alors qu'il nous explique les méthodes de recrutement de l'UVA. Il 
raconte que pour la première cohorte, les autorités de l'UGB avait sélectionné un peu plus de 
bacheliers qui demandaient à être orientés à l'UFR SAT de l'université de Saint-Louis, pour 
leur proposer une formation étrangère : « un programme presque privé, payant », « si on ne 
paie pas beaucoup, on paie quand même »,  mais moins que dans le cadre d'une mobilité. 
L'UGB parie alors sur le choix rationnel des étudiants orientés :
''sur la liste de l'université, vous avez des chances d'être là ou de ne pas être là. Ou bien  
vous désistez de la liste, ici à l'université, vous venez ici à Laval, mais vous allez payer.''  
Bon, certains, qui ont jugé leur chance qu'ils vont être à l'université, ils sont venus là.  
Ils sont en première liste, donc ils savent qu'ils vont venir : ils sont venus. Ceux qui  
étaient en fin de liste, qui étaient sélectionnés sur les 100, ils se sont dit, bon si je ne 
vais pas à Saint-Louis, à l'UFR SAT, peut-être je vais demander une bourse extérieure  
pour  aller  à  l'étranger,  parce  que  je  ne  vais  pas  aller  à  Dakar.  C'est  toutes  les  
universités qui existent, hein. C'est soit Saint-Louis, soit Dakar, ou bien l'extérieur. Je  
vais à l'extérieur, mon papa m'a payé une bourse, je vais chercher une bourse là-bas.  
Mon papa ne va pas me payer un transport aller et retour, je vais être dépaysé, etc.,  
mieux vaut suivre un programme extérieur sur place. Mais en payant quand même.394
L'arbitrage se fait selon les chances d'intégrer l'UGB, celles de partir pour l'étranger, plutôt 
que  d'aller  à  Dakar  ou  dans  le  privé,  et  le  calcul  coûts  /  avantages  de  chaque  option. 
Autrement dit, les opérateurs proposent des formations à distance, en étant conscients de la 
faiblesse de l'offre de formation locale (en terme de quantité, comme de qualité) et, ce faisant, 
ils  participent  au  développement  de  ces  stratégies  de  l'extraversion.  Ils  ont  d'ailleurs 
encouragé ce phénomène d'autant plus qu'ils  ont d'abord proposé des diplômes diffusés à 
partir d'universités du Nord.
Sans compter la bonne image dont disposent les universités du Nord dans l'imaginaire 
sénégalais, lesdits opérateurs garantissent de plus les diplômes des formations à distance. Ils 
sont  en  effet  affiliés  à  de grandes  organisations  internationales.  La Francophonie,  dont  le 
Sécrétaire Général est Abdou Diouf, le deuxième Président de la République sénégalaise, et la 
Banque Mondiale représentent des gages de qualité et confèrent donc une aura internationale 
à l'Agence Universitaire de la Francophonie et à l'Université Virtuelle Africaine. C'est par 
exemple ce que souligne cette apprenante :
Pour moi... En fait, il y a – c'est vrai – l'AUF, qui est quand même une organisation 
internationale, il faut le reconnaître. Et en plus de ça, c'est une formation qui se fait  
dans une  université étrangère. Donc... je vais pas citer française, parce que c'est la  
France, mais en dehors du continent africain. Donc c'est peut-être deux facteurs qui  
sont importants qui  font que la formation serait  sérieuse.  On pense que ce serait  
vraiment quelque chose de sérieux395
394 Entretien avec Abdou Farota, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
395 Entretien individuel avec une apprenante de l'AUF (f), Dakar, 27 mars 2007
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L'organisme de coopération, du fait même de son statut international, garantit donc la 
formation, y compris et surtout, lorsqu'il s'agit de formations à distance proposées par une 
université du Sud. Ainsi de la toute première d'entre elle, le Master 2 Droit du Cyberespace 
africain, dont un des apprenants non sénégalais reconnaissait avoir d'abord été à la recherche 
de diplômes du Nord. Il est arrivé à cette formation en cherchant des universités européennes 
sur le net. Il voulait s'inscrire  dans des formations à distance, notamment en France avec le 
Centre  National  d'Enseignement  à  Distance  (CNED),  puis  un lien l'a  amené jusqu'au site 
Refer de l'AUF (www.foad.refer.org)396. Il candidatait donc initialement pour une formation 
européenne ou canadienne, n'imaginant pas qu'une université du Sud pouvait en proposer. Si 
l'université  de  Saint-Louis  aspire  à  l'excellence,  elle  ne  bénéficie  pas  pour  autant  d'une 
réputation équivalente aux universités européennes ou canadiennes dans les représentations 
sociales. Pour cet apprenant, les « parties prenantes » à la formation sont alors « un gage de 
confiance » et,  par « parties prenantes »,  il  faut ici  comprendre l'AUF. C'est  donc bien de 
garanties  dont  il  est  question.  En  cela,  l'AUF  et  l'UVA encouragent  les  stratégies  de 
l'extraversion. 
Bien plus, elles subventionnent même lesdites stratégies. L'AUF offre par exemple un 
certain nombre d'allocations : en 2006-2007, 700 apprenants sur 920 étaient allocataires, soit 
les trois quarts d'entre eux. L'UVA, quant à elle, ne propose pas directement d'aide financière 
à ses apprenants, mais les centres le font : à l'université de Dakar, 14 des 20 apprenants sont 
financés par le Rectorat, et à l'université de Saint-Louis, les apprenants sont des boursiers de 
l'Etat397.  Les  coûts  peuvent  alors  être  inférieurs  à  ceux  d'une  inscription  dans  les 
établissements  d'enseignement  supérieur  privé  sénégalais,  pour  avoir  un  diplôme  plus 
reconnu. Ces subventions ne vont toutefois pas sans poser un certain nombre de problèmes 
quant  à  la  perception  des  dispositifs  par  les  apprenants.  Nous  y  reviendrons  dans  notre 
prochain point.  Retenons ici que les opérateurs sont parties prenantes de ces stratégies de 
l'extraversion, car ils mettent en place une partie des moyens nécessaires au déploiement de 
ces stratégies par les apprenants. Ils leur offrent en cela une mobilité virtuelle. Les objectifs de 
ces organismes de coopération sont de limiter la mobilité réelle, mais pour l'apprenant, c'est 
plutôt  un  moyen  de  contourner  les  difficultés  d'une  mobilité  physique  (les  formalités 
396 Nous ne pouvons citer exactement les propos de l'enquêté, car comme nous l'avons dit les normes du chat 
diffèrent du présentiel. Voici ce que nous aurions autrement rapporté : « en cherchant sur le net d'abord des  
univ europeen oû eventuellement m'inscrire en suite des formation a distance notamment en france avec le  
cned et autres,puis un liens m'a emmener jusqu'au site refer de l'auf .voila. » 
Entretien individuel avec un  apprenant non sénégalais du Master 2 Droit du Cyberespace africain (b),  01 
mars 2007 [Messagerie instantanée (Awarness) – Plateforme Accolad]
397 C'est-à-dire qu'ils bénéficient du même statut que les étudiants inscrits dans le public, contrairement aux 
étudiants  du secteur  privé et  aux  uvistes dakarois,  et  ont  ainsi  accès  au  système de bourses  sénégalais. 
Rappelons qu'au Sénégal, la bourse est dite « universelle », depuis 2002.
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administratives – pré-inscriptions, visas –, l'investissement financier ou encore l'éloignement 
des proches).
 2. Le déploiement des « stratégies de l'extraversion »
Voyons donc comment se déclinent ces stratégies de l'extraversion.  Les apprenants 
concernés, en formation initiale ou continue, sont en recherche de mobilité, pour des raisons 
précédemment énoncées (initiation, recherche de reconnaissance, crise de l'université, volonté 
d'insertion  sur  le  marché  du  travail...).  Néanmoins,  ces  stratégies  d'extraversion  peuvent 
autrement se justifier par le manque de ressources humaines dans les universités sénégalaises. 
Parfois les filières n'existent pas, d'autres fois, ce sont les enseignants-chercheurs en mesure 
d'encadrer des travaux de recherche qui font défaut. Certains préfèrent donc l'extraversion, 
comme ces enseignants soucieux de se spécialiser sur les TIC pour l'Education, pour lesquels 
il  n'existe  pas  réellement  d'offre  de formation  au  Sénégal.  Ceux-là  poursuivent  donc,  par 
exemple,  le  Master  professionnel  UTICEF  de  Strasbourg.  L'enseignement  supérieur 
sénégalais ne compte pas non plus d'universitaire habilité à diriger des travaux de recherche. 
Les candidats à la recherche sur les TICE et leur pédagogie sont donc obligés aussi de se 
tourner vers les universités du Nord, en suivant par exemple le Master Recherche de Rouen 
(MARDIF) ou le PhD de Sciences de l'éducation de Montréal. 
Nous devinons ces stratégies de l'extraversion au détour de nos multiples entretiens 
avec  les  apprenants.  Au  vu  des  représentations  des  acteurs,  ces  stratégies  s'expliquent 
logiquement,  par le  désir d'Ailleurs des apprenants, mais aussi  par la crise de l'institution 
universitaire.  Dans un contexte  de forte  remise  en question  du modèle  de réussite  par  le 
diplôme,  « l'objectif  autochtone »  s'affirme  dans  une  volonté  constante,  en  dépit  du  dit 
contexte, de s'insérer sur le marché du travail local. Il se manifeste aussi comme un besoin 
extrême de reconnaissance sociale, pour lesquels les étudiant sont enclins à soumettre des 
« éléments culturels étrangers » par le biais des formations à distance. Quels sont alors ces 
« éléments  culturels  étrangers »,  qui  doivent  aussi  être  des  « signifiants  planétaires »  et 
universalistes ? 
Il  s'agit  en  premier  lieu  de  référents  internationaux  en  matière  d'enseignement 
supérieur, à commencer par le LMD. Ainsi, pour cette apprenante, « avoir un diplôme qui va 
dans  le  système LMD, c'est  un plus »398.  Cela  permet  à  ces  diplômés de bénéficier  d'une 
reconnaissance  internationale  dans  le  « réseau  de  signifiants  planétaires »,  alors  qu'ils  ont 
plutôt l'habitude de subir la globalisation :
398 Entretien collectif (3) avec des apprenants de l'AUF (h), Dakar, 18 avril 2007
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Ce qui fait que nous, nous subissons plus, plutôt l'effet globalisation, mondialisation  
que nous ne la vivons nous-mêmes. Les opportunités qui s'offrent, nous ne les saisissons  
pas, parce que nous n'avons pas la possibilité d'aller [...] ces formations-là399 
Dans cet  extrait  d'entretien,  les apprenants déplorent les difficultés qu'ils rencontrent pour 
aller étudier en dehors du Sénégal. En cela, la FAD est une forme de remédiation : elle leur 
donne  accès  au  système  LMD,  reconnu  mondialement,  mais  pas  encore  complètement 
opérationnel  dans  les  universités  sénégalaises400.  En  outre,  elle  leur  donne  accès  à  des 
universités réputées à l'échelle de la planète francophone, telle que l'université de Laval. Ainsi 
le plus gros avantage pour les apprenants de l'UVA, c'est d'avoir la possibilité de poursuivre 
un cursus dans « l'une des meilleurs universités au monde » et d'obtenir un diplôme canadien, 
« plus international que le diplôme sénégalais »401, en somme, un « diplôme d'une université 
étrangère  beaucoup  plus  prestigieuse »402.  Le  prestige  de  l'université  relève  aussi  de  ce 
« réseau de signifiants planétaires ». En effet, les étudiants sénégalais ne sont pas les seuls à 
rêver d'universités de renom, nord-américaines ou européennes. Ce type d'expérience est aussi 
valorisé en France, par exemple. Ce qui diffère en réalité, ce sont les dérivations et le sens 
qu'on  leur  donne,  autrement  dit  ce  sont  les  « objectifs  autochtones ».  Chez  les  étudiants 
sénégalais, on est bien dans une logique de l'extraversion et de la stratégie, comme le montre 
un autre exemple tiré de nos entretiens. Nous remarquons en effet que, de manière générale, 
les  apprenants  de  ces  formations  à  distance  revendiquent  largement  leur  statut  d'étudiant 
relevant d'universités étrangères et le prestige de ces universités. Quoiqu'on ne sait plus bien 
si le prestige est tiré du fait d'être étudiant dans une grande université ou simplement dans une 
université étrangère :
on peut avoir un autre diplôme, d'une autre université, d'un autre pays. Et surtout pas  
n'importe  quel  pays,  quoi.  Donc,  là,  le  diplôme  a  un  certain  poids,  une  certaine 
reconnaissance403
Il apparaît clairement que les apprenants manifestent souvent un besoin de mettre en avant des 
symboles idéels et  matériels qui sont les mêmes que s'ils avaient suivi le cursus dans cet 
Ailleurs.  La  matérialisation  subite  de  ce  prestige  à  travers  une  simple  carte  d'étudiant  le 
démontre : 
tu vois,  sur les cartes d'étudiants que nous avons, tu dis :  ''Moi j'étudie en France,  
voilà ! J'ai un diplôme français'' et quand tu vas dans les entreprises on dit ''ah...'', on te  
préfère par rapport à quelqu'un qui a fait Cheikh Anta Diop404 
399 Entretien collectif (5) avec les étudiants de Saint-Louis du M2 Droit du cyberespace, Saint-Louis, 12 février 
2007 
400 Nous reviendrons, dans la deuxième partie de ce travail de recherche, sur la réforme LMD en cours.
401 Entretien collectif avec les apprenants de l'UVA Dakar, Dakar, 13 mars 2007
402 Entretien collectif (12) avec les étudiants de l'UVA Saint-Louis (b), Saint-Louis, 28 mars 2007
403 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (e), Dakar, 16 mars 2007
404 Entretien collectif (3) avec des apprenants de l'AUF (h), Dakar, 18 avril 2007
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Les cartes remises aux apprenants de l'AUF sont en effet les mêmes que celles des étudiants 
qui  suivent  la  formation  sur  le  mode  présentiel.  Ici,  l'apprenant  ne  revendique  plus 
simplement le fait d'étudier dans une université française, mais il le matérialise à travers la 
carte  d'étudiant.  L'association  de  cette  carte  au  monde  de  l'entreprise  est  encore  plus 
surprenante. Elle donne le sentiment que c'est sur la simple exhibition de ce symbole matériel 
que les portes de l'entreprise vont s'ouvrir, sur un sentiment général d'admiration, plus que de 
reconnaissance social.
 3. Limites de ces stratégies face au désir d'Ailleurs
Autrement dit, la formation à distance comporte bien des avantages comparatifs par 
rapport à une mobilité réelle et, dans un contexte de resserrement des flux migratoires, elle 
séduit par sa logique de l'extraversion. Elle représente certes un coût pour les apprenants et 
des sacrifices familiaux pour mener à bien cet investissement, mais nous nous situons toujours 
dans un choix rationnel : faute de pouvoir aller à l'extérieur et étant contraint de « revenir à la  
maison », ne vaut-il mieux pas investir dans ce type de formation que dans les établissements 
privés ?  Ces  stratégies  de  l'extraversion  ne  comblent  toutefois  pas  entièrement  le  désir  
d'Ailleurs de  nos  apprenants.  En  effet,  les  différentes  données  récoltées,  quantitatives  et 
qualitatives, montrent aussi que de nombreux apprenants en veulent plus. Nous avons ainsi 
souligné une tendance à la  poly-formation chez les apprenants de l'AUF. Selon les chiffres 
donnés par l'Agence elle-même, 25% des allocataires de 2005-2006 disaient avoir déjà suivi 
un enseignement à distance et l'année suivante, leur part était passée à 28,6%405. Plusieurs 
hypothèses  expliquent  cette  propension  manifeste  chez  certains  individus  à  réitérer 
l'expérience  de  la  diplômation  à  distance.  Nous  avons  privilégié  celle  de  la  forte 
décrédibilisation des institutions universitaires sénégalaises et des difficultés du marché de 
l'emploi. Ceci favorise en effet la mise en place de stratégies d'extraversion chez des étudiants 
et/ou professionnels et les pousse à rechercher toujours plus de diplômes étrangers. 
Les  choses  sont  encore  différentes  chez  les  étudiants  de l'UVA,  puisque  pour  une 
grande part, les apprenants sénégalais qui suivent le Bachelor Informatique de Laval ont été 
sélectionnés par les universités de Dakar et de Saint-Louis, une fois orientés. Peu sont venus 
de leur propre chef pour s'inscrire à l'UVA, ils se sont vu proposer une formation canadienne, 
par des institutions sénégalaises soucieuses de coopérer avec l'UVA. Ici aussi, le choix a été 
rationnel : l'inscription n'excédant pas 700 euros, les étudiants ont logiquement opté pour un 
diplôme  canadien  plutôt  que  national.  L'UVA a  donc  nourri  le  désir  d'Ailleurs de  ces 
405 Voir p.141.
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nouveaux  bacheliers,  d'autant  plus  qu'un  des  éléments  justificatifs  de  la  qualité  de  cette 
formation est qu'elle offre l'opportunité de sortir. Il est apparemment possible de poursuivre 
ensuite  un  Master  partout  dans  le  monde  avec  un  tel  diplôme  et  les  crédits  obtenus, 
particulièrement à Laval. Les apprenants de l'UVA envisagent donc la perspective de quitter le 
Sénégal, même après l'obtention du Bachelor. Ils y pensent d'autant plus que le dispositif mis 
en  place  par  l'UVA n'assure  pas  le  Master  en  ligne.  Il  n'existe  donc  aucun  débouché au 
Sénégal,  en  dehors  de  l'insertion  professionnelle  à  un  niveau  Bac  +4  ou  des  filières 
universitaires locales, largement dévalorisées aux yeux des apprenants de l'UVA. 
La perspective de poursuivre un cursus au Sénégal est donc moins séduisante après 
l'obtention d'un diplôme étranger. La progression se fait en effet normalement dans le sens 
inverse  et  est  ainsi  vécue  comme une  ascension.  Nos  observations  montrent  que  certains 
étudiants n'ont pas attendu d'avoir terminé leur cursus pour la poursuivre. Beaucoup se sont 
découragés face aux difficultés techniques et pédagogiques que le dispositif mis en place par 
l'UVA implique. En 2007, alors que l'opérateur rencontrait de grosses difficultés, il ressortait 
des entretiens qu'un certain nombre des apprenants craignaient de ne pouvoir aller au terme de 
la formation. Ceux-ci ont donc effectué des démarches pour reprendre une nouvelle formation 
à l'étranger. A notre connaissance, au moins dix apprenants sont parvenus à obtenir le sésame 
à l'issue de l'année universitaire 2006-2007 : une pré-inscription dans une université française 
et  un visa  étudiant  (1 à l'UVA Dakar,  sur 20 étudiants,  et  9  à  l'UVA Saint-Louis,  sur  79 
étudiants). 
Nous comptons au moins un cas semblable parmi les apprenants de l'AUF enquêtés. Il 
s'agit de l'apprenant en Droit, qui rêvait de franchir l'étape initiatique de la migration406. Jeune 
bachelier, il avait déjà obtenu une pré-inscription dans une université française, sans recevoir 
le visa. Aujourd'hui, après avoir suivi son cursus de Droit, dont deux formations de niveau 
Bac  +5407,  il  a  obtenu  une  nouvelle  pré-inscription,  en  septembre  2008,  pour  un  master 
professionnel  dans une université française,  après avoir  cherché à y faire  un doctorat.  En 
arrivant en France, il a d'abord rencontré certaines difficultés financières, qui ont retardé son 
inscription. Il affichait alors clairement sa préférence pour l'idée de « partir à l'aventure » vers 
l'Espagne ou l'Italie, plutôt que de rentrer au Sénégal408. Cet exemple montre donc à quel point 
le désir d'Ailleurs est toujours présent, quelle que soit les stratégies mises en œuvre.
406 Voir p.179.
407 Un DEA à l'UCAD et un Master professionnel à distance.
408 Toutefois, faute d'inscription universitaire, cet étudiant se serait trouvé en situation irrégulière. Il aurait donc 
dû se rendre clandestinement en Espagne ou en Italie, d'où le terme d'« aventure », employé par l'intéressé 
lui-même.
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 C. Extraversion et glocalisation409
 1. La formation à distance, une dynamique du dedans ou du dehors ?
Ces stratégies de l'extraversion peuvent cependant aussi entrainer certaines difficultés 
pour des institutions et pour des acteurs, qui tendent désormais à se glocaliser, c'est-à-dire à 
articuler les mouvement de mondialisation et localisation. Après nous être interrogés sur le 
phénomène de  la  glocalisation  par  rapport  à  l'accès,  nous  posons  à  nouveau  la  question, 
s'agissant de la formation à distance. 
En 2005, alors que nous parlions de « nœud glocal », l'AUF démarrait ses activités de soutien 
aux  universités  du  Sud  dans  la  mise  en  place  de  FAD.  En  2006,  le  Master  2  Droit  du 
Cyberespace africain de l'UGB accueillait sa première promotion. A la rentrée 2008, sur les 54 
formations à distance proposées, l'AUF en annonce 14 en provenance d'établissements du Sud 
(burkinabé,  sénégalais,  tunisien).  En 2006-2007,  lors  de  notre  enquête  de  terrain,  sur  47 
formations, 6 d'entre elles émanaient d'établissements africains (dont 4 au Sénégal). L'AUF 
semble  donc  ici  opérer  un  transfert  de  technologies  vers  les  universités  du  Sud  et  en 
l'occurence sénégalaises. Doit-on alors toujours parler de « nœud glocal » ? Qu'en est-il des 
allers et retours du local au global pour les apprenants ? Avant d'en venir à la production de 
contenus au Sud dans les programmes de l'AUF et de l'UVA et sur l'effectivité du transfert 
dans les universités sénégalaises, nous nous concentrons d'abord sur les apprenants. Nous 
nous interrogeons particulièrement sur la manière dont le jeu des dynamiques du dedans et du 
dehors parcourent leurs représentations410.
La logique même des stratégies de l'extraversion, développées par les étudiants, les 
empêche  souvent  d'imaginer  que  la  formation  à  distance  peut  être  dispensée  par  un 
établissement du Sud. Ceux-ci vont en effet puiser dans le global pour satisfaire des objectifs 
locaux. Comment alors envisager que la formation à distance puisse servir à autre chose ? 
C'est  ce  qui  ressort  de  l'anecdote  de  cet  apprenant  du  M2  de  Saint-Louis,  qui  pensait 
initialement avoir à faire à une formation du Nord. De même, cet autre, pour qui la formation 
à distance est « une chance pour les étudiants du Sud [...] qui ne peuvent pas accéder aux 
formations  du  Nord »,  mais  qui  n'imagine  pas  comment  la  formation  à  distance  pourrait 
contribuer à décongestionner l'université locale : 
comme le nombre [nda : d'étudiants] qu'on prend, c'est un nombre assez réduit. L'AUF, 
pratiquement  pour  chaque formations,  je  sais  pas,  elle  n'offre  que cinq bourses.  Je  
pense que pour toute l'Afrique francophone, pour ce qui est de notre formation, l'AUF a  
offert... avait offert, cette année, dix bourses. Pour toute l'Afrique Francophone. Donc  
ça résout pas le problème. [...] c'est une goutte d'eau dans l'océan quoi411
409 Pour une définition de la glocalisation, voir notre chapitre préliminaire, p.43.
410 Le concept a été énoncé par G. Balandier et a été repris maintes fois par le courant africaniste.
411 Entretien collectif (2) avec des apprenants de l'AUF (a), Saint-Louis, 16 février 2007
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Il  ne  l'imagine  pas,  parce  qu'il  n'est  pas  capable  d'envisager  l'enseignement  à  distance 
autrement que pris en charge par l'AUF et fonctionnant sur la base de formations du Nord. En 
d'autres termes, il n'envisage pas de transfert technologique de l'AUF – un réseau global – aux 
universités sénégalaises – au niveau local –,  ni  même un  branchement de  celles-ci  sur le 
réseau global. Cette même incapacité à imaginer ces dispositifs au Sud se devine chez les 
apprenants de l'UVA, pour qui
la formation à distance est une excellente opportunité dans le cadre de la coopération 
Nord-Sud et c'est une opportunité à saisir pour les pays qui veulent nous aider. Et ce  
serait aussi un des moyens de limiter l'immigration clandestine.412
La formation à distance ne serait donc envisageable que comme une dynamique du dehors, 
impulsée par la coopération internationale. De même chez ce modérateur de l'UVA, selon qui 
la formation à distance, ce sont des « cours de compensation » qui viennent de l'Occident, 
pour compenser « le manque de qualité de l'enseignement en Afrique »413.  La formation à 
distance est alors de l'ordre du global, mis en place par la coopération internationale, à partir 
d'universités en dehors du Sénégal et au Nord. 
Pourtant, en cas de problème ou de réclamation, c'est bien aux représentations locales 
de ces coopérations que les étudiants s'adressent, venant ainsi confirmer ce « syndrome du 
présentiel », dénoncé par l'ancien directeur du Centre d'Enseignement à Distance de Saint-
Louis414. Il en est ainsi chez les apprenants de l'AUF. Les responsables du bureau régional de 
Dakar  déplorent  notamment  qu'ils  fassent  l'amalgame  entre  l'université  diplômante  et 
l'Agence  elle-même et  commettent  alors  l'erreur  de  venir  revendiquer  leurs  droits  auprès 
d'elle415,  quand ils sont inscrits dans l'université en question.  Ceci est aussi  confirmé dans 
plusieurs entretiens menés en 2007 :
Mais, là, je vais interpeller directement l'AUF, quoi ! Parce que comme nous étions des  
boursiers de l'AUF, ils avaient couvert notre formation, parce que ça coûtait à distance 
2.500 €. Ils ont payé les 1.900 €, nous on a débloqué quelques 600€. Donc, ça, c'est un  
acquis  au  départ,  de  financer  quoi  cette  formation.  Mais  aussi,  il  y  a  certains  
préalables  quoi.  Demander  si  l'étudiant  a  un  ordinateur,  essayer  de  l'équiper  en  
ordinateur. Peut-être essayer de lui assurer une connexion internet. Hein. Parce que là,  
à part ça, Michel [nda : le responsable du CAI] ne m'a donné qu'une clé USB, vous  
voyez, pour travailler. Voici cette clé. L'AUF ne m'a donné que ça !416
412 Entretien collectif avec les apprenants de l'UVA Dakar, Dakar, 13 mars 2007
413 Entretien avec Dath, Modérateur UVA Dakar, Dakar, 20 mars 2007
414 Voir p.171.
415Dans notre mémoire de DEA, nous faisions déjà état de ce problème notamment parce que l'administrateur 
du  Bureau  de  l'Afrique  de  l'Ouest,  voisin  du  campus  numérique,  nous  avait  rapporté  que  les  étudiants 
réclamaient  des  photocopies,  confondant  ainsi  l'AUF et  leur  université.  Voir  G.  THÉBAULT, L’usage  des  
Technologies... op. cit. : 75. 
416 Entretien collectif (2) avec des  apprenants de l'AUF (a),  Saint-Louis,  16 février 2007. Ce à quoi Michel 
Namar rétorquera que l'AUF lui a donné 1.900 euros ainsi que l'accès à ses propres infrastructures, ici le 
Centre d'Accès à l'Information.
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Les  réactions  sont  semblables  chez  les  apprenants  de  l'UVA.  Lorsqu'ils  dénoncent  les 
difficultés  rencontrées  dans  leur  formation,  ils  blâment  avant  tout  les  centres  et  leur 
administration,  au  niveau  local,  plus  que  l'échelon  global,  à  Laval  ou  à  Nairobi.  Les 
apprenants  citent,  entre  autres  problèmes,  « une  mauvaise  gestion  locale  au  niveau  des 
centres »,  qui  a  instauré  un  certain  « manque  de  confiance  [...]  entre  les  étudiants  et  la 
direction »417.  A  Dakar,  les  apprenants  insistent  aussi  sur  le  fait  que  l'essentiel  des 
dysfonctionnements se situent au niveau local :
Et surtout, ce sur quoi je voudrais revenir, c'est que ceux qui organisent les formations  
à distance, ils doivent surtout penser à l'administration, à la façon dont la formation est  
gérée au niveau local, parce que la majeure partie des problèmes se trouvent au niveau  
local. Par exemple, pour nous... Par exemple, vous avez remarqué, lorsqu'on était en  
train  de  citer  les  qualités,  les  avantages  de  la  formation,  presque  tout  revenait  à  
l'université  de  Laval,  mais  au  niveau  local,  c'est  surtout  là  que  se  trouvent  les  
problèmes. Et j'aimerais que ceux qui organisent ces formations pensent d'avantage à  
cela418
De ce fait, « ceux qui organisent les formations doivent être plus exigeant envers ceux qui 
gèrent la formation au niveau local ». 
C'est là le paradoxe de la formation à distance et de ces stratégies de l'extraversion. Le 
niveau  global,  réseau  de  signifiants  planétaires,  dans  lequel  on  vient  puiser  des  éléments 
culturels  pour  les  dériver  localement,  est  magnifié.  Cette  possibilité  est  alors  fortement 
appréciée. Le niveau local est en revanche déprécié et pointé du doigt comme la source des 
problèmes  de  ce  type  de  formation.  Pour  nous,  lesdits  problèmes  émanent  en  fait  des 
dispositifs de formation à distance eux-même et des allers et retours entre le global et le local 
qu'ils obligent à faire. 
 2. Schizophrénie des apprenants extravertis
Cette glocalisation est de nature extravertie, dans la mesure où, pour ces cas précis, 
c'est  plutôt  le  local  qui  se  branche sur  le  global,  et  non l'inverse.  Quoi  qu'il  en soit,  les 
apprenants  sont  constamment  obligés  de  faire  ces  allers  et  retours  et,  faute  d'y  parvenir 
sereinement, ils risquent, selon nous, des accès de schizophrénie. Nous disposons ainsi de 
quelques exemples, notamment d'ordre social et pédagogique, pour appuyer cette idée. 
Sur  le  plan  social  et  administratif,  d'abord,  les  étudiants  sont  inscrits  dans  des 
universités du Nord, et s'en targuent. De ce fait, ils n'ont donc pas accès aux services des 
œuvres universitaires, auxquels seuls les étudiants inscrits régulièrement dans une université 
publique  sénégalaise  peuvent  prétendre.  Ils  se  plaignent  donc  de  ne  pas  bénéficier  des 
417 Entretien collectif (12) avec les étudiants de l'UVA Saint-Louis (b), Saint-Louis, 28 mars 2007
418 Entretien avec les apprenants de l'UVA Dakar, Dakar, 13 mars 2007
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bourses, des logements en cité, ou encore des restaurants universitaires419. Ces apprenants ne 
parviennent pas, en réalité, à faire la part des choses. Ils sont étudiants au Canada (ou ailleurs 
à l'étranger) et voudraient profiter des œuvres universitaires locales. Ces allers et retours du 
local au global créent un certain sentiment de frustration, que l'on ressentait déjà à propos des 
décalages  socio-techniques  et  culturels  qui  se  dégagent  entre  les  acteurs  basés 
géographiquement au Nord et ceux au Sud420. 
Nous  en  arrivons  alors  au  deuxième  type  d'exemple,  car  ces  décalages  culturels 
débouchent sur le terrain pédagogique. En théorie, le fait de maintenir les étudiants sur place 
leur permet de rester en contact avec le contexte local, de leur éviter les pérégrinations d'une 
« aventure ambiguë »421  et surtout de maintenir le lien entre compétences acquises et réalités 
locales. Pourtant, lors de la cérémonie de rentrée des Formations Ouvertes et à Distance de 
l'AUF, organisée le 30 octobre 2007, un ancien apprenant d'un master de l'université Paris 3 
en  Ingénierie  de  la  formation  à  distance  en  sciences  humaines  (AIGEME)  témoignait,  à 
l'adresse des  nouveaux apprenants,  sur  les  difficultés  pédagogiques  rencontrées  lors  de  la 
formation. Il leur rappelait surtout de ne pas oublier que « c'est nous qui sommes là-bas », 
dans  les  réalités  de  ces  universités,  en  donnant  l'exemple  d'un  cours  sur  le  Droit  du 
multimédia, totalement ancré dans son contexte français. Ceci demande aux apprenants de 
rentrer dans la réalité de ces pays et, par conséquent, de faire le saut du local au global. Il leur 
est dans le même temps demandé de rester imprégnés de leurs propres réalités locales. N'y a-t-
il  pas là de quoi altérer leur perception de la réalité et  entrainer chez ces apprenants des 
troubles  cognitifs ?  C'est  pourquoi  nous  sommes  encline  à  évoquer  des  risques  de 
schizophrénie académique chez ses apprenants.
Décalages  socio-techniques  et  culturels,  frustrations,  schizophrénie  académique... 
Autant de phénomènes qui pourraient contrebalancer les bénéfices symboliques acquis dans la 
mise  en  œuvre  d'une  stratégie  de  l'extraversion.  En conséquence,  lorsqu'on  demande aux 
apprenants s'ils seraient prêts à réitérer l'expérience de la formation à distance, les apprenants 
419 Ceci  ressortait  déjà  d'un entretien mené avec un apprenant  de l'AUF,  mené en 2005, dans le  cadre du 
mémoire de Master. En 2007, ce sont surtout les apprenants de l'UVA Dakar qui nous ont fait part de ces 
problèmes. Les apprenants de l'UVA Saint-Louis bénéficient, quant à eux, d'un accord passé entre l'UGB et le 
ministère, leur donnant droit à ces services. Les apprenants de l'AUF ne nous pas fait état de ces difficultés, 
ce qui paraît logique puisque la plupart des apprenants rencontrés étaient soit des professionnels en formation 
continue,  qui  n'ont  donc pas besoin de ces  services,  soit  des  étudiants  en formation initiale,  par  ailleurs 
inscrits  dans  les  universités  sénégalaises.  En  somme,  pour  les  apprenants  FAD,  exclus  des  œuvres 
universitaires  sénégalaises,  la  parade  est  la  même que  pour les  étudiants  régulièrement  inscrits  dans  les 
établissements privés : ils maintiennent une inscription à l'université, sans assister aux cours ni aux sessions 
d'examen, ce qui leur donne au moins deux ans de répit, jusqu'à ce qu'ils « cartouchent » (qu'ils ratent deux 
années de suite leurs examens). Le fait de « cartoucher » les exclut ensuite des œuvres universitaires.
420 Voir p. 165.
421 Cet  entre-deux souvent  expérimenté  par  les  étudiants  en  transit,  entre  leur  pays  d'origine  et  leur  pays 
d'accueil, est relaté par Cheikh Amidou Kane dans un roman : C. HAMIDOU KANE, L’aventure ambiguë, Paris, 
Editions 10/18, 2002 (1961), 191p. 
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de  l'AUF  répondent  souvent  positivement,  même  s'ils  reconnaissent  que  ce  mode 
d'enseignement présente un certain nombre de difficultés. En revanche, chez les apprenants de 
l'UVA, chez qui les frustrations semblent plus grandes, notamment en raison des difficultés 
rencontrées par l'opérateur, les apprenants sont moins unanimes. Un certain nombre déclare ne 
pas  vouloir  reproduire  l'expérience  ou  la  déconseille  à  leurs  proches.  Les  stratégies  de 
l'extraversion  ne  sont  donc  pas  si  faciles  à  mettre  en  œuvre  et  ne  garantissent  pas  la 
satisfaction du désir d'Ailleurs, créant parfois au contraire davantage de frustrations.
 3. Quel transfert technologique ?
En conclusion de ce deuxième chapitre, il apparaît nettement que les boîtes à outils 
TIC de nos deux opérateurs de coopération universitaire proposent deux modèles distincts de 
formation à distance, particulièrement dans les rapports de médiations qu'ils instaurent entre 
les universités distantes, les institutions locales et leurs acteurs. Néanmoins, quel que soit ce 
modèle, la formation à distance est avant tout perçue comme un outil permettant de pallier à 
nombre de difficultés aujourd'hui rencontrées, en pleine période de crise universitaire sur le 
continent africain. En dépit des avantages, un certain nombre d'inconvénients sont manifestes. 
Nous distinguons une certaine capacité d'adaptation des acteurs, face à ces nouveaux 
dispositifs  et  modes  d'enseignement,  celle-ci  semblant  même  ouvrir  la  voie  vers  une 
incorporation. Ces formations à distance participent surtout fortement à la mise en place de 
stratégies de l'extraversion, dans une société largement travaillée par le désir d'Ailleurs de ses 
membres.  A travers  ces  stratégies,  les  acteurs  cherchent  en  fait  à  accéder  à  une  certaine 
reconnaissance sociale et à s'insérer professionnellement sur un marché du travail difficile. 
Toutefois,  cette  forme  de  glocalisation  comporte  aussi  quelques  désavantages,  entraînant 
notamment  frustrations  et  schizophrénie  chez  des  acteurs  qui  se branchent sur  le  niveau 
global, se battent pour réussir, mais n'imaginent pas ce qu'ils pourraient gagner à ce que ce 
soit les institutions locales, elles-mêmes, qui se branchent sur le réseau global.
Cette incapacité de certains à imaginer des scenarii de formation à distance depuis les 
universités du Sud nous amène à questionner  la possibilité  d'un transfert  de technologies. 
Cette  question  se  pose  d'autant  plus  que  le  troisième  axe  des  coopérations  parcourues 
comporte des actions de production de contenus et de renforcement de compétences. Quels 
modèles de formation à distance sont transférés dans ces circonstances et de quelle manière ?
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 Chapitre 3, La production de contenus
Avant d'en venir aux institutions locales, nous examinons le dernier volet d'actions des 
opérateurs  de  coopération  universitaire,  à  destination  de  ces  mêmes  institutions.  Nous 
questionnons ainsi l'effectivité d'un transfert de technologies. Si, dans un premier temps, la 
formation à distance apparaît être le fait d'universités situées géographiquement au Nord, elle 
tend  aussi  à  le  devenir  au  Sud.  En  ce  sens,  il  existe  tout  un  pan  des  programmes  de 
coopération qui vise à capaciter les universités du Sud, afin que celles-ci soient à leur tour 
productrices-distributrices de ce type de formation. Nous examinerons, dans une deuxième 
partie, les raisons qui peuvent amener les institutions universitaires locales à faire le choix de 
la  mise  en  place de formations  à  distance.  Il  nous  faut  auparavant  poser  la  question des 
compétences pédagogiques et techniques en matière de formation à distance. 
C'est l'objet de ce troisième chapitre : non pas de recenser les compétences en tant que 
telles,  mais  d'observer  les  programmes  de  coopération  qui  visent  à  transmettre  ces 
compétences, dans une logique de transfert de technologies. Ceci nous permet d'ailleurs de 
cartographier l'existence de ce savoir-faire dans le champ universitaire sénégalais.
Nous  observerons  logiquement  les  programmes  de  l'Agence  Universitaire  de  la 
Francophonie  (AUF)  et  de  l'Université  Virtuelle  Africaine  (UVA)  en  ce  qui  concerne  le 
troisième axe déterminé préalablement, à savoir celui de la production de contenus locaux. 
L'AUF semble plus active en la matière, et ce, depuis un certain nombre d'années, notamment 
avec les formations Transfer et la formation diplômante UTICEF (Utilisation des TIC pour 
l'enseignement  et  la  formation).  Nous  détaillerons  donc  en  premier  lieu  les  activités  de 
l'Agence francophone, aussi bien en ce qui concerne la formation des personnels d'université, 
que le soutien à la production de contenus en tant que tel (I). Puis, nous nous attarderons sur 
les ambitions équivalentes de l'UVA. Elle propose en effet le même type de formation, en 
accompagnement d'un projet de reprise de la formation en informatique par un consortium 
d'universités africaines. Il s'agit de la formation PRECA (Programme de Renforcement des 
Capacités) et du projet de Consortium, mis en place dans le cadre de la phase 2 du VISAF (le 
Virtuel au Service de l'Afrique Francophone). Ceux-ci ont toufefois tardé à se mettre en place, 
notamment en raison des difficultés qu'a rencontrées l'UVA avec son bailleur de fonds. Ce 
retard nous amènera à présenter plus brièvement ce deuxième point (II). Nous examinerons 
ensuite l'expertise naissante dans le champ universitaire, celle-ci se multipliant sous l'effet des 
différentes coopérations. Peut-être pourrons-nous ainsi espérer cartographier les compétences 
en œuvre dans la champ universitaire sénégalais (III).
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 I. A l'AUF : transfert de compétences et production de contenus
 A.Les formations Transfer  
 1. Le dispositif Transfer
L'AUF  apparaît  être  le  principal  opérateur  de  transfert  de  compétences  et  de 
technologies,  en  ce  qui  concerne  la  formation  à  distance.  Elle  a  ainsi  développé  un 
programme de formations, appelées Transfer, dont le but est d'aider « au déploiement, dans les 
pays francophones du Sud et de l'Est, de la maitrise des technologies de l'information et de la 
communication surtout  dans le milieu universitaire »422.  Elle  s'appuie donc sur le principe 
selon lequel ces technologies sont appropriables, à la condition d'y former les individus423. 
Trois domaines de compétences sont couverts par ces formations : « Administration de 
systèmes  et  de  réseaux »  (ateliers  1),  « Conception,  création  et  gestion  de  systèmes 
d'information »  (ateliers  2)  et  « Développement  de  technologies  éducatives »  (ateliers  3). 
Selon l'Agence, 
✗ les  ateliers 1 apportent la maîtrise méthodologique et  technique de systèmes et  
réseaux ainsi que de leur interconnexion ;
✗ les ateliers 2 apportent la maîtrise méthodologique et technique pour la production  
et la publication d’informations scientifiques et techniques ou de cours en ligne ;
✗ les  ateliers  3  apportent  la  maîtrise  méthodologique  et  technique  de  création,  
réalisation et médiation de cours multimédia, d’enseignements utilisant les TIC, ou de 
dispositifs d’enseignement à distance. 
Ces  ateliers  s'adressent  à  trois  catégories  de  public  –  débutants,  avancé,  expertise  –  et 
fonctionnent  sur  la  base  d'un  « transfert  des  connaissances  en  cascade ».  Les  formateurs 
Transfer ont eux-mêmes été formés dans le cadre du programme. Une fois les compétences 
acquises et validées, tout universitaire membre de l'AUF peut devenir à son tour formateur 
Transfer. Le public cible de ces formations est celui des enseignants-chercheurs, car ils sont 
amenés à diffuser ces connaissances dans l'enceinte de l'université, en les transmettant aux 
étudiants. Il ne s'agit dont pas d'approprier en adaptant les fruits de la technologie, mais en la 
diffusant au maximum, qualitativement et quantitativement.424
Les formations ne sont pas diplômantes, mais elles sont certifiées par un système de 
passeports, remis par l'AUF, et de visas, délivrés par l'institution membre qui dirige la session 
de formation (5 à 7 jours). Avec ce document (disponible physiquement et numériquement sur 
422 Voir http://www.transfer-tic.org/ (au 12/09/08).
423 Voir  G.  THÉBAULT,  L’usage  des  Technologies...  op.  cit. :  70-72.  On  y  retrouve  notamment  un  extrait 
d'entretien avec A. Galy,  directeur du CNFD, selon qui « on ne peut pas s'approprier si on ne sait pas » 
(Dakar, 19/05/05).
424  G. THÉBAULT, L'usage des Technologies... op. cit. : 71
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la plateforme Transfer),  il  est possible de mesurer le degré de compétences acquis par les 
dépositaires de ces passeports, selon un référentiel commun établi par l'AUF425.
 2. Observer le public de Transfer, pour en mesurer l'impact
Etant  donnés  les  objectifs  affichés  de  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie, 
d'encourager  la  maîtrise  des  TIC,  particulièrement  dans  le  milieu  universitaire,  il  est 
intéressant d'observer le public de ces formations et titulaires de ces passeports. Ceci nous 
permet d'en mesurer l'impact dans le champ universitaire sénégalais. 
Dans une présentation publique des activités de l'AUF, R. Aubry, responsable intérimaire du 
CNFD d'octobre 2007 à janvier 2008, estimait que les ateliers Transfer touchaient près de 
3.000  personnes  par  an426,  mais  il  semble  qu'il  n'existe  en  réalité  aucun  chiffre  officiel 
concernant ces formations. Nous avons donc entrepris d'analyser les données quantitatives de 
l'AUF,  relatives  à  ces  formations  Transfer,  et  présentons  ici  les  résultats  d'une  enquête 
effectuée sur la base de données Transfer, à laquelle nous avons eu un accès temporaire du 5 
au 15 mars 2008427. Selon Frantz Fongang, responsable de ces formations, plusieurs approches 
sont possibles sur cette base de données428 : d'abord une approche par les passeports délivrés 
par l'Agence au Sénégal, puis une approche par les individus.
Commençons par l'approche « passeports » (voir Illustration 13). La base de données 
Transfer recense les passeports TIC enregistrés par l'AUF, c'est-à-dire remis aux personnels 
d'encadrement d'université à la suite d'une première formation. Ceci nous permet d'ores et 
déjà  d'avoir  une  idée  des  passeports  TIC  qui  circulent  au  Sénégal  et  des  compétences 
disponibles sur son sol. Depuis 2004, ce sont 294 passeports qui ont été délivrés au Sénégal 
(a) ou 239 qui l'ont été à des individus résidant au Sénégal (b). Si l'on veut ensuite recueillir le 
profil des titulaires de ces passeports, afin de mieux situer les compétences, une recherche par 
individu apparaît alors plus riche et plus complète (voir Illustration 14). La base de données 
Transfer recense 526 individus enregistrés au Sénégal (c). Une recherche par établissements 
membres et/ou partenaires (d) ne nous a pas semblé pertinente, puisqu'alors seulement 216 
individus sont ressortis de la base de données (Tableau 22). 
425 http://www.transfer-tic.org/IMG/pdf/Referentiel_AUF_v11_final1l_.pdf (12/09/08)
426 R. AUBRY, intervention au Symposium Netsuds 2007 « Accès aux TIC et service universel en Afrique Sub-
saharienne », Dakar, 26-28 novembre 2007. 
Voir http://www.gdri-netsuds.org/IMG/pdf/17_Diagramme_AUBRY.pdf (au 12/09/08).
427 Nous disposions en effet des droits d'administrateurs sur la plateforme Transfer, http://www.transfer-tic.org/, 
que les responsables de l'AUF nous ont accordés, à condition de respecter les principes de protection des 
données  individuelles.  Aucune  donnée  personnelle  ne  sera  donc  exploitée  ici  et  seules  des  données 
quantitatives seront agrégées.
428 Entretien avec Frantz Fongang, Responsable des formations présentielles de l'AUF, Paris, 13 février 2008
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Tableau 22: Recherche par établissements membres
Etablissements 
partenaires
Centre Africain 
d'Etudes 
supérieures en 
Gestion – CESAG 
Conférence Internationale 
des formations d'ingénieurs 
et techniciens d'expression 
française
Ecole Inter-Etats des 
Sciences et Médecine 
Vétérinaires – 
EISMV 
Ecole Nationale 
d'Economie 
Appliquée – 
ENEA 
Ecole Supérieure 
Multinationale des 
Télécommunications – 
ESMT   
Individus 
recensés 20 0 8 0 22
Etablissements 
partenaires
Institut Sénégalais 
de Recherches 
Agricoles - ISRA
Institut Supérieur de 
Management – ISM 
UCAD Université de 
Thiès
UGB
Individus 
recensés 0 0 127 0 39
Il  est  apparu  plus  intéressant  de  mener  cette  recherche  par  rapport  aux  groupes 
enregistrés par l'AUF (e), notamment aux groupes que représentent les apprenants Transfer et 
les  formateurs. 317 profils d'apprenants et  26 profils de formateurs sont enregistrés sur la 
plateforme Transfer. Nous les exploitons ici pour mesurer l'impact de ces formations  dans le 
champ universitaire sénégalais. Nous avons donc reconstitué notre propre base de données, 
afin d'éliminer les éventuels doublons dus aux erreurs d'enregistrement429. 
429 L'enregistrement sur la plateforme Transfer est le fait des candidats aux formations, ce qui explique certaines 
irrégularités dans l'enregistrement des informations.
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Illustration 14: Entrée par les individus
e
d
c
a
b
Illustration 13: Entrée par les passeports
a
b
c
d
e
 3. Le public des apprenants Transfer
Notre  base  de  données  « apprenants »  compte  en  réalité  311 individus,  dont  nous 
pouvons désormais dresser le portrait. 
✔ Premier  constat,  la  population  de  cet  échantillon  d'individus  résidant  au  Sénégal  et 
concernés par les formations Transfer est de recrutement très national : 72,3% des apprenants 
sont  de nationalité  sénégalaise.  12,9% des  individus  restant  sont  originaires  d'autres  pays 
ouest-africains ;  10,6%  de  pays  centre-africains ;  à  peine  1%  d'autres  pays  du  continent 
(Maghreb, Madagascar) et 3,2% de pays européens.
✔ L'échantillon est  aussi très largement masculin – à peine 11% des apprenants sont des 
femmes – et assez jeune – l'âge moyen est de 41 ans (le plus jeune a 23 ans et le plus âgé, 64 
ans).
✔ Concernant  les  établissements  de  rattachement  des  apprenants,  il  s'agit  principalement 
d'universités publiques, pour 59,6% d'entre eux, dont 43,4% sont rattachés à l'UCAD ; 14,5% 
à  l'UGB  et  1,7% aux  Universités  Régionales.  Viennent  ensuite  les  universités  publiques 
multinationales (le Centre Africain d'Etudes Supérieures en Gestion – CESAG, l'Ecole Inter-
Etat des Sciences et Médecine Vétérinaires – EISMV, et l'Ecole Supérieure Multinationale des 
Télécommunications – ESMT), pour 14,1% des apprenants, puis des universités privées, pour 
3,7%. On note aussi la présence dans cet échantillon d'individus rattachés à des organisations 
internationales (dont l'AUF et l'UNESCO) et à des ministères sénégalais (principalement le 
Ministère de l'Education), 12,8% ; ainsi que venant d'autres organismes de type ONG, 9,8% 
(Illustration 15).
✔ 87,4%  de  ces  apprenants  sont  membre  du  personnel  des  universités,  contre  12,5% 
d'étudiants.  Ainsi,  pour la plupart,  ils  appartiennent  au corps des formateurs,  enseignants-
chercheurs  (46,5%) ;  18,1%  d'entre  eux  sont  des  informaticiens ;  et  22,8%  relèvent  de 
l'encadrement administratif, pédagogique et documentaliste (Illustration 16). 
✔ Si nous  confrontons,  maintenant,  les  établissements  de rattachement  et  la  fonction  des 
apprenants,  sans  surprise,  nous  constatons  que  les  enseignants  sont  majoritairement 
enregistrés comme étant issus des universités (toutes catégories confondues), et ce à 95% ; de 
même que les étudiants, à 84% ; et que les autres personnels encadrants, à 62%. En revanche, 
les informaticiens sont autant issus du monde universitaire (47%) que du monde institutionnel 
(53%).
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Illustration 15: Etablissements de rattachement des  
apprenants Transfer
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Illustration 16: Fonctions des apprenants Transfer
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 4. Quelles compétences transmises ?
Cependant, tous ces apprenants ne fréquentent pas forcément les trois types d'ateliers 
Transfer.  36,9% des  passeports  enregistrés  comptent  au  moins  un  visa  pour  un  atelier  1, 
« Administration de systèmes et de réseaux » ; 9,3% pour un atelier 2, « Conception, création 
et  gestion de systèmes d'information » ;  et  51,1% pour un atelier  3, « Développement des 
technologies éducatives »430.
Quasiment la moitié des participants aux ateliers 1 sont des informaticiens (42,9%) ; 28,6% 
des  étudiants ;  19,6%  des  enseignants ;  et  8,9%  des  encadrants.  Les  trois  quarts  des 
participants  des  ateliers  2  appartiennent  au  personnel  encadrant.  Quant  aux ateliers  3,  ils 
intéressent environ trois quarts d'enseignants (73,2%) et un cinquième d'encadrants (21,5%). 
Cette  distribution  des  apprenants  indique  en  fait  que,  en  toute  logique,  les  titulaires  des 
passeports TIC suivent les formations selon le corps de métier auquel ils appartiennent431. 
Concernant les ateliers 3, relatifs aux technologies éducatives, 69% des participants sont issus 
des universités publiques, 18% des universités multinationales, 1% des universités régionales 
et  10%  des  universités  privées,  ce  qui  nous  donne  ainsi  une  idée  de  la  répartition  des 
compétences en matière de technologies éducatives.
Les  formations  Transfer  touchent  donc  essentiellement  les  acteurs  du  champ 
universitaire, conformément aux objectifs énoncés par l'Agence. A titre indicatif, il est bon de 
comparer  le  volume d'enseignants  formés  dans  le  cadre  Transfer,  avec  le  volume effectif 
430 Certains individus ne comptent pas un seul atelier, mais sont tout de même enregistrés. Nous les avons pris 
en compte dans les chiffres précédents.
431 Pour le détails des ateliers, voir http://www.transfer-tic.org/rubrique3.html (au 12/09/08).
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Illustration 17: Fréquentation des ateliers
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d'enseignants. Si nous observons les effectifs de l'université Cheikh Anta Diop de Dakar pour 
l'année  2006-2007,  nous  constatons  que,  sur  un  total  de  1.115  membres  du  personnel 
enseignant et de recherche de l'UCAD432, seuls 129 sont enregistrés sur la base de données 
Transfer. Ceci tend à nous faire reconsidérer l'impact des formations Transfer dans le champ 
universitaire sénégalais et signifie que, pour un véritable déploiement des TIC dans le milieu 
universitaire, les institutions devront compter sur le principe de transmission en cascade du 
dispositif. C'est pourquoi nous nous intéressons aussi à la population des formateurs Transfer, 
afin de mesurer le potentiel de transfert en cascade.
 5. Les formateurs Transfer et leurs compétences
Nous avons, en parallèle, reconstitué une base de données « formateurs », selon les 
mêmes méthodes que la première. Celle-ci compte 26 individus, dont 23 sont déjà recensés 
dans la base « apprenants ». Le principe de cascade semble plutôt bien fonctionner, puisque 
près de 9 formateurs sur 10 ont auparavant été apprenants433. 
Si l'on compare cette population à celle des apprenants : 
✔ La représentation  du  genre  féminin  est  à  peu  près  aussi  faible :  seulement  11,5% des 
formateurs sont des femmes ;
✔ La moyenne d'âge est ici de 40 ans, soit un groupe à peine plus jeune que celui de nos 
apprenants434. 
✔ Concernant l'origine, le recrutement est un peu moins national : 60,9% des formateurs sont 
sénégalais  (72,3%  des  apprenants) ;  13%  sont  originaires  d'Afrique  de  l'Ouest ;  17,4% 
d'Afrique Centrale (soit 7% de plus que les apprenants) et 8,7% sont d'origine européenne (ici, 
5% de plus). Ces différences pourraient notamment s'expliquer par le fait que les formateurs 
sont davantage issus des organisations internationales, et particulièrement de l'AUF (11% de 
plus que les apprenants). 
✔ Sur les fonctions de chacun, nous notons que les informaticiens sont plus représentés dans 
l'échantillon « formateurs » que celui des « apprenants » (30,8% des formateurs, contre 18,1% 
des  apprenants),  tandis  que les  enseignants  et  les  encadrants  sont  à  part  égale  (34,6% et 
34,6%,  contre  46,5%  d'enseignants  chez  les  apprenants  et  22,8%  d'encadrants)  (voir 
Illustration 18). 
432 Professeurs et directeurs de recherche ; maitres de conférences et chargés de recherches ; maitres assistants 
et  maitres  assistants  de  recherche ;  assistants  titulaires ;  assistants  stagiaires ;  assistants  de  recherche ; 
professeur techniques et professeurs techniques adjoints ; chefs de travaux. Voir en annexe
433 Tandis qu'un apprenant sur treize est susceptible de devenir formateur, au vu du ratio actuel (23 formateurs / 
311 apprenants).
434 Ici, le plus jeune est âgé de 24 ans et le plus âgé de 55 ans ; en revanche l'âge médian est de 39 ans contre 41 
ans chez les apprenants. 
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✔ 12 formateurs sont en mesure d'encadrer les ateliers 1 (46,2%) et 12 autres les ateliers 
3, pour seulement 2 formateurs pour les ateliers 2 (7,6%). Logiquement, les formateurs des 
ateliers  1  sont  essentiellement  des  informaticiens ;  les  formateurs  des  ateliers  2  sont  du 
personnel  encadrant ;  et  ceux  des  ateliers  3  sont  des  enseignants  (7/12)  ou  membres  du 
personnel encadrant (5/12). Parmi ces derniers formateurs, 5 sont rattachés à des universités 
publiques (3 à l'UCAD, 2 à l'UGB)435 et 3 à des universités multinationales (un pour chaque 
institution). Notons en outre que 2 sont issus du ministère de l'Education436. 
Nous  visualisons  donc  ainsi  aussi  la  capacité  de  formation  mise  en  œuvre  par  l'AUF et 
sommes en mesure de la situer dans les différentes institutions (Illustration 19).
 
435 Au total, ce sont onze formateurs Tranfer qui sont issus des universités publiques : 4 pour les Ateliers 1, 2 
pour les ateliers 2 et 5 pour les Ateliers 3.
436 Les deux formateurs restant sont des enseignants détachés à l'AUF.
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Illustration 18: Fonction des individus dans les échantillons 
"apprenants" et "formateurs"
* A l'intérieur: échantillon « apprenants » / A l'extérieur: échantillon « formateurs »
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Cette enquête quantitative, menée sur les bases de données Transfer, nous donne un 
premier point du vue sur le champ universitaire et la dispersion des compétences en matière 
de  Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication.  Par  rapport  aux  objectifs  de 
production et de mise en ligne de contenus locaux, ce sont les ateliers 3 qui nous intéressent 
principalement. Nous ne pouvons cependant pas les considérer seuls, puisqu'il existe d'autres 
échelons  dans  le  dispositif  de formation mis  en place par  l'AUF,  en vue de capaciter  les 
universités.  Il  existe  ainsi  des  cursus  diplômants,  distribués  à  distance,  avec  les  autres 
Formations Ouvertes et A Distance (FOAD), que nous examinons dans un deuxième temps. 
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Illustration 19: Institutions de rattachement des formateurs des  
Ateliers 3
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 B. Le Master UTICEF   : naissance d'un réseau de compétences  
 1. L'historique d'UTICEF
Parmi les Formations Ouvertes et à Distance qu'elle relaie, l'Agence Universitaire de la 
Francophonie  propose  en  effet  un  certain  nombre  de  diplômes  ayant  trait  aux  TIC,  à 
l'enseignement et à la formation437, et notamment un Master intitulé « Utilisation des TIC pour 
l'enseignement  et  la  formation »,  UTICEF,  délivré  par  l'université  de  Louis  Pasteur  de 
Strasbourg438. 
Historiquement, le Master UTICEF – anciennement DUTICE (Diplôme Universitaire 
en Technologies de l'Information et de la Communication pour l'Education) – est l'une des 
premières  formations proposées  par l'AUF. Ce DU avait  été  sélectionné dans le  cadre de 
l'appel à projets UVF, sans obtenir toutefois de financement. P.J. Loiret relate cependant que 
l'AUF les trouvera l'année suivante439, étant donnés l'orientation spécifique du diplôme vers 
les enseignants des pays du Sud et l'objectif inhérent de les aider à introduire les technologies 
dans les pratiques pédagogiques. D'après le récit de l'administrateur délégué du programme V, 
le  responsable  du  projet  DUTICE,  est  revenu  solliciter  l'AUF  après  que  le  DU  ait  été 
sélectionné,  demandant  plus  que  le  seul  label  « AUF ».  Sollicitation  à  laquelle  l'AUF  a 
répondu positivement,  comme elle était désireuse d'aller au delà de la simple production de 
contenus – attribution de l'UVF. L'Agence avait ainsi bien conscience de devoir former des 
enseignants et des formateurs, pour pouvoir ensuite déployer des dispositifs de diplômation440 
et a donc accepté de soutenir le diplôme, à condition que celui-ci soit le fait d'un consortium 
d'universités  francophones.  Le  projet  obtiendra  par  ailleurs  un  financement  du  Fonds 
Francophone des Inforoutes, dans le cadre d'un appel à projets441. 
Le  DUTICE  démarre  ainsi  en  2000  et  est  le  fruit  d'un  partenariat  entre  l'AUF ; 
l'Université Louis Pasteur de Strasbourg (France) ; l'Institut Supérieur de Documentation de 
Tunis (Tunisie) ; l'ENS, à l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar (Sénégal) ; l'Université de 
Mons (Belgique) ; le Laboratoire TECFA (Technologies de formation et d'apprentissage) de 
437 Voir http://foad.refer.org 
438 Nous avons déjà quelque peu évoqué ce Master, dans notre présentation préalable des FOAD, voir p.136.
439 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 294. 
440 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
441 Le Fonds Francophone des Inforoutes a pour mission de « promouvoir l'accroissement de l'usage et de la 
maitrise des TIC dans les pays du Sud et d'Europe Centrale et Orientale ». Ses objectifs spécifiques sont les 
suivants :  « contribuer  à  la  production  de  contenus  francophones  répondant  à  des  besoins  collectifs » ; 
« accroitre les compétences humaines » ; « encourager la création de partenariats ». 
Voir http://inforoutes.francophonie.org/fonds/index.cfm (au 16/09/08). 
Sur le projet DUTICE : http://inforoutes.francophonie.org/projets/projet.cfm?
der_id=86&critere=dutice&affdebutr=1&nbre_rep=1&type=rechsite (au 16/09/08).
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l'Université de Génève (Suisse)442. L'année suivante, la formation est habilitée en DESS et 
devient finalement un Master à la rentrée 2004. Depuis ses débuts, le cursus a explicitement 
pour objectif :
de doter les enseignants du Supérieur443 ou des responsables de formation des pays  
francophones  du Sud des  compétences  nécessaires  à  l'introduction  des  technologies  
éducatives dans leurs pratiques pédagogiques, de favoriser ainsi leur introduction dans  
leurs établissements ou organismes de formation.444
En  ce  sens,  le  site  http://foad.refer.org précise  même  qu'il  « ne  s'agit  pas  de  former  des 
concepteurs de logiciels ou d'applications multimédias », mais plutôt
de former des ingénieurs, des biologistes,  des agronomes,  des économistes,  juristes,  
professeurs  de  français...  à  de  nouvelles  pratiques  pédagogiques,  à  de  nouveaux  
dispositifs d'enseignement à distance, pour qu'ensuite ces professionnels restent dans 
leurs établissements et y développent l'usage des technologies éducatives.445
UTICEF est l'exemple type de ces diplômes développés sur la base d'un modèle collaboratif, 
usant  ainsi  d'une pédagogie par  projet,  d'un apprentissage  par  situation-problèmes et  d'un 
accompagnement tutorial à distance, via la plateforme Acolad, développée par l'université de 
Strasbourg – ULP Multimédia. C'est ce même modèle que l'on retrouvera ensuite à l'origine 
de la formation Droit du Cyberespace Africain, à l'université de Saint-Louis.
 2. Le bilan d'UTICEF au Sénégal
N. Hedjerassi, responsable scientifique du Master, tirait en 2004 un premier bilan de la 
formation.  Nous  analysons  ici  ce  bilan,  dressé  au  plan  général,  par  rapport  au  contexte 
sénégalais.
Tout d'abord, sur un plan quantitatif, elle estimait l'effectif global à 84 diplômés et 33 
apprenants en cours de formation, soit 117 apprenants au total446, un chiffre que l'AUF amène 
aujourd'hui à 350447. Nous ne sommes pas en mesure de contrôler l'ensemble de ces chiffres, 
mais seulement ceux du Sénégal. Ainsi, depuis 2000, ce sont 25 candidats sénégalais qui se 
sont inscrits au diplôme (4 pour le DU et 21 pour le DESS/Master)448. Sept ans après son 
442 Par la suite, la formation ne sera plus que le fait d'un consortium réunissant les universités Louis Pasteur de 
Strasbourg, Mons-Hainaut et Genève.
443 « Toutes  disciplines  confondues »,  selon  le  descriptif  du  projet  présenté  au  Fonds  Francophone  des 
Inforoutes.
444 N.  HEDJERASSI,  « Analyse  d'une  expérience de  formation à distance  d'enseignants  universitaires  de  pays 
francophones  du  Sud :  bilan  et  perspectives »,  Communication  au  Colloque  Développement  Durable, 
Ouagadougou,  Juin 2004 :  62.  En ligne :  http://www.francophonie-durable.org/documents/colloque-ouaga-
a4-hedjerassi.pdf (au 16/09/08).
445 http://foad.refer.org/article31.html (au 16/09/08). Nous soulignons.
446 N. HEDJERASSI, « Analyse d'une expérience de formation à distance... op. cit. : 63
447 Voir http://foad.refer.org/article31.html (au 16/09/08).
448 Les  effectifs  sénégalais  de  la  formation  UTICEF  nous  ont  été  communiqués  par  N.  Hedjerassi,  par 
l'intermédiaire de P.J. Loiret. Nous avons ainsi reçu la liste des apprenants sénégalais (et non résidents au 
Sénégal) et leur établissement de rattachement.
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démarrage, nous remarquons qu'UTICEF demeure une des principales formations proposées 
par l'AUF au Sénégal. Comme nous l'avons souligné, en 2006, le diplôme représentait 10% du 
volume d'apprenants sénégalais inscrits dans une FAD de l'AUF et, parmi les effectifs même 
du  Master,  20% des  inscrits  étaient  sénégalais449.  N.  Hedjerassi  note  par  ailleurs  que  les 
apprenants sont majoritairement des enseignants du supérieur,  ceci en conformité avec les 
objectifs fixés au départ. Au Sénégal, il faut aussi mettre en avant la présence dans l'effectif 
d'enseignants du secondaire et de fonctionnaires du Ministère de l'Education (voir Illustration
20).
Pour une analyse qualitative, N. Hedjerassi a observé le devenir et le déploiement des 
projets individuels que les apprenants ont eu à réaliser au cours de leur formation. Ceux-ci se 
répartissent en quatre catégories :
✗ les projets disciplinaires en formation initiale (49% des projets réalisés jusqu'en 2004), qui 
consistent « en la production et la mise en ligne de cours disciplinaires, inscrits dans un 
cursus diplômant » ;
✗ les  projets en formation continue (43%), qui ciblent essentiellement les enseignants et 
visent à « les initier à l'utilisation des TIC dans leurs pratiques pédagogiques » (les autres 
publics  ciblés  sont  autrement  les  bibliothécaires,  documentalistes  et  autres 
professionnels) ;
449 Voir p.142.
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Illustration 20: Répartition des 25 formés UTICEF sénégalais  
par rapport à leur établissement de rattachement
* Les enseignants de l'UCAD sont issus de l'Ecole Supérieur Polytechnique 
(ESP), de la Faculté des Sciences et Technologies de l'Education et de la 
Formation (FASTEF – ex ENS) et de la Faculté de médecine.
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✗ les projets de mise sur pied de formation ad hoc (4%), qui proposent « la mise en place de 
formations (diplômantes ou certifiantes) nouvelles » ;
✗ les  autres  types  de  projets  (4%),  qui  sont  des  projets  « de  nature  très  diverse  –  sites 
éducatifs, aide en ligne, utilisation d'outils, de logiciel, etc. »450
Quant à leur devenir et à leur déploiement, une enquête de suivi menée auprès des anciens de 
la formation lui permet d'affirmer que
les cours mis en ligne dans le cadre de la formation sont à une large proportion encore  
utilisés [et] sont même enrichis par d'autres. Les projets de deuxième catégorie sont  
encore  largement  opérationnels.  En  revanche,  les  ambitieux  projets  de  troisième  
catégorie ne sont pas encore tous déployés – faute de moyens, [...] répondent beaucoup,  
de soutiens institutionnels, de structures d'appui.
Elle  conclut,  ainsi,  que « la  plupart  ont pu expérimenter les compétences acquises,  par  la 
poursuite  de  leurs  propres  projets  et/ou  par  leur  implication  dans  d'autres  actions  ou 
réalisations. »
Ce  constat  l'amène,  dans  la  poursuite  de  son  bilan,  à  analyser  les  retombées 
institutionnelles et scientifiques qu'a pu avoir la succession des promotions UTICEF. Il en 
ressort d'abord « une forme de reconnaissance des compétences à l'Uticef et à l'enseignement 
à distance, acquises grâce à la formation suivie » et ce, sur différents niveaux. 
✔ Le premier est le niveau local, car c'est d'abord au sein même de leur établissement que les 
compétences  des  apprenants  ont  été  reconnues  et  que  ceux-ci  se  sont  alors  vus  confier 
certaines responsabilités. La responsable scientifique du Master donne ainsi l'exemple de « cet 
ancien devenu le spécialiste des TIC à l'ENS de Dakar, impliqué dans de nombreux projets de 
coopération », que nous avons nous-même rencontré au cours de nos enquêtes et que nous 
identifions ici comme U1sn.
✔ Cette reconnaissance va ensuite « largement au delà des limites d'un établissement ou d'une 
institution », « pour des pays dont le vivier d'experts était pratiquement inexistant ». Ainsi, 
« un certain nombre des formés sont devenus les experts des Technologies de l'Information et 
de la Communication pour l'enseignement et la formation et de l'enseignement à distance sur 
le plan national ». On donnera ici l'exemple de U2sn, qui est désormais très actif au niveau du 
Ministère de l'Education : il est entre autre chef de projet du site examen.sn, un portail d'aide à 
la préparation des examens, qui a été récompensé par des prix. N. Hedjerassi parle encore de 
« tel  autre,  reconnu  et  identifié  comme  ''spécialiste  UTICEF''  [et]  assure  au  Sénégal  la 
coordination nationale du Pôle de réflexion et d'animation pédagogique ». Pour nous, il s'agit 
d'U3sn. 
✔ C'est finalement à l'échelle internationale que les formés sont sollicités, surtout par des 
organismes de coopération internationale. On pense notamment à U3sn et U4sn, devenus experts 
450 N. HEDJERASSI, « Analyse d'une expérience de formation à distance... op. cit. : 64-65
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pour  l'AUF,  et  qui  ont  à  leur  tour  joué  les  formateurs  et  participé  au  développement  de 
formations à distance locales. U4sn et U1sn sont encore formateurs pour une autre programme 
de renforcement de capacité sur les TICE, CoseLearn, mis en place par la coopération suisse, 
et  sur  lequel  nous  reviendrons  ultérieurement.  U2sn a  lui  aussi  été  reconnu  par  ce  type 
d'organismes, en s'impliquant dans le Réseau africain de formation à distance (RESAFAD) et 
au sein du bureau régional de l'UNESCO (le BREDA). On notera aussi la présence en tant 
que Directeur du Campus Numérique Francophone de Dakar, d'un apprenant de nationalité 
nigérienne, ici identifié comme U5ng451. 
✔ N. Hedjerassi parle en dernier lieu d'une reconnaissance au niveau de la communication et 
de la recherche,  ce  à un niveau national et  international.  Certains apprenants sont ainsi  à 
l'origine  du  Séminaire  Euro-Méditerranéen  d'Approfondissement  sur  la  FORmation  A 
Distance (SEMAFORAD). On notera aussi la présence de U1sn dans le réseau Réseau Ouest 
Africain de Recherche en Education (ROCARE), ainsi que le développement de projet de 
recherche  doctorale  pour  certains  des  apprenants,  notamment  U3sn et  U4sn (voir  le  tableau 
récapitulatif ci-dessous, Tableau 23).
U1sn U2sn U3sn U4sn U5ng U6ng
ENS Dakar Ministère de l'Education
Ministère de 
l'Education AUF AUF UVA
CoseLearn RESAFAD AUF CoseLearn
ROCARE UNESCO Doctorat Doctorat
Tableau 23: Les différents niveaux de reconnaissance en exemples452
La formation UTICEF semble donc avoir engagé la mise en place d'un réseau à la fois 
national et transnational de personnes hautement qualifiées sur les questions d'enseignement 
et  de pédagogie distancielle.  Ceci a permis une forte dissémination des compétences dans 
différentes institutions, dont les établissements d'enseignement supérieur, mais aussi au sein 
même des programmes de l'AUF.
451 Pour l'anecdote, on pourra aussi faire référence à U6ng, lui aussi d'origine nigérienne, et devenu Directeur du 
Centre d'Enseignement à Distance de l'UVA, à l'université Abdou Moumouni de Niamey, entre 2001 et 2004. 
Ceci est relaté par P.J. Loiret. P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 170
452 Il s'agit là d'un tableau récapitulatif non exhaustif. 
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 3. L'architecture de l'AUF pour un transfert
Le Master UTICEF nous intéresse tout particulièrement, parce qu'il est au cœur d'une 
architecture  de  formation  en  Technologie  de  l'Information  et  de  la  Communication  pour 
l'Education et pédagogie distancielle, que l'AUF met en place progressivement et qui vient 
renforcer son dispositif de soutien au déploiement des FAD dans les universités du Sud. 
Revenant sur l'historique de la formation UTICEF, un responsable de l'AUF souligne 
que le diplôme avait vocation à « lier l'utile et l'indispensable » : non seulement il n'existait 
pas alors de formation à distance au Sud, mais on ne comptait pas non plus de spécialistes sur 
ces questions. En soutenant le DUTICE, puis le DESS, et aujourd'hui le Master UTICEF qui 
lui a succédé, l'AUF a ainsi contribué à former le « terreau d'acteurs » qui ont commencé à 
sensibiliser sur les TIC pour l'Education453. 
P.J.  Loiret  parle plus directement d'un investissement dans la formation des formateurs et 
enseignants, à l'usage des TIC et au déploiement de ces nouveaux dispositifs d'apprentissage, 
sur lesquels l'Agence s'appuiera ensuite pour le bon déroulement des projets de FAD qu'elle 
supporte :
on a fait un lourd investissement – si je puis dire – dans la formation des formateurs et  
des  enseignants.  La formation à l'usage des  TICE,  mais  surtout  au déploiement  de  
dispositifs. Et donc, on s'appuie sur eux pour aider leurs collègues à monter leur propre  
dispositif. On chapeaute tout ça.454
Bien plus que de la  sensibilisation ou de la formation,  l'AUF a ainsi  constitué un réseau 
d'experts, qui lui permet aujourd'hui d'accompagner les universités africaines dans la mise en 
œuvre de formations à distance,  en leur proposant une expertise locale.  P.J.  Loiret  insiste 
notamment sur le fait que tout repose désormais sur des formateurs locaux :
Il  n'y a plus aucun formateur du Nord,  hein !  Il  n'y a que des experts  du Sud qui  
deviennent  experts  [...]  d'une  certaine  façon...  En  tout  cas,  on  estime  qu'ils  le  
deviennent.455
Le grand avantage de ces formations UTICEF, de même que Transfer, est donc de 
permettre  à  l'AUF de  repérer  les  acteurs.  Toutes  deux sont  en effet  dans  une  logique  de 
démultiplication et réinvestissent de ce fait les compétences acquises par les apprenants, en 
les impliquant par exemple comme tuteurs de la formation qu'ils ont eux même suivie. Ce 
sont encore ces individus qui sont logiquement identifiés, puis labellisés comme des experts 
par l'Agence. Dans la carrière de ces experts, UTICEF est un élément clé du parcours, mais 
deux autres étapes sont fondamentales selon P.J. Loiret : d'abord, la mise en œuvre d'un projet, 
l'expérimentation dans leur établissement ou autre, en somme dans le tissu local – qui peut se 
453 Entretien avec Frantz Fongang, Responsable des formations présentielles de l'AUF, Paris, 13 février 2008
454 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
455 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
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faire en continuité du cursus UTICEF, comme le montre N. Hedjerassi ; puis le passage par le 
circuit des formations Transfer, en tenant le rôle de formateur, acteur entier du dispositif456. 
L'AUF s'est ainsi constitué un réseau de « personnes-ressources » avec lesquelles elle 
travaille  et  conserve  « un discours  cohérent  par  rapport  à  [ses]  programmes »457,  selon  le 
directeur intérimaire du Campus Numérique Francophone de Dakar. Deux choses importantes 
sont à noter dans ces derniers propos. D'abord, nous parlons ici d'un réseau inter-personnel, 
car ces acteurs se connaissent tous entre eux :
Et ils se connaissent tous, hein. Et c'est des gens qui sont... qui sont restés dans ces  
projets  en  règle  générale.  Au  niveau,  par  exemple,  du  Ministère  de  l'Education 
Nationale, tout ce qui se passe au niveau de examen.sn – je sais pas si tu connais les  
autres sites, là...458
Ceci nous renvoie au réseau national et transnational que nous avons décrit en parallèle du 
bilan dressé par la responsable scientifique de la formation UTICEF. Ajoutons que les acteurs 
de ce réseau sont clairement des produits de la formation et, au delà, de l'AUF qui est un des 
partenaires du diplôme.
c'est des gens qui ont une réflexion sur les changements actuels de l'université... parce  
que UTICEF, ça parle aussi de LMD et compagnie, bidule...
C'est ce qui permet à l'AUF d'appuyer ses programmes sur la base d'un « discours cohérent », 
commun  à  l'Agence  et  à  ce  terreau  d'acteurs,  initialement issus  d'institutions  locales 
diversifiées  et  dont  les  cultures  institutionnelles  et  professionnelles  différent  fortement 
(établissements d'enseignement supérieur, du secondaire, ministère de l'Education). Ainsi, par 
exemple,  au  sein  même  de  l'UCAD,  les  référents  ne  sont  pas  les  mêmes  selon  que  les 
enseignants proviennent de l'Ecole Supérieure Polytechnique, de la Faculté des Sciences et 
Techniques de l'Education et de la Formation ou de la Faculté de Médecine. Ils sont encore 
autres,  selon  que  l'enseignant  appartienne  au  niveau  supérieur  ou qu'il  soit  Inspecteur  de 
l'Education, issu de l'enseignement secondaire.
 4. Diffusion et transfert des modèles de l'AUF
Nous revenons alors sur le bilan de la formation et partons du principe que l'AUF 
diffuse largement son discours dans les différentes institutions. Elle le fait notamment par une 
instrumentalisation de la formation UTICEF et cela lui permet de sensibiliser les formateurs et 
les enseignants. Ainsi, plutôt que d'entreprendre un bilan qui remonterait du niveau local vers 
456 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
457 Entretien avec Thomas Noël, Directeur intérimaire du CNFD et Coordinateur des infrastructures techniques 
de l'AUF, Dakar, 06 juin 2007
458 Entretien avec Thomas Noël, Directeur intérimaire du CNFD et Coordinateur des infrastructures techniques 
de l'AUF, Dakar, 06 juin 2007
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le niveau international, nous prenons l'AUF pour point de départ et observons la manière dont 
elle transmet un référentiel, à travers un discours et des compétences. 
A partir du dispositif Transfer, elle a d'abord créé ses experts, notamment U3sn et U4sn, 
qui ont par exemple contribué au développement de la première formation délivrée à distance 
depuis  une  université  du  Sud,  avec  le  soutien  de  l'AUF.  Il  s'agit  du  Master  2  Droit  du 
Cyberespace, mis en place par l'université Gaston Berger de Saint-Louis en 2004-2005. Ces 
experts sont aussi ceux qui animent l'embryon d'une cellule pédagogique, qu'il est projeté de 
créer au Campus Numérique Francophone de Dakar. Celle-ci serait normalement constituée 
de ces fameuses « personnes-ressources », censées aider les enseignants dans leur projet de 
mise en ligne de contenus, si ceux-ci rencontrent des difficultés pédagogiques ou techniques. 
Nous retrouvons ici ce procédé de diffusion en cascade vers les institutions universitaires, tel 
qu'il a été exposé avec les mécanismes de Transfer. 
Revenons  toutefois  sur  les  mécanismes  de  diffusion  initiale :  avant  même  que 
n'apparaissent  nos  experts  AUF,  UTICEF  a  permis  aussi  de  diffuser  le  référentiel  vers 
différentes  instances,  de  niveau  local  (établissements  d'enseignement  supérieur),  national 
(Ministère de l'Education) et  international (institutions internationales en dehors de l'AUF, 
dont UNESCO, UVA et Coopération suisse...). En terme d'impacts, le dispositif ici mis en 
place par l'AUF semble être en mesure d'imprimer un certain point de vue dans les pratiques 
des formateurs et enseignants, et au delà dans les pratiques institutionnelles. Comme nous le 
verrons plus tard, l'idée de pédagogie (universitaire, distancielle...), élément clé du référentiel 
AUF,  se  retrouve  désormais  dans  le  discours  émis  par  les  autorités  et/ou  praticiens  des 
institutions universitaires touchées.
De surcroit, pour permettre ce transfert, ce sont bien plus que de simples dispositifs 
qui se distinguent désormais, mais plutôt une importante architecture de formations, que nous 
devinons,  allant  des  FOAD  –  sous  l'intitulé  « TIC,  enseignement  et  formation »  –  aux 
formations présentielles. Le système mis en place par l'AUF ne s'arrête pas au simple diplôme 
UTICEF ou aux ateliers  Transfer.  C'est  en  réalité  une  architecture  bien plus  vaste  qui  se 
dessine  aujourd'hui  sur  le  champ de  l'éducation  et  des  TIC.  L'administrateur  délégué  du 
programme V parle en effet de profils complémentaires à celui d'UTICEF, avec la mise en 
place progressive d'autres formations à distance dans le domaine des TIC et de l'éducation. Il 
fait ainsi référence à un Master 2 Ingénierie Pédagogique Multimédia, à un autre en Ingénierie 
de  la  formation  à  distance  en Sciences  humaines,  à  un Master  recherche  en  Sciences  de 
l'Education  (le  MARDIF)  ou  encore  à  un  PhD  et  un  doctorat.   Ces  différents  diplômes 
permettent ainsi à l'AUF de disperser d'autres formes de compétences, notamment en terme de 
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recherches scientifique. Le MARDIF a par exemple été poursuivi par un des formés UTICEF, 
U3sn.  L'administrateur  délégué  avait  conseillé  au  responsable  du  Centre  d'Accès  à 
l'Information de Saint-Louis, alors intéressé par la formation UTICEF, de se tourner plutôt 
vers le Master d'Ingénierie Pédagogique Multimédia.
– E : D'accord. Et... MN m'avait dit que la formation qu'il suit ou qu'il suivait – il a  
dû finir je pense – c'est la formation de Lille. J'ai plus le nom en tête...
– PJL :  Ah  MN.  Il  a  pas  tout  à  fait  fini  encore.  IPM  [Ingénierie  Pédagogique  
Multimédia].
– E : Il m'avait dit que c'était toi qui lui avait conseillé de faire cette formation, alors  
que lui était intéressé par UTICEF.
– PJL : Ouais.
– E : Mais pourquoi l'avoir orienté vers autre chose qu'UTICEF ?
– PJL : Par rapport à ses pré-requis, par rapport à son parcours avant et parce qu'il  
n'allait pas intégré l'éducation nationale ou l'enseignement supérieur. Et parce que  
ça  me  semblait  plus  proche  de  ce  que...  de  lui.  Voilà.  C'est  une  appréciation  
personnelle. Il y a dans IPM un profil plus multimédia et plus technique et moins...  
un petit peu moins pédagogique.
– E : D'accord. Mais c'est en aucun cas parce qu'à un moment on arrive à saturation 
des...
– PJL : Non. Mais c'est un profil complémentaire, IPM. [...] quand je lui ai proposé,  
moi je pensais que l'AUF avait besoin de ce type de compétences, des compétences  
liées aux plateformes, liées aux outils de développement et ça me semblait plus  
proche de MN, qu'UTICEF qui est vraiment très très pour les profs.459
Cette  formation  intéresse  aussi  le  personnel  des  établissements  d'enseignement  supérieur 
privé. Nous avons ainsi rencontré, au cours de nos recherches de terrain, un apprenant non 
sénégalais, chef de projet E-learning à l'Institut Supérieur de Management (ISM).
En conséquence, l'AUF opère ici un véritable transfert, à la fois de compétences, mais 
aussi  de technologies et  même d'idées.  Ceci  nous  renvoie de ce fait  aux  landscapes d'A. 
Appaduraï, que nous voyons se profiler ici : 
– l'ethnoscape à travers les individus, ici les formateurs et les formés ;
– le  technoscape, avec ces technologies informationnelles et éducatives que l'AUF diffuse 
de manière transnationale ; 
– les financescapes, car si l'AUF ne se voit pas en bailleur de fonds, elle apporte néanmoins 
des subsides aux institutions et aux apprenants ; 
– les  médiascapes,  définis « à la fois comme la distribution de moyens électroniques de 
produire  et  de  disséminer  de  l'information »  (ici,  portails  éducatifs,  plateformes 
d'enseignement), « et les images du monde créées par ces médias »460, nous renvoyant au 
référentiel pédagogique
– et les  idéoscapes, qui sont « aussi des concaténations d'images, mais [...] sont souvent  
459 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
460 A. APPADURAÏ, Après le colonialisme... op. cit. : 73
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directement  politique »461,  et  qui  nous  renvoient  ici  au  discours  de  l'AUF  et  dans  la 
manière qu'elle a de se distancer de l'UVA.
Pour savoir  dans quelle mesure le transfert opère, nous regardons du côté des institutions 
universitaires sénégalaises. Avant cela, il nous faut noter la volonté manifeste de l'Agence de 
diffuser  vers  les  universités  voisines,  comme  le  montrent  les  procédés  de  production  de 
contenus mis en œuvre. Nous les détaillons dans le point qui suit ; ceci repoussant quelque 
peu la sensation de glocalisation ressentie jusqu'ici.
 C. La production de contenus
 1. Genèse du Master Droit du cyber-espace africain, un contenu produit au Sud
Si l'AUF a, dans un premier temps, proposé des formations à distance dispensées à 
partir  des  universités  du  Nord,  il  s'agissait  d'abord  pour  expérimenter,  dans  l'optique  de 
déployer ensuite ce type de dispositifs dans les universités du Sud. Elle a donc aussi investi 
dans la formation des enseignants et des formateurs, comme nous venons de le comprendre, et 
s'est ainsi constitué un réseau de personnes-ressources, qu'elle a identifiées comme experts. 
Deux  d'entre  eux,  d'origine  sénégalaise,  ont  contribué  au  développement  de  la 
première  formation  à  distance  aux  contenus  majoritairement  locaux,  avec  le  soutien  de 
l'AUF : le Master 2 Droit du Cyber-espace africain, délivré par l'université Gaston Berger de 
Saint-Louis462. C'est l'ancien Doyen de l'UFR de Sciences Juridiques et Politiques (UFR SJP) 
de l'UGB, le Pr Abdoullah Cissé463, qui en est à l'origine. Il raconte, à ce propos, qu'il a pris 
conscience  de  la  nécessité  pour  le  continent  africain  d'être  intégré  « à  la  société  de 
l'information  et  à  l'économie  du  savoir »,  lors  du  Sommet  Mondial  de  la  Société  de 
l'Information. En prenant part aux différentes réunions préparatoires, en tant que spécialiste 
du Droit des TIC, il a constaté la trop faible participation des universitaires africains, surtout 
de la filière juridique, au processus en cours. Il relève ainsi un paradoxe certain :
autant, on est en marge de cette société de l'information qui se défile sous nos yeux,  
mais autant aussi,  on a tout les atouts pour rattraper le retard et  avoir une mise à  
niveau de l'information, grâce à la formation ouverte et à distance464
461  A. APPADURAÏ, Après le colonialisme... op. cit. : 74
462 Ce master n'est pas à proprement parler la première formation à distance, puisque le projet FORCIIR de la 
coopération  française,  qui  a  soutenu  la  mise  en  ligne  du  programme  de  formation  en  Sciences  de 
l'information documentaire  à  l'EBAD,  est  antérieur  au Master  saint-louisien.  Le  master  est  en réalité  la 
première expérimentation d'une université africaine soutenue par l'AUF.
463 Aujourd'hui Directeur du Collège Universitaire Régional de Bambey.
464 Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur 
du CUR de Bambey, Dakar-Bambey,  21 mai 2007. Il s'agit toutefois de propos énoncés bien après qu'il ait 
mené cette réflexion, il nous est donc impossible d'éviter tout phénomène de reconstruction du discours.
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Il imagine donc « mobiliser l'expertise des pays du nord ou de la diaspora africaine dans ces 
pays du Nord et organiser une formation à distance ».
Dans  un  premier  temps,  il  pense  à  une  formation  juridique  sur  les  systèmes  de 
paiements, puisqu'il a lui même participé à la réforme sur la modernisation des systèmes de 
paiements pour la Banque Centrale des Etats d'Afrique de l'Ouest (BCEAO). Il était d'ailleurs 
le seul spécialiste africain sur ces questions au sein de l'UEMOA et de la CEMAC465, au coté 
d'experts européens. Nous devinons ici que le Pr A. Cissé est d'ores et déjà un universitaire 
branché sur de multiples réseaux. Il est intégré à différents  idéoscapes qui ont pris part à la 
réflexion sur la société de l'information, qu'il s'agisse d'instances internationales, type acteurs 
du SMSI, UNESCO, BCEAO, etc., mais aussi de communautés universitaires, et notamment 
celle qui se retrouvait à l'université d'été de la communication d'Hourtin466. En cela, il est donc 
aussi membre de certains ethnoscapes, de par ses différents mouvements migratoires, presque 
pendulaires, entre le Sénégal et ces différents pôles politiques et académiques.
En se rapprochant de l'AUF, il intègre de nouveaux landscapes qui vont façonner la 
formation Droit du Cyber-espace africain. Cette connexion avec l'Agence Universitaire de la 
Francophonie est en fait le fruit d'une rencontre « fortuite » – selon ses propres mots – entre 
les  ambitions d'un universitaire  et  les  volontés  politiques d'une institution de coopération. 
C'est en effet à Saint-Louis, à l'occasion d'un colloque sur l'harmonisation des diplômes et des 
curricula, que le Directeur du Bureau Afrique de l'Ouest d'alors, B. Mvé Ondo, met en rapport 
le Pr Cissé avec la Rectrice de l'AUF, M. Gendreau-Massalou. Celle-ci, désireuse de mettre en 
œuvre  des  projets  de  formation  à  distance  dans  les  universités  du  Sud,  s'engage  alors  à 
soutenir  la  formation  proposée  par  A.  Cissé.  Le  cursus  en  deviendra  plus  généraliste  et 
concernera  plus  globalement  le  droit  des  TIC,  particulièrement,  le  Droit  du  cyber-espace 
africain. A. Cissé justifie ainsi ce choix scientifique :
Quand j'allais au SMSI, c'était pour parler, certes, de la société de l'information, mais à  
partir de [la perspective] africaine de la société de l'information. [...] Et donc même  
quand cet  intitulé  a  été  proposé,  au niveau de  l'AUF, les  gens  m'avaient  interpellé  
dessus : « pourquoi vous dites Droit africain du cyber-espace ? Et non pas seulement  
Droit du cyber-espace ? Parce que le cyber espace, bon, c'est pas l'Afrique, c'est pas  
l'Europe,  c'est  tout  le  monde ! »  J'ai  dit  « mais le  droit  des  affaires,  c'est  la  même 
chose :  vous avez  le  droit  européen,  vous  avez  le  droit  africain,  vous avez  le  droit  
américain des affaires. Le droit de la famille : la famille, elle est universelle ! Mais il y  
a toujours une perspective qui fait en sorte, ou bien qui nous permet d'inventer des  
réponses à partir de notre imaginaire, de notre culture, de nos savoirs, d'inventer des  
réponses qui nous soient propres à des problématiques d'importance globale. Mais  
avoir  une  problématique  qui  est  d'importance  globale  ne  signifie  pas  que  la  
465 Respectivement,  Union  Economique  et  Monétaire  Ouest  Africaine  –  UEMOA  –  et  Communauté 
Economique et Monétaire d'Afrique Centrale – CEMAC. 
466  Réseau qu'il dit avoir intégré après le sommet et qui lui a permis de se rapprocher de collègues européens.
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problématique est exclusivement, est intrinsèquement globale ! Elle est d'importance  
globale,  mais  les  solutions  peuvent  être  locales.  Et  la  pertinence  des  solutions  
dépendra  de  leurs  capacités  à  articuler  le  global  au  local. [...]  Et  ce  que  nous 
cherchions donc, à l'époque, c'est de pousser les africains à réfléchir, à partir de leur  
culture, pour contribuer à l'émergence de ce cyber-droit. Donc, Droit africain du cyber-
espace.467
Il s'agit d'une problématique relativement nouvelle. L'AUF apprécie fortement ce caractère 
novateur et recherchera d'ailleurs cette caractéristique dans les prochaines formations qu'elle 
soutiendra. Les contenus de cette formations sont logiquement, eux aussi, des contenus plutôt 
novateurs, qui n'existent pas en tant que tels dans les universités d'Afrique francophone. La 
formation comporte une introduction à la question, un volet méthodologique et porte surtout 
sur trois axes principaux, tous relatifs aux TIC :
✗ celui  du  Droit  public,  sur  les  questions  de  Démocratie  et  de  protection  des  Droits 
humains ;
✗ celui du Droit des affaires, posant des questions économiques et financières ;
✗ celui du Droit pénal, avec les notions de cyber-criminalité468.
 2. Le soutien de l'AUF et le transfert d'un modèle
A  la  suite  de  cet  accord  passé  entre  l'AUF  et  l'université  Gaston  Berger, 
l'administrateur délégué du programme V, P.J. Loiret, effectue une mission à Saint-Louis pour 
expliquer le processus à l'équipe d'enseignants chargée de la mise en ligne du diplôme. Il 
insiste  sur  le  fait  que  formation  à  distance  implique  avant  tout  de  mettre  en  œuvre  de 
nouveaux modes de production et de transmission des connaissances. 
En premier lieu, le diplôme ne doit être celui d'une université, mais d'un consortium 
d'universités.  D'un  côté,  pour  l'AUF,  ceci  à  l'avantage  d'offrir  aux  universités  une 
mutualisation des compétences, celles-ci étant réparties dans différents pôles académiques du 
Nord comme du Sud. L'idée de mutualisation est importante ici, en ce qu'elle implique une 
mise en commun des compétences, dans une logique de réciprocité. Les universités du Sud 
sortent ainsi d'un mode de coopération basé sur l'assistanat et la substitution, dans laquelle 
certains opérateurs tendaient à les placer, comme par exemple, la coopération française avec 
ses assistants techniques ou les missions d'enseignement qu'elle accorde. De l'autre côté, pour 
l'UGB, le fait d'impliquer des universités du Nord donne à l'université sénégalaise une plus 
grande visibilité et davantage de reconnaissance internationale, car celles-ci savent ce qui se 
fait au Sud et peuvent y apporter leur contribution469. 
467   Entretien  avec  Abdoullah  Cissé,  Responsable  scientifique  du  M2 Droit  du  Cyber-espace  africain  et 
Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
468 Voir http://foad.refer.org/article183.html (au 18/09/08)
469   Entretien  avec  Abdoullah  Cissé,  Responsable  scientifique  du  M2 Droit  du  Cyber-espace  africain  et 
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Seront donc impliquées, au début de ce consortium, les universités de Ouagadougou 
(Burkina Faso), de Paris 1 et Toulouse (France)470, de Namur (Belgique) et de Laval (Canada). 
Selon le responsable scientifique, ces choix sont de nature plutôt « arbitraire », car ce sont des 
choix « affectifs », effectués au gré de relations interpersonnelles qui relient certains collègues 
entre  eux.  De  son  propre  aveu,  il  semble  toutefois  que  ce  premier  partenariat  n'ait  pas 
fonctionné comme il se doit. Aujourd'hui, on ne retrouve donc plus que les universités Gaston 
Berger  de  Saint-Louis  et  Cheikh  Anta  Diop  de  Dakar  (Sénégal),  l'université  de  Paris  1, 
l'université de Méditerranée (Aix-Marseille) et  l'université de Toulouse (France),  ainsi que 
l'université de Laval (Canada)471. Les contenus produits sont le fruit de ce consortium, mais 
reste toutefois, pour une grande part, le fait d'universitaires sénégalais, même concernant les 
unités d'enseignement achetées à Toulouse 1. 
Surtout,  les  nouveaux  modes  de  production  des  connaissances  impliquent  une 
restructuration  des  cours  en  vue  d'une  utilisation  dans  un  enseignement  à  distance.  Etant 
donné le mode différencié de transmission de ces contenus, il  est nécessaire de mettre en 
œuvre une nouvelle approche pédagogique, à laquelle les enseignants ne sont pas familiarisés. 
Rappelons d'ailleurs à ce propos que, d'une manière générale, les enseignants du supérieur ne 
bénéficient d'aucune formation pédagogique, conformément au modèle universitaire français. 
Le rôle de l'AUF dans ce partenariat ne consiste pas seulement à appuyer la mise en place 
d'un consortium, mais aussi et surtout à former les acteurs de ces formations, aux différents 
métiers que l'enseignement à distance amènent. Ainsi, la formation à distance, telle qu'elle est 
revendiquée  par  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie,  repose  sur  un  modèle 
d'apprentissage collaboratif, tel que celui-ci s'illustre dans la formation UTICEF. En 2005, lors 
d'investigations  menées  pour  le  Master  Recherche,  nous  avions  déjà  eu  l'occasion  de 
rencontrer  A.  Mbengue  –  alias U3sn,  ancien  apprenant  UTICEF,  lui  même tuteur  pour  la 
formation, et expert AUF pour la mise en place du M2 saint-louisien. Cet entretien nous a 
donné  une première approche du constructivisme, philosophie pédagogique mise en avant 
dans les Formations Ouvertes A Distance472. Celles-ci reposent largement sur le principe du 
travail collaboratif, où les étudiants travaillent en groupe et construisent ensemble le savoir. 
L'enseignant devient un « facilitateur de l'apprentissage », loin du modèle où il « dépose le 
cours  et  laisse  l'étudiant  patauger »473.  Les  Technologies  de  l'Information  et  de  la 
Communication sont ainsi des technologies de « l'apprendre en faisant » et « permettent aux 
Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
470 Deux cours  ont  notamment été  achetés à  Toulouse,  selon P.J.  Loiret.  Entretien avec  Pierre-Jean Loiret, 
Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
471 Voir http://foad.refer.org/article184.html (au 19/09/08).
472 G. THÉBAULT, L’usage des Technologies... op. cit. : 73-74. 
473 Entretien avec A. Mbengue, tuteur pour la formation UTICEF, Dakar, 24 mai 2005
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enseignants  d'amener  les  élèves  à  vivre  des  expériences  d'apprentissage  constructiviste 
autorégulées, autodirigées et fondées sur la résolution de problèmes »474.
La  formation  à  distance  distingue  donc  différents  rôles :  à  commencer  par  les 
concepteurs de contenus et les tuteurs, qui peuvent ne pas être dissociés des premiers. Le 
tuteur est alors réellement celui qui accompagne l'apprenant tout au long de sa formation. 
L'AUF  a  donc  formé  les  acteurs  à  ces  nouvelles  logiques,  notamment  avec  les  ateliers 
Transfer,  particulièrement  avec  les  ateliers  3.  C'est  en  effet  l'objectif  principal  de  ces 
formations, de former les enseignants à la pédagogie distancielle, aussi bien sur le plan de la 
production  des  contenus  que  de  l'animation  du tutorat475.  dès  le  début  du projet,  il  a  été 
convenu  d'un  plan  de  formation  pour  permettre  aux  enseignants  de  suivre  ces  différents 
ateliers. A la suite de ces différentes formations, la plupart des tuteurs s'accordent à dire que 
cela  a  été  pour  eux  une  sorte  de  prise  de  conscience  pédagogique.  Il  a  fallu  motiver 
financièrement  les  enseignants,  à  travers  des  droits  d'auteurs,  afin  des  intéresser  au  bon 
déroulement de la formation. 
En sus des concepteurs et des tuteurs, il existe un troisième métier, dont la fonction est 
primordiale pour la formation à distance : il s'agit du coordinateur pédagogique. C'est en effet 
lui  qui  fait  le  lien  entre  tous  les  intervenants  de  la  formation,  concepteurs,  tuteurs  et 
apprenants. En l'absence de contacts réels, c'est notamment lui qui assure le maintien de la 
cohésion  au  sein  de  cette  communauté  virtuelle.  Celui-ci  a  donc  aussi  été  formé  à  ses 
nouvelles attributions et, pour ce faire, a été envoyé à Strasbourg, auprès de l'équipe UTICEF. 
Il  s'est  ainsi  familiarisé avec les outils  et  les  principes  de la plateforme,  qui  est  aussi  un 
environnement très important.  Pour le Master 2, le choix s'est  porté sur Acolad, la même 
plateforme  que  celle  qui  sert  à  UTICEF.  Sa  particularité  est  de  disposer  d'une  interface 
graphique  fondée  sur  une  métaphore  spatiale,  qui  met  en  scène  les  lieux  habituels  de  la 
formation. Elle représente ainsi des amphithéâtres, des salles de TD, des bureaux pour les 
enseignants,  etc.  et  est  donc  relativement  aisée  à  appréhender  pour  des  individus  non 
familiarisés avec ces nouvelles logiques. Il est d'ailleurs ressorti de nos entretiens que ceux-ci 
apprécient assez l'outil en question476. 
La formation Droit du cyber-espace est donc visiblement un duplicata de la formation 
UTICEF. Ceci n'a rien de surprenant, cependant, dans la mesure où les trois experts conviés 
474  UNESCO, Rapport mondial sur la communication et l'information 1999-2000, Paris, Unesco, 1999 : 55. 
http://www.unesco.org/webworld/wcir/fr/report.html (au 19/09/08).
475 Ainsi les ateliers 3 se décomposent comme suit : atelier 3.1, « Usages de base de l'internet pour l'animation 
de  groupe » ;  atelier  3.2,  « Conception,  développement  et  utilisation  d'un  cours  en  ligne » ;  atelier  3.3, 
« Création et gestion d'un enseignement ouvert et distant » ; atelier 3.4, « Tutorat dans une formation ouverte 
et à distance ». Voir http://www.transfer-tic.org/rubrique3.html (au 19/09/08).
476 Rappelons d'ailleurs que les acteurs de la formation ont refusé de migrer vers une plateforme libre (Moodle). 
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sur la mise en route de cette formation sont eux-mêmes des produits d'UTICEF (U3sn et U4sn, 
plus  un  formé  marocain).  Trois  ans  après  le  démarrage  de  la  formation,  l'administrateur 
délégué  du  programme  V  s'interroge  donc  sur  l'évolution  de  ce  modèle  extrêmement 
collaboratif : 
je serai curieux de voir comment le modèle s'est dégradé. Et quand je dis ''dégradé'',  
c'est pas péjoratif de ma part, c'est comment il s'est adapté, contextualisé ?477
Sur cette question, nous pouvons d'ores et déjà répondre que le modèle a quelque peu perdu 
de son caractère collaboratif, entre des apprenants de la formation continue, pris dans leurs 
obligations  professionnelles,  et  des  apprenants  en  formation  initiale,  qui  ont  parfois  le 
sentiment qu'une grande partie du travail en groupe et des situations-problèmes repose sur 
eux. En outre, P.J. Loiret remarque qu'un tel degré de collaborativité est extrêmement exigeant 
pour des enseignants africains,  dont on sait  qu'ils « ont des métiers à côté ». Par la suite, 
l'administrateur délégué insistera donc pour que les autres diplômes accompagnés par l'AUF 
se détache plus ou moins de ce modèle UTICEF.
Après trois ans de fonctionnement du Master 2 Droit du cyber-espace africain, P.J. 
Loiret semble globalement satisfait du bilan :
c'est cet  accompagnement global, là, qui a été fourni, qui a fait que la formation, en 
2005-2006 a démarré et qu'elle dure. Ce qui est remarquable dans cette histoire... avec 
quelques difficultés, mais bon...478
De même, les différents acteurs rencontrés en 2006-2007, au cours de la deuxième promotion, 
paraissaient satisfaits de leur expérience, même s'ils faisaient état de certaines difficultés. 
 3. Difficultés et travers de la « configuration développementaliste »
Il nous faut donc en venir aux quelques pierres d'achoppement que les acteurs de la 
formation ont pu rencontrer. La plupart sont d'ordre local. Ainsi, il a, dans un premier temps, 
fallu faire en sorte que ce projet soit celui d'une équipe, d'un établissement, et non d'un seul 
porteur. L'AUF sest attachée à vérifier que le Pr Cissé n'était pas seul à souhaiter développer 
cette formation, à la suite de quoi il a fallu impliquer le reste de l'UFR et non simplement le 
laboratoire. Ceci ne va pas sans difficulté, d'autant que  l'UFR de Sciences Juridiques est un 
environnement assez conflictuel, dont il ressort certaines frictions entre les différents corps 
d'enseignants, notamment assistants, maitres de conférence et professeurs479. Cet état de fait a 
477 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
478 Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
479 A. Cissé décrit ainsi cet environnement : « nous avons, comme vous le connaissez dans l'université, une 
présence un peu trop forte du syndicalisme, qui fait que les gens ne respectent ni les hiérarchies, ni les cadres, 
etc...  Heu,  l'enseignant...  doctorant  ou  ATER,  selon  les  équivalences,  peut  se  sentir  avoir  autant  de 
responsabilités que le HDR ou le professeur et il le réclame. » (Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable 
scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai  
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donc eu plusieurs conséquences sur la formation. La première d'entre elles est relative à une 
certaine « culture du chef de projet », en vigueur au Sénégal480, qui a fait que plus d'un se sont 
étonnés de ne pas voir les subsides retomber sur l'UFR et en ont soupçonné le responsable 
scientifique. Or, c'est sans savoir que l'AUF ne verse pas d'argent en tant que tel et finance 
avant tout des missions et des actions (par exemple, les sessions de formation). Ainsi, P.J. 
Loiret  comme  A.  Cissé  ont  tous  les  deux  insisté,  lors  des  entretiens,  sur  le  fait  que  le 
responsable scientifique de la formation n'a pas été rémunéré et que les futurs responsables ne 
le seront pas, pour ne pas faire de cette position un enjeu. Seuls les droits d'auteurs ont été 
rémunérés, avec l'aide de l'AUF, ainsi que le travail des tuteurs et du coordinateur. Toutefois, 
ces  derniers sont financés,  selon le  modèle économique établi,  par les  droits  d'inscription 
versés directement par les apprenants ou par l'AUF, pour les allocataires d'une bourse. Une 
fois ceux-ci rémunérés, l'AUF n'a plus droit de regard sur le réinvestissement des bénéfices 
par l'université, ainsi qu'en témoigne P.J. Loiret :
Donc, en plus, l'université fait du bénef ! Comment ils réinvestissent ? Je sais pas. Et à  
la limite, j'ai pas à le savoir. Ce que je sais, c'est que avec les frais d'inscription qu'ils  
reçoivent, ils ont de quoi payer le coordinnateur et le tutorat des profs. C'est pour ça  
que ça peut être pérenne. Et je pense que l'an dernier, ils ont eu autant de payants que  
d'allocataires de l'AUF, et qu'un jour, ils pourront presque se passer d'allocations.481
Le Master  2  Droit  du  Cyber-espace  étant  la  première  expérience  de  l'AUF en  la 
matière, se pose alors véritablement la question de la viabilité du projet. Et de fait, l'on peut 
s'interroger. L'objectif, à terme, est en effet que l'université locale s'affranchisse de l'aide de 
l'Agence  et  que  son diplôme soit  pérenne.  Pour  ce  qui  est  de  ce  Master  2,  il  faut  noter 
l'absence physique du responsable scientifique, aujourd'hui Directeur du Collège Universitaire 
Régional de Bambey, ce depuis le début 2007. Le diplôme repose donc désormais largement 
sur  la  présence  et  le  travail  du  coordinateur,  actuellement  assistant  à  l'UFR de  Sciences 
Juridiques. Que se passera-t-il si un jour celui-ci est amené à quitter cette fonction et à être 
remplacé ?482 Par ailleurs, au cours de la troisième promotion, il semblerait que la formation 
ait cessé de tourner pendant quelques semaines, alors que le Centre d'Accès à l'Information de 
2007).  
Ceci fait écho à certains conflits qui s'étaient manifestés lors de la nomination du Doyen de la fac de Droit en 
2006, alors que la reconduction du mandat du Pr Cissé était  contestée.  Précisons que pour de multiples 
raisons, dont nous ne connaissons pas toutes l'origine, le Pr Cissé semble être un personnage relativement 
controversé dans le champ universitaire sénégalais et il est à la fois très respecté par ses étudiants et dans le 
même temps contesté par certains de ses pairs.
480 P.J. Loiret parle ainsi d'une « culture du chef de projet qui récupère tout le financement et qui ne le reverse 
pas ». Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
481  Entretien avec Pierre-Jean Loiret, Administrateur délégué du Programme V, Paris, 13 février 2008
482 En l'occurrence, le coordinateur a été remplacé à la rentrée 2008, sans visiblement perturber le déroulement 
de la formation. Précisons qu'il a été remplacé par deux apprenants de la première promotion. Quant à la 
gestion administrative, elle est désormais davantage le fait de l'UFR, en raison de l'absence du responsable 
scientifique.
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Saint-Louis était fermé, le temps de trouver un successeur à son responsable, Michel Namar. 
Il est vrai que le Centre d'Accès accueillecertains des tuteurs et des apprenants du Master. 
Cette  cessation  des  activités  pénalise  toutefois  les  autres  apprenants,  dispersés  sur  le 
continent, qui, eux, sont inscrits non pas à l'AUF, mais à l'université Gaston Berger. Ce type 
de dysfonctionnements est donc à déplorer et témoigne de la difficulté pour l'université de 
faire tourner un diplôme, indépendamment de l'opérateur de coopération universitaire.
 4. Les émules de cette première expérience
Et pourtant, c'est aussi sur cette première expérience et son bilan globalement positif 
qu'a reposé la décision de poursuivre avec d'autres institutions du Sud. Aujourd'hui, l'AUF 
relaie un certain nombre de diplôme africains, dont elle n'a pas forcément accompagné le 
montage.  D'autres  formations  peuvent  toutefois  être  citées  en  exemples,  notamment  au 
Burkina  Faso :  un  Master  2  en  Gestion  Intégrée  des  Ressources  en  Eau  et  un  autre  en 
Maintenance et Gestion des Infrastructures et Equipements Communaux, mis en place par 
l'Institut International de l'Environnement et de l'Eau (2iE) de Ouagadougou, grâce à cette 
première expérience. Le modèle y est moins collaboratif,  mais repose aussi sur l'expertise 
UTICEF, ce d'autant plus que le coordinateur pédagogique est lui aussi un produit UTICEF. 
Cette fois, il aura cependant été formé au Sénégal, au contact de l'équipe saint-louisienne. 
L'existence de nouveaux projets sénégalais, dont un Master en Informatique à l'UFR 
de Sciences Appliquées et Technologies (SAT) de l'UGB et un Master sur la gouvernance 
universitaire, est aussi remarquable.  Ce sont des projets en cours de réalisation et qui ont 
d'ores et déjà été validés par le conseil scientifique. Il existe d'autres projets, actuellement en 
phase de négociation. 
Remarquons  que  l'AUF est  désormais  soucieuse  d'institutionnaliser  ses  démarches. 
Elle prévoit ainsi de mettre en place une charte de la formation à distance, sorte de cahier des 
charges qui viendra appuyer les prochains appels d'offre, procédure qu'elle entend appliquer 
maintenant. Pour toutes ces formations, en cours et à venir,  les acteurs de l'AUF insistent 
particulièrement sur le temps que peut prendre la mise en place de ce type de formation et sur 
les différentes étapes à traverser. Ainsi l'AUF insiste d'abord sur la formalisation du projet, 
s'assurant en cela qu'il est bien porté par un établissement. Ensuite, il lui faut déterminer un 
calendrier  de  formation  avec  son  partenaire.  Néanmoins,  si  le  planning  du  Master  saint-
louisien s'étalait sur 14 à 15 mois,  il  est  aujourd'hui plus concentré au vu de l'expérience 
accumulée  par  l'AUF.  Une fois  formée,  l'équipe  sera  alors  en  mesure  d'établir  le  modèle 
pédagogique de la formation (plus ou moins collaboratif) et les outils qui l'accompagnent, 
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ainsi que le modèle économique, permettant de pérenniser le projet. Il faudra ensuite produire 
de nouveaux contenus ou restructurer des cours déjà existants. Autrement dit, entre la prise de 
décision d'accompagner la mise en ligne d'un diplôme et le démarrage effectif de ce diplôme, 
il peut s'écouler deux ans en moyenne.
Voici donc un bel exemple de transfert de technologies et de compétences, de l'AUF 
vers  les  universités  membres  de  cette  même association.  Reste  à  observer  le  transfert  de 
modèle en lui même. Pour ce faire, nous nous intéresserons aux universités locales et à leurs 
propres projets de mise en œuvre de formations à distance. Rappelons toutefois que l'AUF 
n'est pas le seul opérateur à opérer ce genre de transferts. L'UVA s'est elle aussi positionnée 
sur ce type d'action, même si des difficultés notables ont entrainé un retard de ses projets. 
Ceci fait donc l'objet de notre point suivant.
 II. A l'UVA : l'amorce d'un transfert
 1. Un projet de renforcement de capacités : l'apprentissage par l'action
Nous revenons, dans ce deuxième point, sur les ambitions de l'UVA. La conjoncture 
dans laquelle s'est trouvée l'Université Virtuelle au cours des deux dernières années ne lui a 
pas vraiment permis de mener à bien ses projets. Nous développerons donc notre propos plus 
rapidement. Il est   cependant nécessaire de consacrer un point particulier  aux activités de 
l'UVA, puisque cette première partie a vocation à présenter différents cas d'études, parmi les 
actions que mènent nos deux opérateurs, l'AUF et l'UVA.
L'UVA a opéré un revirement stratégique entre 2001 et  2004 et  entend désormais, 
conformément  à  ces  nouvelles  orientations,  prendre  part  au  déploiement  des  TIC  dans 
l'enseignement supérieur africain. Plus exactement, elle dit vouloir accompagner 
le  développement  des  capacités  de  son  réseau  d'universités  partenaires  en  Afrique  
francophone à utiliser des systèmes innovateurs d'Apprentissage libre et d'enseignement  
à distance (ALeD) pour élaborer et offrir des cours et programmes agréés de niveau 
universitaires.483
En 2001, la société d'audit Accenture rendait ses conclusions à l'UVA – organe commanditaire 
du rapport – et lui recommandait notamment de devenir  « architecte et [...] intégrateur d'un 
réseau d'enseignement », qui fasse le « lien entre les besoins des étudiants et universités et les 
fournisseurs de contenus »484. Ce n'est qu'en 2004 que l'UVA a véritablement amorcé cette 
transformation, du moins pour la zone francophone, avec la mise en place de son programme 
483 UVA, Plan de mise en œuvre pour le projet VISAF II – UVA, AUCC, Laval et les universités partenaires,  
Nairobi, UVA, 2006 : 23.
484 Accenture, Université virtuelle africaine... op. cit. Voir aussi p.145.
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« le Virtuel au Service de l'Afrique Francophone » (VISAF). A la suite des difficultés que 
l'UVA a pu rencontrer avec son principal bailleur de fonds, le VISAF tend aujourd'hui à être 
réduit à son volet initial, c'est-à-dire à la livraison du diplôme en informatique, avec le soutien 
de  l'université  de  Laval.  Il  en  est  d'ailleurs  devenu  simplement  PILAF  (Programme 
Informatique de l'université de Laval en Afrique Francophone). Le VISAF était pourtant un 
programme plus ambitieux que le PILAF, et particulièrement dans sa deuxième phase. L'UVA 
le décrivait  comme un « projet  d'Apprentissage  par l'Action »,  car la livraison du premier 
programme de formation servait aussi à mettre en place un certain transfert de compétences. Il 
était ainsi prévu 
[qu'à] travers la livraison d'un programme d'informatique aux étudiants africains par 
l'Université de Laval, les universités africaines reçoivent non seulement un transfert de 
compétences techniques et scientifiques, mais également les aptitudes nécessaires pour  
la reprise et la livraison de ce programme par un consortium d'universités africaines.485
Dans sa deuxième phase, le VISAF s'articulait donc autour de la livraison du diplôme, mais 
aussi et surtout d'un programme de « création de compétences africains dans les universités 
africaines en ALeD », le PRECA (Programme de Renforcement des Capacités), et d'un projet 
de « mise sur pied d'un consortium d'universités africaines [...] », censé prendre la relève de 
l'Université de Laval486.
Pour comprendre comment l'UVA entend dérouler ce transfert de compétences, nous 
observons ce qu'elle  désigne  comme un processus  d'apprentissage  par  l'action et  les  trois 
étapes évoquées par l'UVA. Nous revenons d'abord sur le VISAF I, puis sur le VISAF II et la 
poursuite de ses ambitions, malgré les difficultés rencontrées avec le bailleur de fonds. 
Dans une logique d'apprentissage par l'action, le VISAF a d'abord opéré un transfert par la 
simple  pratique  de  la  formation  à  distance,  à  travers  la  diffusion  du  programme  en 
informatique  de  Laval  dans  les  institutions  partenaires.  Cette  première  expérience  de 
l'enseignement à distance a aussi permis à l'UVA, comme cela avait été le cas pour l'AUF, 
d'identifier  des  acteurs  potentiellement  intéressés  par  ces  pratiques  et  de  les  former  par 
l'action. Nous retrouvons cette idée dans les propos des deux responsables de l'UVA
– Sidiki  Traoré :  Donc le  centre UVA a été  vraiment...  c'est  le  centre innovateur.  
L'UVA a apporté l'innovation. L'UVA a apporté – n'est-ce pas – des équipements,  
l'UVA a formé ces  gens...  vous savez en matière de formation,  ils  n'avaient  pas  
vraiment  cette  pédagogie  des  pays  du  Nord,  parce  que  bon  la  façon  dont  les  
enseignants enseignent est différente de la façon dont quelqu'un enseigne ici. C'est  
complètement différent. Ensuite, l'enseignement à distance, ils n'étaient pas habitués  
à l'enseignement à distance, donc on leur a apporté l'enseignement à distance.
[...]
– Albéric Chimon : Certains sont devenus experts en enseignement à distance grâce  
485 UVA, Plan de mise en œuvre pour le projet VISAF II... op. cit. : 23
486 UVA, Plan de mise en œuvre pour le projet VISAF II... op. cit. : 23
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à l'UVA. Un cas concret, c'est le Directeur... l'ex-Directeur du Centre de Saint-Louis  
a ouvert sa propre structure et son institution africaine qui fait de l'enseignement à  
distance actuellement. Tu vois  ?[...]  Et il  utilise notre plateforme pour faire son  
cours.
– ST : C'est nous qui l'avons formé.487
Cet  ancien  directeur  de  centre  est  effectivement  un exemple  intéressant,  qui  nous  permet 
d'illustrer  cette  idée  d'apprentissage  par  l'action.  Cet  acteur,  enseignant  en  mathématiques 
appliquées  et  statistiques,  aujourd'hui  Doyen  de  l'UFR  de  Sciences  Appliquées  et 
Technologies  (SAT),  a  d'abord  bénéficié  de  l'expérience  proposée  par  l'UVA,  en  tant 
qu'initiateur  du  CED  de  Saint-Louis.  Cette  formation  est  aujourd'hui  complétée  par  un 
Diplôme d'Etudes Supérieures Spécialisées (DESS) en Formation à distance de l'université 
Télé-université du Québec (TELUQ)488, qu'il suit lui-même à distance, et qui a été financée 
par l'UVA, grâce au budget attribué par son bailleur de fonds, l'ACDI489. 
Ce n'est que dans la phase II du VISAF que l'UVA entreprend de mettre en place un 
transfert  de  compétences,  à  proprement  parler,  par  le  biais  de  la  formation  des  acteurs. 
Toutefois, en nous penchant sur cet aspect, au cours de nos enquêtes de terrain, nous avons 
décelé de réelles difficultés dans le déroulement des programmes de l'UVA. Ainsi, le PRECA 
et le projet de mise en place d'un consortium d'universités avait été énoncés dès 2005, d'abord 
avec le début de la seconde phase du VISAF. Il en a aussi été question dans le cadre d'une 
réflexion plus globale, présentée lors de la seconde phase du Sommet Mondial de la Société 
de l'Information (SMSI) qui s'est déroulée à Tunis en novembre 2005. dès lors, le PRECA et 
le consortium n'entraient plus simplement dans le cadre du VISAF II, mais prenaient part à un 
plus vaste projet,  intitulé « initiative ALeD », pour Apprentissage Libre et enseignement à 
distribution – ODEL en anglais, pour  Open, Distance and eLearning Initiative. Ce projet a 
pris  forme  parallèlement  à  ceux  développés  par  l'UVA relatifs  aux  Open  Educational  
Ressources (OER) ou Ressources Educatives Libres (REL). 
Nous nous appuyons ici sur une littérature produite par l'UVA elle-même, consultée et 
téléchargée avant que ne soit  refondu le site internet490,  et  sur des rapports fournis  par le 
bureau de l'UVA à Nairobi491, dans le cadre d'un échange de mails, relatif à la question des 
Open Contents492. 
487 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
488 Voir http://www.teluq.uquebec.ca  (au 23/09/08).
489 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
490 N. RIPPON, Le programme de renforcement des capacités de l'UVA (PRECA) Phase 1, UVA, Nairobi, 2005 ; 
B.K. BENJAMIN, Establishment of Open Distance and eLearning Centres, UVA, Nairobi, 2005.
491 AVU,  Discussion Paper – The AVU Open Educational ressources Partnership for Africa, AVU, Nairobi, 
2005 ; AVU, Proposal to Hewlett Foundation Education Program from the African Virtuel University : Open 
Education ressources Priority, AVU, Nairobi, 2006
492 Contenus libres, à mettre en parallèle avec la logique des logiciels libres, dits Open Source Cet échange a eu 
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En  2005,  le  PRECA est  donc  présenté  comme  partie  de  la  stratégie  REL493,  que  l'UVA 
introduit au SMSI de Tunis494. La stratégie développée par l'UVA se propose de mettre en 
place  ce  qu'elle  appelle  une  architecture  REL,  qui  a  l'ambition  de  promouvoir  le 
développement de ces ressources « comme un processus dynamique et collaboratif, engageant 
les  praticiens  et  les  étudiants  à  chaque  étape »495 (création,  organisation,  utilisation  et 
dissémination des ressources). L'UVA est toutefois consciente que cette stratégie doit faire 
face à un certain nombre de défis, relatifs à la question de la sensibilisation, ou encore à celles 
des  infrastructures  technologiques,  du  renforcement  des  capacités  et  des  structures  de 
gouvernances496. Ce sont précisément ces défis qui justifient l'existence du PRECA. Celui-ci 
est donc présenté, lors du SMSI, comme une initiative destinée à faire évoluer et à renforcer 
les infrastructures et les capacités en terme d'Apprentissage libre et d'enseignement à distance. 
Il serait ainsi d'abord part des grandes ambitions de l'UVA et aurait ensuite été intégré au 
VISAF II. 
 2. Les difficultés du VISAF et la douloureuse mise en place du PRECA
Un certain nombre de documents font état de ce projet de renforcement des capacités, 
ainsi que des modalités de mise en place et de fonctionnement de la formation. Il est aussi 
question du PRECA dans le plan de mise en œuvre du Visaf II497, de même que du projet de 
mise sur pied du consortium. Tous ces documents sont datés entre 2005 et 2006. Pourtant, lors 
de nos investigations de terrain, entre octobre 2006 et aout 2007, il nous était extrêmement 
difficile  d'avoir  des  informations  sur  le  PRECA ou le  consortium,  auprès  des  principaux 
intéressés :  les  directeurs  des  centres  UVA  sénégalais  ou  enseignants  des  universités, 
lieu  avec  Amanda  Hopkins,  Spécialiste  des  technologies  éducatives  à  l'UVA Nairobi, à  la  suite  de  la 
publication d'une interview dans la Newsletter E-learning Africa,  éditée en avril 2007.
Voir http://www.elearning-africa.com/newsportal/english/news51.php (23/09/08). 
493 Le terme « Ressources Educatives Libres » a été adopté lors d'un Forum sur l'impact des didacticiels libres 
dans l'enseignement supérieur des pays en développement, organisé en 2002, à Paris, par l'UNESCO. Voir le 
rapport final du forum : h  ttp://unesdoc.unesco.org/images/0012/001285/128515f.pdf   (23/09/08).
494 Les lignes qui  suivent s'appuient  sur une communication effectuée lors d'édition 2007 de la conférence 
internationale  E-learning  Africa.  G.  THÉBAULT,  « Open  Source  and  Open  Content :  Possibilities  for  E-
learning ? Case studies of the AUF and the AVU in Senegal », communication à la conférence  E-learning 
Africa, Nairobi, 29-30/05/2007
495 Voir la plaquette de l'UVA sur « l'initiative pour l'Apprentissage Libre et l'Enseignement à Distance » (elle 
nous avait été remise lors de notre première visite au bureau régional de Dakar)
496 La  stratégie  de  l'UVA s'appuie  notamment  sur  un  rapport  final  signé  conjointement  par  l'UVA et  le 
Massachussetts  Institute  of  Technology  OpenCourseWare (MIT  OCW),  sur  un  projet  de  diffusion  des 
ressources OCW du MIT aux institutions africaines.  Ce projet  a donné lieu à une série  d'études  sur les 
capacités  de  17  universités  est-africaines,  en  matière  d'enseignement  libre  et  à  distance.  Ainsi,  selon  le 
document de l'UVA, « the studies elicited four  fundamental challenges inhibiting participation in the OER  
movement : sensitisation, technological infrastructures, capacity enhancement and governance structure ». 
AVU, Discussion Paper... op. cit. : 8-10
497 UVA, Plan de mise en œuvre pour le projet VISAF II... op. cit.
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impliqués dans les stratégies de mise en œuvre des TIC, et donc censés être au fait de ces 
actions.  Au  cours  de  nos  entretiens,  nous  entendions  ainsi,  successivement,  différentes 
diatribes à l'encontre du PRECA. Nous n'avons été informé des difficultés de l'UVA avec son 
bailleur  de fonds qu'en juin 2007, mais  il  ressortait  déjà  des entretiens menés auprès  des 
acteurs  de  l'UVA que  l'organisation  était  dans  une  période  trouble.  Ceux-ci  ne  nous  ont 
toutefois jamais fait part de la nature et de l'intensité réelle de ces difficultés, comme nous le 
montrent ces deux extraits d'entretiens avec des directeurs (ou anciens directeurs) de centre 
d'enseignement à distance de l'UVA.
– Enquêteur : Et le PRECA, il est lancé déjà ? ou...
– Camara : Ouh... (rires) Il a du plomb dans l'aile !
– E : Et l'ALeD, donc c'est la même chose, actuellement, ça n'a pas démarré ?
– C : Ça n'a pas vraiment démarré. Oui.
– E : Bon, mais c'est sur le point de démarrer quand même ? ou...
– C : Sur le point... je ne sais pas. Vraiment.
– E : C'est en stand-by ?
– C : En  stand-by. J'ai l'impression que même ce truc là... pfff... c'est pas évident.  
Nous  attendons  toujours  de  voir.  Vous  savez,  les  projets  hein  !  (rires)  Faut  
toujours... Ce sont toujours des projets, hein. Voilà.
– E : Parce que là, c'est quand même des projets qui ont été réfléchis depuis un petit  
moment, qui pourrait être petit à petit...
– C : Oui. Oui. Oui. C'est pas facile de mettre ça... Vous savez, les gens sont toujours  
à la merci de ceux qui mettent les sous dedans. Donc, à un moment donné, ils ont un  
intérêt dans une direction, puis quelques temps après, ils n'ont plus d'intérêt dans  
cette direction là. Il y a beaucoup de paramètres qui entrent en jeu quoi.498
– G.S.  Lo :  Ils  ont  eu l’idée [d'un renforcement  de compétences]  et  ils  ont  eu un 
financement de la Banque. Beaucoup d’argent ! Il y a beaucoup d’argent jusqu’à 
présent.  Et  ils  ont  fait  le  PRECA.  Et  ils  ont  commencé.  On a dit  pour  chaque  
université, avant de faire le PRECA, il faut un comité ALeD. On a fait le comité  
ALeD.  Mais  en  le  créant,  moi  j’ai  dit  que  c’est  pour  toutes  les  formations  à 
distance. C’est ça ce qui est fait… En me disant que… En me disant sûr que l’UVA 
ne  fera  pas  son  travail.  Effectivement  elle  ne  l’a  pas  fait.  Le  PRECA est  mort  
maintenant.499
Dans un tel flou institutionnel, les institutions universitaires parvenaient donc elles-mêmes 
difficilement à savoir ce qu'il en était réellement du PRECA, tant à l'UCAD qu'à l'UGB.
– Enquêteur : Le PRECA, vous savez où ça en est, justement, ou pas ?
– Claude Lishou : Ben, le PRECA, on attend encore.
– E : D'accord. Mais, c'est pour juin ou... Parce que quand j'essaie d'avoir des... J'ai  
énormément de mal à avoir des informations sur le PRECA ou sur ALeD.
– CL : Ben, je suis le point focal de ça et je n'en ai pas non plus.
– E : D'accord.
– CL : Voilà. Ça peut être juin. (rires).500
498 Entretien avec Camara, Directeur de l'UVA Dakar, Dakar, 09 mars 2007
499 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
500 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
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– Marie-Emilienne Diagne :  Les  informations  que  j'ai  à  propos de  ça,  elles  sont  
vraiment  très  très  light et  même  la  dernière  fois,  quand  on  a  discuté  avec  la  
délégation de l'AUCC, ils n'ont pas dit de façon claire ce qu'ils comptaient faire,  
par rapport à ce PRECA-là. [...] Ils disent pas de façon claire ce qu'ils vont faire  
dans leur PRECA, ça je vous le dis sincèrement...
– E : Mais moi, sur le PRECA, bon, j'ai vu beaucoup de rapports et beaucoup de...  
j'ai lu beaucoup de choses...
– MED : Mais moi, je vous dis pour l'instant, je crois qu'il n'y a rien de fait.
– E : D'accord. Parce qu'au niveau de Cheikh Anta Diop, on m'avait dit qu'a priori en 
juin, il devait peut-être y avoir une formation... mais personne n'avait vraiment l'air  
de savoir et...
– MED : Oui.
– E : ... et quand je pose les questions à l'UVA, j'ai pas véritablement de réponses...
– MED : Ben disons... l'UVA, il y a une nébuleuse là-bas... en terme d'informations, je  
pense que là, il y a un problème. Même en ce qui nous concerne, les informations ne  
viennent pas...501
Le PRECA a donc souffert du retrait de l'ACDI et a lui aussi connu une phase de 
transition,  sans  que  les  autorités  de  l'UVA ne  sachent  réellement  si  le  projet  allait  être 
maintenu.  Il  s'agit  en fait  d'un  programme qui touche la zone anglophone (17 institutions 
partenaires) comme francophone (12 IP). Les financements devaient provenir de la Banque 
Africaine  de  Développement  (BAD),  pour  8  institutions  anglophones  et  2  francophones 
(Madagascar et Djibouti), de l'UVA elle-même, pour les 9 autres institutions anglophones, et 
de l'ACDI, pour la plus grande part des institutions francophones502. Avec le retrait du bailleur 
canadien, la mise en route du programme a vraisemblablement été retardée. Ceci explique 
pourquoi nous n'obtenions que très peu d'informations entre la publication des rapports fin 
2005 et la résolution du problème en aout 2007. De même, l'ACDI prenait aussi en charge le 
projet  de  consortium,  qui  venait,  avec  le  PRECA,  en  complément  du  VISAF I,  puisque 
l'Université de Laval était censée se retirer en 2009. Le PRECA était un outil primordial pour 
la  mise  en  place  du  consortium et  pour  la  reprise  du  programme  d'informatique  par  les 
universités partenaires, dans la mesure où, 
au terme du contrat de livraison des programmes offerts par les universités externes, les  
IP vont devoir [...] absorber les étudiants inscrits dans ces programmes au sein de leurs  
propres programmes résidentiels et leur offrir des diplômes internes ou leur fournir une  
voie alternative pour terminer leur cursus503
Il fallait donc transférer les compétences technologiques et, au besoin, scientifiques, pour que 
les  enseignants  locaux  reprennent  ses  contenus  et  en  produisent  de  nouveaux.  Il  semble 
toutefois que le consortium n'ait pas vu le jour étant donnés les problèmes de financement 
501 Entretien  avec  Marie-Emilienne  Faye-Diagne,  Directrice  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique de l'UGB, Saint-Louis, 13 juin 2007
502  N. RIPPON, Le programme de renforcement... op. cit. : 5
503 L'auteur  d'ajouter  « simple en théorie,  mais difficile à  mettre  en place »,  N.  RIPPON,  Le programme de  
renforcement... op. cit. : 4. 
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énoncés ci-dessus. Ceci est aussi dû l'incapacité des universités à se concerter les unes les 
autres et à se ranger derrière l'une d'entre elles, désignée comme « partenaire principale ». Ce 
principe aurait  alors été abandonné dès 2004, pour laisser place à l'idée d'un consortium. 
Toutefois, les universités partenaires ne sont pas non plus parvenues à s'entendre sur celui-ci 
et ont refusé de le financer, aux dires des responsables régionaux de l'UVA504.
A ce jour, le projet de consortium  est donc sérieusement compromis. Le PRECA a, 
quant  à  lui,  finalement  démarré  ses  activités  en  février  2008,  pour  135  apprenants,  en 
provenance de 24 universités africaines francophones, anglophones, mais aussi lusophones. 
C'est la Banque Ouest Africaine de Développement qui a finalement repris le financement, 
succédant à l'ACDI505. Pour la session francophone, la première semaine de formation a eu 
lieu en présentiel, à Dakar, du 25 au 29 février 2008. Elle se poursuivra ensuite théoriquement 
sur 15 mois, en deux ateliers et un programme de perfectionnement professionnel en ligne.
Il [le programme de formation] couvre des domaines comme l’élaboration de matériel  
didactique  et  la  conception  pédagogique,  la  prestation  de  la  formation  et  la  
technologie, ainsi que la gouvernance, la gestion et le financement des programmes  
d’apprentissage libre et d’enseignement à distance (ALED).506
Le programme de perfectionnement professionnel 
offre  une  formation  sur  les  programmes  d'apprentissage  libre  et  d'enseignement  à  
distance (ALED), notamment sur leur conception, leur prestation et leur gestion. Les  
trois secteurs de spécialisation de chaque institution participante y prennent part.
Le PRECA touche en effet trois sortes d'acteurs : des enseignants, des administrateurs et des 
techniciens. Il entend ainsi doter ces différentes catégories de personnels des universités « des 
compétences  nécessaires  pour  qu’ils  puissent  jouer  un  rôle  prépondérant  en  matière 
d’enseignement  à  distance dans leur  université  et  leur  pays ».  A l'échelle  des  institutions, 
chaque équipe sera alors en mesure de développer un projet institutionnel et de le mettre en 
œuvre.
Nous ne pouvons rendre compte de la pérennité de ce projet, encore moins de l'impact 
qu'il aura dans les deux universités sénégalaises, de Dakar et de Saint-Louis. Il est encore trop 
tôt  pour  en  présumer,  puisque  la  formation  a  démarré  quasiment  au  moment  où  nous 
clôturions nos recherches de terrain. Nous avons toutefois identifié les acteurs universitaires 
504 Entretien collectif avec Albéric Chimon et Sidiki Traoré, Responsables régionaux de l'UVA, Dakar, 28 juin 
2007
505 Sur le démarrage du PRECA, voir notamment l'interview de Bakary.  Diallo, Recteur de l'UVA, dans le 
quotidien  Le Soleil, du 12/02/08. Voir aussi différents articles parus dans la presse sénégalaise : « Sénégal, 
vers  le  développement  des  programmes  de  contenus  des  universités »,  APS,  11/02/08 ;  « Sénégal : 
renforcement  des  capacités  de l'UVA – le  programme lancé aujourd'hui  à  Dakar »,  Walfadjri,  11/02/08 ; 
« Afrique :  enseignement  à  distance.  L'université  virtuelle  africaine  offre  des  opportunités  aux  étudiants 
africains »,  Walfadjri,  12/02/08 ;  « Sénégal :  promotion de  l'enseignement  universitaire  à  distance »,  Sud 
Quotidien, 12/02/08.
506 Selon la documentation de l'UVA, qui nous a été transmise par une des participantes.
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concernés par cette formation.  Six candidats  pour l'université de Dakar et  six autres pour 
l'université de Saint-Louis y ont été inscrits (voir Tableau 24). 
Malgré la faiblesse des informations dont nous disposons par rapport aux activités de 
l'AUF,  il  nous  a  semblé  intéressant  de  confronter  les  diverses  données  pour  comprendre 
comment se multiplie l'expertise dans le champ universitaire sénégalais et l'impact que cela 
peut avoir au sein des institutions. C'est donc l'objet de notre troisième point. 
Tableau 24: Fonction et établissement de rattachement des inscrits au PRECA
Université Cheikh Anta Diop de 
Dakar
Université Gaston Berger de 
Saint-Louis 
Enseignants
p1
Ecole Normale Supérieur 
d'Enseignement Professionnel 
et Technique
(ENSEPT)
p7
UFR Lettres et Sciences 
Humaine (LSH) /
Directeur du centre UVA 
de Saint-Louis
p2
Faculté des Sciences et des 
Technologies de l'Education 
et de la Formation 
(FASTEF)
p8
UFR Sciences Economiques 
et Gestion 
(SEG)
Administrateurs
p3 Ecole Supérieur Polytechnique (ESP) p9 Bibliothèque Universitaire
p4
Faculté des Sciences 
Economiques 
et de Gestion 
(FASEG)
p10 Service de la scolarité
Techniciens
p5 ESP p11
UFR Sciences Appliquées 
et Techniques (SAT) /
Coordinateur technique de 
l'UVA
p6
Faculté des Sciences et 
Techniques (FST) /
Centre de calcul
p12 UFR SAT / Centre de calcul
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 III. La multiplication de l'expertise
 A. Des bailleurs qui multiplient les transferts et l'expertise
 1. Transferts et entrecroisement des flux
Nous distinguons, de manière très visible, un accroissement de ce type de transferts 
vers les universités sénégalaises. Nos deux principaux opérateurs manifestent une certaine 
tendance  à  les  multiplier,  accompagnant  de  ce  fait  leurs  propres  projets  de  soutien  aux 
universités locales en matière de déploiement. 
L'AUF a développé les formations Transfer et s'est appuyée, en parallèle, sur le Master 
UTICEF. Elle bénéficie aujourd'hui d'une certaine expertise locale, formée par ses soins, avec 
qui elle peut entretenir un discours « cohérent ». C'est ce qui lui permet de proposer certains 
services aux universités, notamment la cellule pédagogique et l'accompagnement – formation 
des équipes dans la mise en ligne de cursus. 
De son côté,  l'UVA se dirige aussi  vers ce type d'activités,  bien qu'elle  accuse un 
certain retard en la matière et  qu'elle a rencontré certaines difficultés dans l'obtention des 
financements.  Son  programme  de  formation  PRECA est  aussi  censé  venir  renforcer  les 
compétences au sein des institutions partenaires. Il s'agit ici de former non pas des individus, 
mais des équipes qui seront amenées à mettre en place et développer un projet institutionnel 
de  formation  à  distance.  Logiquement,  les  membres  de ces  équipes  deviendront  aussi  les 
référents en matière de TICE et pédagogie distancielle.
Ces flux tendent très souvent à s'entrecroiser. Par exemple, l'apprenant UTICEF U1sn  , 
enseignant à la FASTEF, n'est autre que P2, déjà enregistré dans la formation PRECA. Ces 
mêmes  flux  s'entremêlent  aussi  avec  d'autres  en  provenance  de  nouvelles  coopérations, 
menées dans un cadre bilatéral. Si nous nous intéressons au cas plus particulier de l'université 
de Dakar, nous recensons un certain nombre de programmes mis en place depuis les années 
1990. Ils ont vocation à contribuer au déploiement des TIC dans l'enseignement supérieur 
sénégalais,  particulièrement  au  développement  de  la  formation  à  distance507.  Il  s'agit  par 
exemple  du  Centre  d'Application  d'Etude  et  de  Ressources  EN Apprentissage  à  Distance 
507 Nous ne sommes pas en mesure de savoir quels sont les autres programmes de cet ordre, déjà en œuvre à 
l'échelle  de  l'UGB.  En  effet,  au  cours  de  nos  entretiens  avec  les  acteurs  saint-louisiens,  nous  avons 
principalement  eu vent des actions développées  par  l'AUF et  l'UVA. Si  nous avons aussi  pris  note d'un 
programme  indien  de  formation  à  distance,  celui-ci  demeurait  au  stade  de  la  discussion,  lors  de  nos 
investigations. A l'inverse, pour ce qui est de l'Université de Dakar, nous avons eu connaissance d'un certain 
nombre de programmes,  en sus de ce que peuvent faire l'AUF et  l'UVA. Nous appuyons donc ici  notre 
démonstration sur l'exemple de l'UCAD, tout en ne prétendant pas à l'exhaustivité en la matière, étant donnée 
qu'il n'existe aucune réelle coordination de ce type de programmes.
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(CÆRENAD), financé par la coopération canadienne,  via l'ACDI, à partir de 1999 ; de la 
formation  à  distance  développée  par  l'Ecole  des  Bibliothécaires,  Archivistes  et 
Documentalistes (EBAD), avec le soutien de la coopération française, dans le cadre du projet 
FORCIIR (FORmations Continues, en Information, Informatisées en Réseaux) ; ou encore le 
programme de renforcement des compétences CoseLearn (Coopération Suisse en matière de 
e-learning), plus récemment financé par la coopération suisse. Nous ferons l'impasse sur le 
projet CÆRENAD. Il qu'il a concerné un seul établissement de l'université de Dakar, l'Ecole 
Normale Supérieure (ENS, aujourd'hui FASTEF) – comme le projet  FORCIIR a concerné 
seulement l'EBAD – et n'a pas abouti à l'objectif initial – à la différence de FORCIIR. 
 2. Transferts canadiens : l'expérience CÆRENAD à l'Ecole Normale
Le CÆRENAD était un programme de coopération et de développement international, 
associant six universités partenaires (l'Université nationale de l'île Maurice, l'ENS de Dakar, 
l'Université  nationale  du  Costa  Rica,  l'Université  du  Mato  Grosso  au  Brésil,  l'Université 
Ponticia de Santiago du Chili et la Télé-université du Québec508). Son objectif était d'apporter 
à distance une formation pédagogique aux enseignants du supérieur. Un certain nombre de 
contenus de formation pédagogique ont donc été constitués par les universités partenaires, 
sans  toutefois  pouvoir  être  réellement  exploités  dans  le  cadre  de  la  formation  à  distance 
initialement prévue. Le financement s'est en effet arrêté en 2003. Aujourd'hui, le CÆRENAD 
demeure présent  et  actif  au sein de la  FASTEF,  même si  ses fonctions  ont  été  revues.  Il 
permet,  entre  autre,  de  former  à  distance  les  professeurs  volontaires  et  vacataires  de 
l'Education nationale509, conformément aux attributions initiales de l'ex-ENS. Notre  U1sn(P2) 
est  donc aussi  formateur  dans le  cadre de ce programme de formation des  volontaires  et 
vacataires.
 3. Transferts français : l'experience FORCIIR à l'EBAD
La deuxième expérience nous intéresse davantage, en ce qu'elle a réellement aboutit 
sur des programmes de formations à distance, que sont les Licences et Master en information 
documentaire de l'EBAD (désormais relayés par l'AUF). Elle fait aujourd'hui office d'exemple 
508 Voir http://fastef.ucad.sn/caerenad.htm (25/09/08).
509 Les volontaires de l'éducation sont des enseignants du cycle scolaire primaire, recrutés au niveau BEFM, 
entre 18 et 35 ans, afin de combler les déficits de personnel enseignant dans le secteur formel de l'Education 
de base, ce dans le cadre des objectifs de scolarisation universelle, fixés dans le cadre du Plan Décennal de 
l'Education et de la Formation (PDEF). Les vacataires, quant à eux, sont des enseignants des cycles moyen et 
secondaire ; ceux-ci doivent être titulaires d'un diplôme universitaire. Les volontaires et vacataires reçoivent 
une formation de 6 mois, avant d'être envoyés en poste. Le suivi se fait ensuite à distance.
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de réussite dans l'institution universitaire dakaroise.  L'objectif  de la coopération française, 
lorsqu'elle  démarre  le  projet  FORCIIR  en  1999,  est  de  mettre  en  place  un  diplôme  en 
information documentaire, distribué à distance, pensant ainsi familiariser les professionnels 
des sciences documentaires avec les technologies de l'information et de la communication. 
D'autres  objectifs,  propres  à  l'EBAD,  se  développent  en  parallèle,  sur  lesquels  nous 
reviendrons plus tard. A ce premier stade de notre réflexion, ce projet nous intéresse en ce 
qu'il a aussi permis de former et de familiariser un certain nombre d'enseignants de l'EBAD 
aux principes et outils de la formation à distance510. Les acteurs rencontrés font notamment 
référence à plusieurs sessions de formation, dont certaines ont été menées par les formateurs 
du  CÆRENAD,  y  compris   U1sn(P2),  mais  aussi  à  des  formations  encadrées  par  des 
universitaires français. En revanche, aucun des enseignants participant à ce projet n'a jamais 
suivi la formation DUTICE ou UTICEF. L'ancien directeur de l'EBAD déclare ainsi ne jamais 
avoir  inscrit  l'un de ses enseignants  à  la  formation UTICEF,  partant  du principe que l'on 
apprend par la pratique.
Bon nous, on nous a... Moi, j'avais pas inscrit des gens à ce diplôme UTICEF, parce,  
pff... je dis la meilleure façon d'apprendre à quelqu'un à nager, c'est de le foutre... de le  
mettre à... après quand vous tombez dans l'eau, on n'a plus besoin de vous dire essayez  
de nager, vous allez essayer de nager.511
Il  semble  toutefois  que  cette  philosophie  ait  changé  à  l'EBAD,  car  l'actuel  responsable 
pédagogique  de  la  formation  est  par  ailleurs  l'un  des  enseignants  inscrits  dans  un  autre 
programme de renforcement des capacités, qu'est la formation CoseLearn.
 4. Transferts suisses : les experts CoseLearn
Nous en venons donc à ce dernier programme de renforcement des capacités, mis en 
place par la coopération suisse : CoseLearn (Coopération Suisse en matière de e-learning). Le 
projet est commandité par la Direction du Développement et de la Coopération (DDC) suisse, 
mais est géré par une société privée dont le siège est basé à Vevey, en Suisse. Si les activités 
de Qualilearning débutent dans les années 2000, le programme de formation démarre quant à 
lui  en 2003 et concerne   10 pays d'Afrique francophone (Algérie,  Burkina Faso, Congo-
Brazzaville, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, Sénégal, Tchad et Tunisie). La formation porte là 
aussi  sur  les  outils  et  les  principes  de  la  formation  à  distance  et  se  décompose  en  des 
regroupements présentiels et un suivi à distance, effectués par des tuteurs locaux. A l'issue du 
programme  (courant  2007),  les  titulaires  de  la  formation  ont  obtenu  un  certificat  ou  un 
510 Voir l'historique du projet, consultable sur le site de l'EBAD : 
http://www.ebad.ucad.sn/forciir/deroulement/liste_actions.asp (25/09/08).
511 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
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diplôme équivalent au Master : le Certificat International en E-Learning (CIEL) et le Master 
International en E-Learning (MIEL). Il est surtout intéressant de noter que les deux tuteurs 
sénégalais  ne sont autres que des produits  UTICEF :  il  s'agit  de  U1sn(P2)  et  de  U4sn.  Par 
ailleurs, la société Qualilearning et l'AUF ont un accord de partenariat512 et les regroupements 
présentiels  sénégalais ont eu lieu dans les locaux du Campus Numérique Francophone de 
Dakar.  Nous  retrouvons  de  plus  parmi  les  enseignants  participant  à  ce  programme  de 
formation  des  titulaires  d'un  passeports  TIC délivré  par  l'AUF,  ainsi  qu'un  participant  au 
PRECA. A l'issue de la formation, les titulaires de ces certificats et diplômes sont surtout 
qualifiés d'experts, par le programme lui-même, mais aussi par les institutions universitaires 
qui  les  ont  recommandés.  Ainsi,  les  différents  acteurs  rencontrés  ne  parlent  jamais 
d'« apprenants »,  mais  bien  d'« experts ».  L'université  de  Dakar  compte  donc  une  dizaine 
d'« experts CoseLearn », issus des différents établissements et instituts de l'institution. Sur les 
10  candidats  inscrits  dans  cette  formation,  tous  n'ont  pas  obtenu  leur  MIEL,  certains  se 
contentés du CIEL et d'autres ont dû abandonner, faute de temps (voir  Tableau 25). Comme 
pour  les  autres  projets  de  renforcement  des  capacités,  ces  « experts »,  une  fois  formés, 
viennent soutenir les projets institutionnels de l'université. Ainsi, dans la cadre de la réflexion 
menée sur la mise en œuvre d'une stratégie e-learning à l'UCAD, les 10 experts CoseLearn ont 
été intégrés d'office à la commission de réflexion désignée en avril 2007. 
512 Ce qui est recensé parmi les « faits marquants » que la société Qualilearning met en avant sur son site web. 
http://www.qualilearning.com/component/option,com_frontpage/Itemid,1/lang,fr/ (25/09/08)
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Tableau 25: Les experts CoseLearn, selon leur faculté / établissement de rattachement513
C1 Faculté des Sciences et Techniques (FST) MIEL
C2 Ecole Supérieure Polytechnique (ESP) MIEL PRECA, Transfer
C3 Faculté des Lettres et Sciences Humaines (FLSH) MIEL
C4 Centre de calcul MIEL Transfer
C5 Ecole Normale Supérieur d'Enseignement Professionnel et Technique (ENSEPT) CIEL
C6 Ecole des Bibliothécaires, des Archivistes et des Documentalistes (EBAD) CIEL
Transfer
C7 Faculté des Sciences et des Technologies de l'Education et de la Formation (FASTEF) CIEL
Transfer
C8 Faculté des Sciences et des Technologies de l'Education et de la Formation (FASTEF) abandon
C9 Faculté de Médecine Pharmacie et d'Odonto-Stomatologie (FMPOS) abandon
C10 Faculté des Lettres et Sciences Humaines (FLSH) abandon
Il y a donc bel et bien un entremêlement des flux et transferts de compétences et une 
multiplication de l'expertise. Ceci s'effectue en revanche le plus souvent sans coordination. 
Par  exemple,  le  responsable  de la  commission  de  réflexion  sur  la  stratégie  e-learning  de 
l'UCAD, C1, n'a pas eu connaissance du projet PRECA, alors qu'il avait pour ambition de 
recenser  les  compétences  en  vigueur  dans  l'institution  et  d'en  rendre  compte  dans  son 
rapport514. 
De notre côté, afin de mieux comprendre et visualiser cette expertise, nous tentons de 
la  cartographier  dans  un  second  point.  Ceci  nous  permettra  de  comprendre  comment  les 
institutions sénégalaises mettent en œuvre ces diverses compétences. Car si les organes de 
coopération accompagnent les institutions sénégalaises dans le déploiement des TIC et des 
formations à distance, par le biais de formations et de projet de renforcement de capacités, 
elles ont aussi  à faire à des institutions qui se saisissent de ce type de coopération et  les 
combinent  les  unes  aux  autres,  afin  de  mener  à  bien  leur  propre  plan  d'action.  Nous 
développerons davantage cette idée dans la deuxième partie de ce travail de recherche. Avant 
cela, insistons d'abord sur le déploiement de ces réseaux d'experts dans les institutions.
513 Ces informations ont été recueillies auprès d'un des experts et non directement auprès des responsables du 
programme de formation.
514 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn et Responsable de la commission FAD UCAD, Dakar, 17 
avril 2008
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 B. Mis  e  en  place  d'un  réseau  d'experts  dans  le  champ  universitaire   
sénégalais
 1. L'analyse des réseaux sociaux
La  multiplication  de  ces  transferts  encourage  donc  la  mise  en  place  d'un  réseau 
d'experts dans le champ universitaire. Pour le démontrer, nous travaillerons ici sur les deux 
principales  universités  sénégalaises,  l'UCAD  et  l'UGB,  ce  pour  au  moins  trois  raisons. 
D'abord, parce qu'il s'agit des deux plus importantes universités sénégalaises, historiquement 
et numériquement. Ensuite, parce qu'elles nourrissent toutes les deux des projets en matière de 
technologies de l'information et de la communication. Ce sont finalement les universités pour 
lesquelles nous possédons le plus de données. 
L'objet de ce point est d'appuyer notre développement, en y apportant des outils de 
visualisation de ces compétences et  des réseaux qui se créent.  Nous utilisons l'analyse de 
réseaux sociaux et  le  logiciel  Pajek515,  qui  permet  de  visualiser  les  réseaux sur  un mode 
bipartite, c'est-à-dire en associant des acteurs et des évènements. Nos acteurs seront ici les 
enseignants des universités, qui ont reçu les formations que nous venons de présenter, et les 
évènements seront précisément ces formations516.  Toutefois, nous ne considérerons que les 
formations qui touchent l'ensemble des institutions et non un seul département. Nous en avons 
donc  retenu quatre :  la  formation  DUTICE /  UTICEF,  les  ateliers  Transfer,  ainsi  que  les 
formations PRECA et CoseLearn. 
Nous présenterons, dans un premier temps, les universités une par une, en analysant 
les réseaux et l'impact de ces formations sur les différents départements et établissements. 
Puis, nous nous intéresserons à l'ensemble du champ universitaire sénégalais, en croisant les 
données  des  deux  universités  considérées  et  en  regardant,  cette  fois-ci,  aussi  bien  les 
apprenants que les formateurs, afin de visualiser et mesurer le degré d'expertise présent dans 
le champ et sa mise en réseau. Nous commençons par l'université Cheikh Anta Diop de Dakar, 
avant de venir sur celle de Saint-Louis.
 2. Les réseaux de compétences à l'UCAD et leur répartition dans les établissements
Nous constatons d'abord que le réseau de compétences le plus important de l'UCAD 
est celui développé par les ateliers Transfer517 (Illustration 21). Rien d'étonnant à cela, puisque 
ceux-ci ont démarré avant le PRECA ou CoseLearn et que ces dernières formations comptent 
515 Voir le wiki de ce logiciel : http://pajek.imfm.si/doku.php?id=pajek (28/09/08).
516 Les bases de données sont disponibles en annexe.
517 Tous les individus enregistrés dans la base de données de Transfer n'apparaissent pas ici, mais seulement 
ceux qui ont effectivement suivi l'un des ateliers Transfer.
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des effectifs beaucoup plus restreints (6 pour le PRECA et 7 pour CoseLearn518). Le Master 
UTICEF n'enregistre qu'une promotion par an, dont les effectifs sont limités et qui ne compte 
pas que des apprenants sénégalais. 
Les trois autres réseaux (UTICEF, PRECA, CoseLearn), s'ils sont moins conséquents, 
comportent tous des acteurs qui ont déjà suivi une formation par ailleurs, souvent un atelier 
Transfer. Ainsi se fait la jonction entre les différents réseaux. En ce sens, il est intéressant de 
noter  que,  parmi  les  inscrits  au  PRECA, trois  sont  enregistrés  par  Transfer  et  un a  suivi 
UTICEF.  Le  discours  développé  par  l'AUF serait  alors  en mesure  de  rencontrer  celui  de 
l'UVA, à travers ces acteurs. Quant à savoir comment se passera la jonction effective entre ces 
discours et communauté de pratique, c'est une autre question, que nous examinerons dans un 
second temps. 
Autre  fait  intéressant,  l'existence  d'au  moins  un  individu  qui  cumule  trois  de  ces 
formations  (ESP7,  par  ailleurs  C2 et  P5),  ce  qui  met  alors  en  évidence  le  manque  de 
coordination dont nous parlions déjà précédemment. 
En réalité, nous nous intéressons surtout au fait de savoir comment seront réinvestis 
ces compétences et ces réseaux par les institutions universitaires sénégalaises, quelque soit le 
degré de coordination de ces programmes de formation par celles-ci.  P.J. Loiret donne un 
exemple  intéressant  de  ces  possibilités  de  mise  en  réseau,  non  pas  au  Sénégal,  mais  à 
l'université  Abdou  Moumouny  de  Niamey  (Niger).  Là-bas,  un  apprenant  UTICEF  s'est 
518 S'agissant de CoseLearn, seuls les enseignants titulaires d'un CIEL ou d'un MIEL apparaissent ici.
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Illustration 21: Les réseaux de compétences de l'UCAD
retrouvé à la tête du Campus Numérique Francophone de l'AUF et un autre,  à la tête du 
Centre d'Enseignement à Distance de l'UVA. Le premier témoigne :
Quand la Rectrice m’a demandé qui voyez-vous pour l’UVA, elle avait  déjà rencontré 
Ousmane qui avait refusé. J’ai l’ai vu et je lui ai dit ceci : Ecoute Ousmane, le Campus 
numérique francophone (CNF) de l’AUF va bientôt démarrer puisque le budget existe  
et  qu’on va même commencer la construction. Accepte d’être responsable de l’UVA,  
comme ça nous avons une certitude, il n’y aura pas de conflit entre l’UVA et le CNF de 
l’AUF.519
Ce d'autant que P.J. Loiret relate aussi les liens amicaux et professionnels très forts qui lient 
les deux hommes, avant même de prendre en considération les réseaux AUF ou UVA. 
De  la  même  manière,  dans  les  universités  sénégalaises,  nous  supposons  que  les 
réseaux de compétences mis en place par l'AUF, l'UVA ou encore CoseLearn, viennent se 
juxtaposer à des réseaux sociaux déjà existants et que le jeu de ces différentes couches y 
produira un certain modèle d'usage des TIC. Toutefois, pour saisir ce phénomène, il nous faut 
au préalable situer les flux et les réseaux dans ces mêmes institutions. Pour ce faire, nous 
avons donc retravaillé la première représentation graphique des réseaux ucadiens (Illustration
22).
519 Extrait d'un entretien avec A. Galy. P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 170
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Illustration 22: Les réseaux de compétences dans les établissements de l'UCAD
Un grand nombre d'acteurs proviennent d'établissement non déterminé (ND) – ceci 
étant dû aux défaillances dans l'enregistrement sur la plateforme Transfer. Plusieurs constats 
sont tout de même possibles. 
✔ D'abord, la FASTEF (ex-ENS) et l'ESP sont les deux principaux pôles de compétences en 
matière de TICE, à l'UCAD. La FASTEF compte la présence de deux apprenants UTICEF (1 
et 3), dont U1sn, par ailleurs inscrits au PRECA  P2 (1), ainsi que d'un expert CoseLearn C7 (2). 
L'ESP enregistre,  quant à elle,  plusieurs apprenants UTICEF, et  notamment U4sn,  expert  à 
l'AUF (7). L'école compte aussi la présence de ESP7 (6), qui cumule trois formations (et est 
aussi reconnu comme C2 et P5), et d'un deuxième candidat du PRECA (5).
✔ Nous observons une faible représentation de ces formés à l'EBAD, et ce malgré sa forte 
expérience en matière de TIC. Elle dispose tout de même d'un expert CoseLearn C6 (9). Ceci 
s'explique par le fait que l'EBAD est passée par d'autres réseaux de compétences, dont celui 
de la coopération française qui n'apparait pas ici.
✔ L'ENSEPT se démarque,  quant  à  elle,  avec un apprenant  PRECA P1 (10) et  un expert 
CoseLearn C5 (11). 
✔ Au niveau  des  facultés,  ce  sont  surtout  la  Faculté  des  Sciences  et  celle  de  Lettres  et 
Sciences Humaines qui se distinguent, avec un expert CoseLearn à la Faculté de Lettresa C3 
(8), deux à la Faculté des Scienecs, C1 (13) et C4 (15), ainsi qu'un PRECA P6 (14). Viennent 
ensuite la Faculté de Sciences Economiques et de Gestion, avec un PRECA P4 (4), puis la 
Faculté de Médecine avec un apprenant UTICEF (12). Tous ces établissements et facultés 
sont par ailleurs largement sensibilisés par les formations Transfer. Néanmoins, les titulaires 
de  ces  passeports  sont  pour  une  large  part  d'établissements  non  determinés,  et  l'on  peut 
notamment présumer que la Faculté de Droit, qui n'apparait nulle part autrement, compte un 
certain nombre de ces ND.
Ainsi sont situées les compétences et les réseaux à l'UCAD. Nous verrons dans notre 
seconde partie comment les autorités réinvestissent ces compétences dans la mise en œuvre 
d'une stratégie TIC et formation à distance.
 3. Les réseaux de compétences à l'UGB et leur répartition dans les établissements
A l'UGB, plusieurs constats s'imposent aussi. 
✔ Tout d'abord, l'université saint-louisienne est concernée par les seules formations Transfer 
et PRECA.
✔ Elle dispose ensuite de réseaux beaucoup moins denses, qui ne semblent pas s'entremêler, 
comme cela peut être le cas à l'UCAD (Illustration 23). 
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✔ Sur la répartition de ces réseaux, les UFR sont plus ou moins également touchés, par l'une 
ou l'autre des organisations, excepté l'UFR de Sciences Economiques et de Gestion. Les UFR 
de Droit et de Sciences recensent un certain nombre de titulaires de passeports Transfer, ce qui 
s'explique par le développement du Master 2 Droit du Cyberespace et celui (en cours) du 
Master en informatique, qui ont donné lieu à plusieurs sessions de formations. Toutefois, au 
cours de ces formations, d'autres enseignants ont pu être présents. Le PRECA est, quant à lui, 
légèrement plus présent à l'UFR de Sciences, de par l'animation historique du CED par des 
acteurs de cet UFR. Précisons aussi que les « Non Déterminés » du PRECA sont les deux 
membres de la catégorie administration, rattachés, l'un au service de la scolarité et l'autre à la 
bibliothèque universitaire (Illustration 24).
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Illustration 24: Les réseaux de compétences dans les UFR de l'UGB
Illustration 23: Les réseaux de compétences de l'UGB
 4. Répartition des compétences dans le champ universitaire sénégalais
Après  avoir  observé  la  présence  et  les  interactions  de  ces  réseaux  dans  les  deux 
principales universités sénégalaises, nous croisons maintenant ces différentes données, afin de 
visualiser le champ universitaire sénégalais dans sa globalité. Nous observons, en plus, la 
présence des formateurs dans ce champ (Illustration 25). Le principal réseau demeure celui 
des formations Transfer. C'est aussi celui qui dispose d'un plus grand nombre de formateurs, 
du  fait  de  sa  logique  de  transmission  en  cascade.  On  notera  aussi  la  présence  de  deux 
formateurs CoseLearn, qui sont des produits UTICEF (U1sn / UCAD109 et U4sn / UCAD48) et 
celle d'un tuteur UTICEF, lui aussi ancien apprenant de cette même formation.
Ces réseaux bénéficient davantage à l'UCAD, qui compte un plus grand nombre de 
formés (au bénéfice de deux formations supplémentaires), mais aussi d'un plus grand nombre 
de formateurs (Illustration 26). Ainsi l'UGB ne compte que trois formateurs Transfer, parmi 
lesquels deux sont membres des projets de Master à distance soutenus par l'AUF, l'un est ainsi 
le coordinateur pédagogique du Master Droit du cyber-espace, et l'autre est le responsable du 
Master en informatique. Toutefois les compétences de ce dernier proviennent de sa propre 
formation  et  sont   antérieures  au  développement  de  ce  réseau  de  compétences.  L'UCAD 
compte,  quant  à  elle  8  formateurs  Transfer,  mais  tous  n'ont  pas  le  même  degré  de 
responsabilités  par  ailleurs.  Ainsi,  trois  d'entre  eux sont  impliqués  ailleurs :  deux,  en tant 
qu'experts CoseLearn (2 et 3) et le troisième, en tant que leur tuteur (1) (il s'agit d'U4sn). Il 
existe donc au moins un double formateur. L'autre tuteur  CoseLearn (4) est lui aussi multi-
compétent (ancien apprenant UTICEF et inscrit au PRECA), comme nous l'avons déjà vu. Le 
dernier formateur est le tuteur UTICEF. Il avait déjà suivi cette formation et bénéficie aussi 
d'un passeport Transfer. A l'UCAD toujours, on enregistre aussi un certain nombre de multi-
appartenants à ces réseaux, ce qui ne semble pas exister à l'UGB. 
Finalement,  au  vue  de  cette  dernière  cartographie,  nous  nous  interrogeons :  ne 
pourrait-on pas considérer les formations Transfer et PRECA comme un pont entre les deux 
universités sénégalaise,  permettant de lier  des réseaux de compétence,  englobant  ainsi  les 
différents pôles du champ universitaire sénégalais. C'est l'objet de notre seconde partie que de 
confronter ces différentes observations à la réalité du champ, en observant les stratégies mises 
en œuvre dans ces deux universités sénégalaises. Ainsi, pourrons-nous peut-être répondre à 
cette dernière interrogation, sur la cohésion du champ universitaire sénégalais.
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  Légende : 
                    Formés                                 
                    Formateurs
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Illustration 25: Les réseaux de compétences dans le champ universitaire sénégalais      
Illustration 26: Présence des réseaux de compétences dans les universités du champ
 Premières conclusions (I)  
En conclusion de cette première partie, rappelons qu'il s'agissait d'abord d'analyser les 
démonstrations mises en place par deux organismes de coopération multilatérale, puis de voir 
si  la  mise  en  œuvre  de  telles  activités  participe  d'un  transfert  de  technologies  et/ou  de 
modèles.  L'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie  et  l'Université  Virtuelle  Africaine 
proposent au moins trois types d'usages, tirés de leur propre boîte à outils TIC. Il s'agit d'abord 
d'un accès au réseau et, d'une manière plus large, à l'Information scientifique et technique. 
Dans  un  deuxième  temps,  les  Technologies  sont  présentées  comme  des  vecteurs  de 
communication offrant de nouveaux modes de diffusion des connaissances, par le biais de 
formations à distance. Finalement, elles sont aussi un moyen de donner aux universités du 
Sud la possibilité d'un rayonnement plus large, par la production de contenus propres et leur 
diffusion  aux niveaux local,  mais  aussi  global.  Les  TIC sont  donc présentées  comme un 
moyen de se brancher sur un réseau mondial de connaissance, en y puisant un certain nombre 
de ressources, tout en participant à leur production.
Cependant, les modèles proposés par l'AUF et l'UVA diffèrent sur un certain nombre 
de points, que nous avons eu l'occasion d'évoquer : aussi bien sur les technologies proposées 
et  leur  vocation,  en terme  d'accès ;  que  sur  les  dispositifs  de formations  à  distance  et  la 
médiation  entre  les  universités  et  étudiants ;  ou  encore  sur  la  nature  du  renforcement  de 
capacités à mettre en place. Malgré ces divergences, nous constatons néanmoins qu'il existe 
bel et bien un transfert de modèles et de technologies, mais toute la question est alors de 
savoir si l'environnement local en bénéficie réellement. C'est ce qui nous amène par exemple 
à considérer d'abord le Campus Numérique Francophone comme un « nœud glocal », dans la 
mesure où il ne fait pas vraiment profiter son environnement local de cet hyper-connexion au 
global.  C'est  du  moins  ce  que  nous  devinons  sur  la  question  de  l'accès  au  réseau  et  à 
l'information  scientifique  et  technique,  puisque  comme  le  montre  l'exemple  dakarois,  les 
« bonnes » pratiques en matière d'accès à l'information ne se retrouvent pas dans l'enceinte de 
l'université voisine, malgré la politique de sensibilisation mise en place. De même, pour ce 
qui est des apprenants des formations à distance, nous serions tentée de les considérer comme 
prisonniers  de  ces  « noeuds  glocaux »,  puisqu'ils  s'extravertissent,  en  se  branchant  sur  le 
global et courent alors le risque de perdre pieds dans les réalités locales.
Tout ceci pose donc la question de savoir, si diffusion de modèles et de technologies il 
y a, à quel point celle-ci se traduit en termes de redistribution dans les institutions locales, 
nous  permettant  d'évoquer  l'effectivité  des  transferts.  En  réalité,  c'est  le  troisième  volet 
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d'activités qui nous permet de parler comme tel. Dans ce dernier, les coopérations mettent en 
effet  en  place  des  dispositifs  afin  de  soutenir  les  institutions  locales  à  la  production  de 
contenus locaux, ainsi que des programmes de renforcement de capacités. Ceux-ci permettent 
alors  aux  acteurs  locaux  de  s'approprier  les  technologies  et  les  modèles  préalablement 
exposés. Ce n'est qu'à cette condition que le transfert peut être réel, nous interdisant dès lors 
de parler de « noeuds glocaux ». 
Ces premiers éléments de réflexion nous ont aussi  permis d'aborder la question de 
l'extraversion.  Nous  avons  ainsi  noté  qu'internet  n'est  pas  simplement  une  fenêtre  sur  le 
monde, mais aussi un regard sur soi, à en croire ce qui ressort des usages étudiants du média. 
Toutefois, les formations à distance proposées par les agences de coopération sont avant tout 
un moyen de déployer des stratégies de l'extraversion, pour des étudiants qui s'y adaptent sans 
trop  de  difficulté  et  les  incorporent  même.  Ils  répondent  ainsi  à  un  désir  d'Ailleurs 
universitaire, extrêmement fort dans ce contexte de décrédibilisation des institutions locales. 
Nous  aimerions  donc  désormais  répondre  à  une  autre  question :  en  quoi  est-ce  que  les 
Technologies de l'information et de la communication, présentées de toutes parts comme une 
sorte de panacée, y compris dans le secteur éducatif, peuvent être un élément de réponse à la 
crise  de  l'université  sénégalaise.  Comment  ces  transferts  se  manifestent-ils  dans  les 
institutions locales ? Comment les modèles et les technologies présentés et diffusés sont-ils 
réinvestis par les acteurs et les institutions ? Quel en est le résultat sur l'institution et, plus 
largement, sur la société sénégalaise ? C'est ce à quoi notre deuxième partie apporte son lot de 
réponses.
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 SECONDE PARTIE   
RÉFORME(S), INNOVATION(S) ET APPROPRIATION(S)
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Dans le premier temps de notre réflexion, nous nous sommes penchée sur les usages 
des Technologies de l'Information et de la Communication pour l'Education (TICE), proposés 
par  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie  (AUF)  et  l'Université  Virtuelle  Africaine 
(UVA). Ces deux opérateurs de la coopération universitaire mettent en effet en démonstration 
différentes applications de la boîte à outils. Nous avons donc cherché à voir si un transfert de 
technologie était en mesure de s'opérer entre les organismes de coopération et les universités 
locales.  Dans  cette  deuxième  partie,  nous  voulons  toujours  contrôler  l'effectivité  de  ce 
transfert. Pour cela, nous examinons comment ces usages sont réinvestis par les institutions 
universitaires  locales  et  s'ils  donnent  lieu  à  une  forme  d'innovation.  Ceci  nous  intéresse 
d'autant  plus que les  Technologies  de l'Information et  de la  Communication sont souvent 
présentées  comme  une  solution  pour  faire  face  à  la  crise  de  l'université.  Nous  nous 
demandons alors si la mise en place de ces outils et le développement de ces stratégies à 
l'échelle  des  institutions  ont  un impact  sur  cette  crise.  Quelle  que  soit  la  réponse  à  cette 
question,  nous  nous  interrogeons  surtout  sur  la  résonance  de  ces  transformations 
institutionnelles sur le processus d'appropriation, dont le questionnement a initié ce travail de 
réflexion. 
La première partie a soulevé une série de points sur lesquels nous revenons dans les 
pages suivantes. Nous pouvons d'ores et déjà en souligner certains : 
✗ la mise en œuvre d'une stratégie relative aux TIC (quand il était question de l'accès) ;
✗ la cohésion nationale des stratégies développées à l'échelle des institutions (alors que 
nous abordions les compétences sénégalaises en matière de TICE) ; 
✗ ou encore l'extraversion (qui ressortait déjà dans l'examen des usages d'internet, dont 
la formation à distance)... 
En somme, alors que nous nous concentrons dans les pages qui suivent sur les établissements 
d'enseignement  supérieur  sénégalais,  et  non  plus  sur  les  opérateurs  internationaux  de  la 
coopération,  ce sont toujours les mêmes questionnements que nous retrouvons en toile de 
fond. En nous situant à l'échelle des institutions, nous pouvons, cette fois-ci, aller plus en 
avant dans notre réflexion et user désormais de concepts plus globaux. Dans cette seconde 
partie, les termes « réforme », « innovation » et « appropriation » deviennent des mots-clés 
pour ce travail de recherche.
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Nous  examinerons  dans  un  premier  temps  la  réforme,  à  laquelle  tous  les  acteurs 
appellent  dans  le  contexte  de  crise  ambiante  de  l'université.  Le  premier  point  sera  ainsi 
consacré aux principales réformes, qui visent le désengorgement de l'université sénégalaise, 
mais aussi la professionnalisation des cursus (Chapitre 4). Dans un deuxième temps, nous 
présenterons les TIC comme un instrument de réforme et la manière dont celle-ci se met en 
place dans les institutions sénégalaises. Ceci nous permettra de comprendre à quelle phase du 
cycle  d'innovation  se  situe  l'université  sénégalaise (Chapitre  5).  Finalement,  nous  en 
viendrons aux questions de l'innovation et de l'appropriation. En effectuant un mouvement de 
zoom sur certains aspects de l'innovation, nous aurons alors la possibilité de mieux cerner 
cette idée d'extraversion (Chapitre 6).
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 Chapitre 4,  Réformer l'université, face à la crise
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  l'institution  universitaire  est  dite  en  crise,  sur  le 
continent, d'une manière générale, et au Sénégal, pour ce qui nous concerne. D'aucuns parlent 
en ce sens d'une « laborieuse appropriation » de l'université. Nous avons choisi d'envisager 
cette crise comme une des phases de ce processus d'appropriation. A ce propos, les différents 
plans de réforme, envisagés pour faire face à cet état de crise, ont déjà été brièvement abordés. 
Dans ce  quatrième  chapitre,  nous  revenons  sur  les  réformes  les  plus  récentes.  Ceci  nous 
permet de mettre plus en lumière la crise de l'université, telle qu'elle se manifeste aujourd'hui, 
mais aussi d'insister sur le besoin de réformes, dans cette période de troubles que traverse 
l'université sénégalaise. 
L'on pourrait nous reprocher de revenir sur ces points particuliers à ce stade de notre 
développement. En réalité, ceci nous est apparu nécessaire pour introduire la question de la 
réforme et de l'innovation par les TIC. Nous n'aurions pas pu le faire à propos de l'Agence 
Universirtaire  de la  Francophonie (AUF) et  de l'Université  Virtuelle  Africaine (UVA).  Ce 
premier point nous permet donc de mettre en contexte notre réflexion sur les institutions, 
avant d'en aborder le cœur. 
Nous  revenons  donc  en  premier  lieu  sur  les  réformes  qui  visent  à  désengorger 
l'université sénégalaise,  ainsi  que sur celles qui tendent à professionnaliser les cursus. Un 
premier point sera consacré au phénomène de la massification dans l'université sénégalaise, 
alors que l'offre de formation ne se limite plus seulement aux universités d'Etat. Cela nous 
permettra  de  présenter  le  secteur  privé,  ainsi  que  la  réforme  de  la  carte  universitaire, 
récemment  mise  en  œuvre  (I).  Le  second  point  s'intéressera  quant  à  lui  à  l'impératif  de 
professionnalisation des cursus, qui s'est fait plus pressent entre le moment où sont apparus 
ceux qu'on appelle les « chômeurs diplômés » et la mise en place de la réforme LMD sur le 
continent  européen.  Nous  examinerons  donc  les  réformes  qui  servent  cet  objectif  de 
professionnalisation  des  cursus,  telles  que  la  mise  en  place  des  Collèges  Universitaires 
Régionaux (CUR), mais aussi le LMD ; tout en essayant de comprendre les enjeux qui se 
trouvent en arrière-plan (II). 
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 I. Désengorger l'université sénégalaise
 A.  Pressions démographiques à l'UCAD et à l'UGB
L'université sénégalaise est en crise et le fait le plus remarquable en est surtout la très 
forte  explosion démographique à  laquelle  l'institution a  dû faire  face au cours des  quatre 
dernières décennies. 
 1. Explosion des effectifs et faiblesse du taux de réussite à l'UCAD
En 1961, lorsque l'université de Dakar devient une entité sénégalaise à part entière, 
elle compte seulement un petit millier d'étudiants (1.018). Cinq ans plus tard, cet effectif a 
déjà  doublé et  passe  à  2.814 étudiants520.  En 1981,  selon F.M. Affaa'a  et  T.  Des  Lierres, 
l'institution  dakaroise  « atteint  le  maximum  de  sa  capacité  d'accueil  avec  un  taux 
d'encadrement relativement faible (13.000 étudiants pour 420 enseignants) »521. Une dizaine 
d'année plus tard, en 1993-1994, l'effectif atteint les 25.000 étudiants522, alors que la Banque 
Mondiale recommandait, un an auparavant, de limiter le nombre d'étudiants à 15.000523. La 
capacité  d'accueil  de  l'établissement  ne  dépassait  pourtant  pas  les  10.000 étudiants524.  En 
2004, les effectifs avaient encore doublé, atteignant 37.000 étudiants. Trois ans plus tard, ils 
sont quasiment deux fois plus nombreux et sont estimés à 61.000525. 
Ce  qui  frappe  particulièrement,  c'est  le  gros  déséquilibre  entre  les  différents 
établissements,  mais  aussi  entre  les  différents  cycles  de  formation  (voir  Tableau  26).  La 
Faculté  de  Lettres  et  Sciences  Humaines  (FLSH) représente  à  elle  seule  près  de 40% de 
l'effectif total et, au sein même de cette établissement, le premier cycle (DEUG1, DEUG2) 
enregistre  près  de  30%  de  l'ensemble  des  étudiants.  A côté,  la  Faculté  des  Sciences  et 
Techniques (FST) ne compte que 12% de l'effectif total et près des deux tiers de ces étudiants 
sont dans le premier cycle (soit 8% de l'ensemble de l'effectif). 
 
520 B. NIANE, F. NDIAYE, O. SOUGOU, « Universities and social transformations – Case Study :Université Cheikh 
Anta  Diop,  Dakar,  and  Gaston  Berger,  Saint-Louis,  Sénégal »,  London,  Center  for  Higher  Education 
Research and Information, Open University, 2003 : 20
521  F.M. AFFAA’A, T. DES LIERRES, L’Afrique noire... op. cit. : 48
522  B. NIANE, F. NDIAYE, O. SOUGOU, « Universities and social transformations... op. cit. : 20
523 Banque  Mondiale,  Revitalisation  de  l'enseignement  supérieur  au  Sénégal :  les  enjeux  de  la  réforme, 
Washington, Département Sahel, Bureau Régional Afrique, 1994
524 G. THÉBAULT, La place de l’université d’Etat…, op. cit. : 27
525 Entretien avec  M. Cousin,  Responsable du programme de coopération française d'appui aux universités 
U3E, Dakar, 15 octobre 2008
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Tableau 26: Les effectifs de l'UCAD à la rentrée 2006-2007526
1e cycle 2e cycle 3e cycle Total
Faculté des Lettres 
et Sciences 
Humaines (FLSH)
16.700 5.342 808 22.850
Faculté des Sciences 
Juridiques et 
Politiques (FSPJ)
9.176 748 897 10.821
Faculté des Sciences 
et Techniques (FST) 4.478 1.328 1.019 6.825
Faculté des Sciences 
Economiques et de 
Gestion (FASEG)
4.479 1.266 736 6.481
Faculté de Médecine 
(FMPOS) 1.431 1.896 2.052 5.379
Faculté des Sciences 
et Technologies de 
l'Education et de la 
Formation 
(FASTEF)
1.275 135 40 1.450
Ecole Supérieure 
Polytechnique (ESP) 495 281 137 913
Instituts 386 467 299 1.152
Total 38.420 11463 5.988 55.871
Il  existe  donc  de grosses  disparités  dans  les  disciplines527 et,  surtout,  les  premiers  cycles 
enregistrent un trop plein par rapport aux niveaux de formation supérieurs. Ceci est le résultat 
de l'absence de sélection à l'entrée de l'université. Celle-ci se fait alors de manière implicite, 
par un filtrage entre les différents niveaux de formations. Ceci explique la faiblesse du taux 
global de réussite, qui n'était que de 30% en 2002528. Dans un discours prononcé à Dakar en 
avril 2008, le Recteur T.M. Niane faisait état d'un taux de réussite de 21%, pour les étudiants 
en maitrise à l'UCAD (contre 51% à l'UGB)529. En d'autres termes, pour cent étudiants qui 
rentrent en première année à l'UCAD, 21 obtiennent effectivement leur maitrise en 4 ans à 
l'UCAD (contre 51 à l'UGB)530.
526 Sources : Rectorat UCAD. Nous donnons ici les effectifs de l'UCAD pour 2006, puisque ce sont ces mêmes 
chiffres que nous avons utilisés pour mener notre enquête sur le campus de Dakar.
527 Ce, malgré les campagnes de sensibilisation qui visent à orienter davantage les bacheliers vers les filières 
scientifiques. En 1980, le Sénégal recensait 80% de bacheliers dans les filières scientifiques et techniques, 
contre seulement 28% en 2000. Voir Commission Carte Universitaire du Sénégal,  Rapport Général, Dakar, 
2002 :  8.  Voir  aussi  Ministère  de  l'Education,  Programme  de  Développement  pour  l'Education  et  la  
Formation (PDEF), Dakar, République du Sénégal, 2003, 138p. -
     http://www.education.gouv.sn/politique/Fichiers/pdef-ept.pdf   (au 15/12/08).
528 Ministère de l'Education,  Vision et  stratégie pour l'enseignement supérieur au Sénégal :  Enjeux pour le 
futurs – Défis à relever (2004-2010), Dakar, République du Sénégal, 2004 : 41  
529 M.T. NIANE, « Quel enseignement supérieur pour le Sénégal ? », conférence tenue au Cybercampus Sinkou, 
UCAD, 19 avril  2008. Le  Recteur Niane cite  ici  les chiffres  du Pr Mouhamadou Youri  Sall,  mais nous 
n'avons pas été en mesure de vérifier cette source.
530 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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Nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de  vérifier  les  chiffres  énoncés  ci-dessus,  n'en 
retrouvant pas la source. Nous avons donc reconstitué notre propre taux de réussite, à partir 
des chiffres dont nous disposons pour l'année 2006-2007. Pour ce faire, nous rapportons le 
nombre  d'étudiants  de deuxième cycle  (Licence,  Maitrise)  à  celui  de premier  cycle,  pour 
obtenir  un  taux  de  passage  en  deuxième  cycle ;  et  celui  de  troisième  cycle  à  celui  du 
deuxième, pour obtenir un taux de passage en troisième cycle (voir Tableau 27)531. 
Tableau 27: Taux de passage en deuxième et troisième cycles dans différents établissements  
de l'UCAD532
Taux de passage en 2e cycle Taux de passage en 3e cycle
Effectifs 2ecycle
Effectifs1eCycle
∗100 Effectifs 3 e cycle
Effectifs2 eCycle
∗100
Taux de réussite 
Faculté de Lettres (FLSH) 32% 15%
Taux de réussite 
Faculté de Droit (FSJP) 8% 119%
Taux de réussite 
Faculté de Sciences (FST) 30% 77%
Taux de réussite 
Faculté d'Eco-Gestion
(FASEG)
28% 58%
Taux de réussite 
Faculté des sciences de
l'Educ. (FASTEF)
11% 30%
Taux de réussite 
Ecole Supérieure
Polytechnique (ESP)
57% 49%
Taux de réussite global 30% 52%
En dehors de l'ESP, établissement  dont  il  faut  souligner  la  petite  taille,  le taux de 
passage dans le deuxième cycle ne dépasse pas les 30% dans les différentes facultés. C'est 
dans la filière juridique qu'il est le moins élevé : pour 100 étudiants de premier cycle, seuls 8 
iront dans le deuxième cycle. Il est plus élevé, dès que nous nous intéressons au passage en 
troisième cycle.  De manière générale,  à l'université de Dakar,  près d'un étudiant sur deux 
inscrits dans un second cycle poursuivra en troisième cycle. Soulignons toutefois qu'ils ne 
sont que 15 sur 100 à la faculté des Lettres (FLSH). Par contre, la Faculté des Sciences (FST) 
531 Les résultats obtenus sont différents des chiffres donnés par le Recteur de l'UGB, car ils rapportent les 
étudiants de deuxième cycle à ceux de premier et non ceux de maitrise à ceux de la première année.  
532 En l'absence de chiffres pour le doctorat, nous déduisons que les doctorants sont comptabilisés dans le 
troisième cycle. Ceci expliquerait alors pourquoi certains établissements, comme la Faculté de Droit (FSJP), 
ont des taux supérieurs à 100. 
Nous n'avons pas affiché les taux de réussite d'établissements tels que la faculté de médecine (FMPOS) ou les 
instituts de formations. Etant donné leur mode de fonctionnement un peu particulier, les taux de réussite y 
sont aussi supérieurs à 100 (132 pour la FMPOS et 121 pour les instituts), de même que le taux de passage en 
troisième cycle de la Faculté de médecine (119).
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et la Faculté d'Economie-Gestion (FASEG) affichent de bons résultats en termes de passage 
en troisième cycle. 
Les  chances  d'aller  jusqu'au  bout  d'un  cursus  universitaire  à  l'UCAD  sont  donc 
relativement inégales, selon que l'on se trouve dans une filière ou dans une autre. Ces chiffres 
sont,  en  réalité,  une  autre  manière  de  souligner  la  trop  faible  capacité  d'accueil  des 
établissements, c'est-à-dire la capacité d'accompagner les étudiants inscrits en première année 
jusqu'au terme de leur formation. 
Sans parler des seules infrastructures physiques, le plus souvent insuffisantes, il faut 
aussi regarder les taux d'encadrement en vigueur à l'UCAD. Pour l'année 2006-2007, le taux 
global d'encadrement est de 50,10 ; soit un rapport de un (1) enseignant pour 50 étudiants. 
Celui-ci  ne va pas en s'améliorant :  il  était  de 41,55 pour l'année 2004-2005533.  L'effectif 
enseignant  de  l'UCAD  ne  suit  donc  manifestement  pas  les  évolutions  de  la  population 
étudiante.  Remarquons  ainsi  la  très  faible  proportion  des  professeurs  et  directeurs  de 
recherche parmi la totalité du personnel enseignant et de recherche de l'université de Dakar : 
171 pour un effectif total de 1.115 membres du personnel encadrant534. 
La faiblesse de ces taux d'encadrement explique, pour partie, le mauvais rendement de 
l'institution, au moins entre les premier et deuxième cycles. En 2006-2007, les ratios sont de 
143 à la faculté de Lettres (FLSH), de 139 à la Faculté de Droit (FSJP), ou encore de 146 en 
Eco-Gestion  (FASEG).  La  Faculté  des  Sciences  (FST)  affiche  en  revanche  un  taux 
d'encadrement  de 33,  alors que celle-ci  n'a  pas de meilleurs  résultats  dans  les  premier  et 
deuxième cycles. Elle se targue néanmoins d'un fort taux de passage entre le deuxième et le 
troisième cycle et c'est sûrement là que le taux d'encadrement exerce un effet. Quant à l'ESP, 
dont  les  effectifs  sont  moindres  et  le  taux  d'encadrement  supérieur  (1  enseignant  pour  7 
étudiants), elle obtient de biens meilleurs résultats, aussi bien entre les premier et deuxième 
cycles, qu'entre les deuxième et troisième. 
L'Université de Dakar souffre donc à la fois d'une explosion démographique et d'un 
problème de qualité.  En effet,  ce problème de massification des effectifs a forcément des 
répercussions sur la formation elle-même.
533 M. FAYE,  Expérience pilote d'introduction du e-learning à l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar, Dakar, 
Mémoire de Master, Formation CoseLearn, 2007 : 15
534 Voir le tableau récapitulatif du personnel enseignant et de recherche de l'UCAD pour l'année 2006-2007, en 
annexe.
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 255
 2. Pression des effectifs croissante à l'université de Saint-Louis 
L'Université  Gaston Berger  de  Saint-Louis,  deuxième université  publique du pays, 
rencontre quant à elle beaucoup moins de difficultés en terme d'effectifs. Elle bénéficie en 
effet d'une pratique de numerus clausus, qui lui permet de limiter la population étudiante en 
son sein.  Ouverte en 1990, pour pallier l'insuffisante capacité d'accueil  de l'UCAD, elle a 
démarré avec quelques 600 étudiants et en compte aujourd'hui 4.500, pour 138 enseignants-
chercheurs535.  L'UGB  compte  donc  un  enseignant  pour  32  étudiants,  soit  un  taux 
d'encadrement  manifestement plus raisonnable que celui  de l'UCAD536,  qui  expliquerait  le 
meilleur taux de réussite, revendiqué par les autorités rectorales saint-lousiennes537. 
Malgré la nature peu fiable de ces chiffres, par rapport à ceux dont nous disposons 
pour l'UCAD, nous retenons essentiellement deux choses. D'abord, l'Université Gaston Berger 
n'est pas aujourd'hui en mesure de combler les insuffisances de l'UCAD en terme de capacités 
d'accueil.  Ensuite,  elle  commence  à  souffrir,  elle  aussi,  d'une  saturation  de  son  espace, 
particulièrement sur le campus pédagogique. 
Le premier fait se vérifie à la seule observation de l'orientation des bacheliers à l'UGB, 
à la rentrée 2008538. Selon la liste affichée par l'UGB :
✗ 375 bacheliers ont été orientés à l'UFR de Lettres et Sciences Humaines, pour un total 
de 9.728 demandes ;
✗ 301  ont  été  orientés  à  l'UFR  Sciences  Appliquées  et  Techniques,  pour  2.927 
demandes ;
✗ 140  ont  été  orientés  à  l'UFR  de  Sciences  Juridiques  et  Politiques,  pour  3.484 
demandes ;
✗ et 140 ont été orientés à l'UFR de Sciences Economiques et de Gestion, pour 1.521 
demandes.
Nous  observons  à  Saint-Louis  ce  même  déséquilibre  entre  les  filières  scientifiques  et 
littéraires, tout au moins à la vue des demandes d'orientations des bacheliers. Finalement, sur 
un total de 17.560 demandes, seules 956 ont été satisfaites. Nous n'avons toutefois pas filtré 
les éventuels doublons, c'est-à-dire les étudiants qui auraient demandé plusieurs orientations. 
De son côté, le Recteur rapportait les chiffres suivant pour l'année 2007 : 700 étudiants, pour 
8.200 demandes539. Quel que soit l'ordre de chiffres auquel nous nous référons, il apparaît que 
535 Voir  http://www.ugb.sn/ugb_bref.htm (au  15/12/08).  En  revanche,  lors  de  notre  entretien,  M.  Cousin 
rapportait une estimation de 5.000 étudiants à l'UGB (Entretien avec M. Cousin, Responsable du programme 
de coopération française d'appui aux universités U3E, Dakar, 15 octobre 2008). Nous ne disposons toutefois 
pas du détails de ces effectifs, selon les UFR, car nous n'avons pas réussi à les obtenir.
536 Il serait toutefois hasardeux d'effectuer une comparaison, puisque nous connaissons les chiffres de l'UCAD 
avec plus de précisions que ceux de l'UGB.
537 Ici aussi, nous sommes difficilement en mesure d'effectuer une comparaison.
538 Voir UGB, Listes des bacheliers orientés à l'UGB, http://www.ugb.sn/orientations2008/orientations.htm (au 
15/12/08).
539 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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l'Université  de  Saint-Louis  n'est  manifestement  pas  en  mesure  de  satisfaire  toutes  les 
demandes des bacheliers. Ce sont donc autant d'étudiants susceptibles d'aller nourrir les bancs 
de l'Université Cheikh Anta Diop, qui, elle, ne pratique pas la sélection. 
Le Recteur de l'Université déplore surtout le fait de ne pas être en mesure d'accueillir 
la totalité des bacheliers avec mention, y voyant un risque de déperdition des meilleurs élèves 
pour le Sénégal :
– M.T.  Niane :  [...]  Moi,  ce  que  je  dis  en  fait,  c'est  cette  fuite  à  partir  du 
Baccalauréat.  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'universités  performantes,  nous  
aujourd'hui nous ne pouvons même plus accueillir tous les bacheliers avec mention.  
[...]
– Enquêteur : Vous me disiez tout à l'heure, c'est 700 ? C'est ça ? L'année dernière,  
c'était 700 ?
– MTN : Cette année, on a pris 700. Alors nous ne pouvons pas accueillir toutes les  
mentions, déjà. Il y a plus de 1.700 mentions. Donc, on ne peut plus les accueillir. Et  
s'il n'y a pas de structure de qualité pour les accueillir, ces étudiants vont aller en 
Europe. Et c'est ça la base fondamentale de la fuite des cerveaux. [...] c'est ceux qui  
restent une année, deux ans, trois ans, en Europe ou en Amérique, c'est ceux-là qui  
ont tendance à rester.540
L'université  Gaston Berger,  de par sa pratique de sélection,  est  souvent considérée 
comme une université  d'excellence,  offrant  de meilleures  chances qu'à  l'université  Cheikh 
Anta Diop. Elle commence toutefois à souffrir, elle aussi, de ce phénomène de massification. 
Ainsi, lors de notre présence sur le terrain, en 2006-2007, le campus social de Saint-Louis ne 
semblait  plus  en  mesure  d'héberger  tous  les  étudiants  inscrits  à  l'UGB.  Or,  du  fait  de  la 
situation géographique du campus pédagogique, la totalité des étudiants saint-louisiens sont 
censés être logés sur le campus social de Sanar541. 
Apparaissent  ici,  en  filigrane,  les  rivalités  ambiantes  entre  les  deux universités.  A 
propos de l'orientation, le Recteur de l'université de Saint-Louis avertit par exemple du risque 
pour les institutions universitaires de devenir des « garderies de grands enfants, onéreuses, 
inefficaces  et  inefficientes  pour  le  Sénégal »542.  Sur  cette  question  de  la  qualité  et  de 
l'orientation, un membre de son équipe surenchère :
M.E. Faye-Diagne : il faut pas se leurrer, Dakar, il y a de la massification, parce qu'il y  
a beaucoup de gens [nda : des étudiants] qui entrent et qui ne sortent jamais. Donc, ça  
aussi, c'est un problème qu'on essaie de ne pas avoir, ici, à Saint-Louis, c'est-à-dire on  
essaie d'avoir des étudiants que l'on suit jusqu'à leur sortie et puis, qu'on place, d'une  
certaine mesure, dans le milieu professionnel. Et donc, politiquement parlant depuis un 
certain  nombre  d'année,  on  demande...  Dakar  demande  au  gouvernement  de  faire 
pression sur Saint-Louis, pour que Saint-Louis prenne plus d'étudiants par rapport à  
Dakar.  Alors,  Saint-Louis  veut  bien  prendre  plus  d'étudiants,  mais  prendre  plus  
540 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
541 Sanar est en réalité la localité d'implantation des infrastructures pédagogiques et sociales de l'Université 
Gaston Berger. Le village de Sanar est situé à environ 12 kilomètres au Nord de Saint-Louis.
542  M.T. Niane, « Quel enseignement supérieur... op. cit.
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d'étudiants,  ça  implique  quand même un certain  nombre  de  préalables  qui  doivent  
exister en terme... donc de prise en charge dans les salles... en terme de prise en charge,  
concernant le nombre d'enseignants, ainsi de suite... parce qu'il faut pas non plus se  
leurrer, la charge d'un enseignant est pas extensible à souhait.543
De l'autre côté, à Dakar, certains décrivent l'UGB comme un « lycée de province », ce qui 
soulève aussi ces mêmes questions, quant à la capacité d'accueil des institutions :
on les traite de lycée de province. On voudrait qu'ils recrutent plus. Mais s'ils recrutent  
plus, est-ce qu'ils ont l'encadrement qu'il faut ? Les structures qu'il faut ?544
La pression qui s'exerce sur l'institution saint-louisienne est donc aisément décelable. Elle 
souligne   un  peu  plus  l'insuffisance  des  capacités  d'accueil,  en  termes  d'infrastructures 
physiques, mais aussi de ressources humaines. Il apparaît, par exemple, que la plupart des 
enseignants  font  des  heures  supplémentaires,  pour  faire  face  à  ces  insuffisances.  La 
massification des effectifs dans les universités d'Etat posent alors moult questions, quant aux 
capacités d'accueil, à la qualité, ou encore à la gouvernance – sur laquelle nous reviendront 
ultérieurement. Entre autre chose, l'un des nombreux problèmes soulevés par les acteurs de 
l'université au cours des entretiens, est celui de la rétention des étudiants dans l'enseignement 
supérieur, du fait d'un système de bourses généralisées. Les étudiants auraient logiquement 
tendance à rester dans l'université et percevoir les bourses, plutôt qu'à sortir et affronter le 
grand vide post-diplôme. 
La massification, mise en avant pour décrire la crise universitaire sénégalaise, ne doit 
donc pas être l'arbre qui cache la forêt. L'enseignement supérieur souffre de nombreux maux, 
indissociables de ce phénomène de massification. 
A l'issue  de  ce  premier  point  sur  les  pressions  démographiques  dans  le  système 
universitaire public, il nous semble cependant nécessaire de rappeler un autre chiffre : celui du 
taux brut de scolarisation dans l'enseignement supérieur545.  En 2004, il  n'était que de 5%, 
selon les statistiques de l'UNESCO546. Ceci nous donne un autre point de vue sur l'explosion 
démographique dans l'enseignement supérieur sénégalais et nous fait relativiser le nombre de 
66.000 étudiants, estimé dans les universités Cheikh Anta Diop et Gaston Berger.
543 Entretien  avec  Marie-Emilienne  Faye-Diagne,  Directrice  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique de l'UGB, Saint-Louis, 13 juin 2007
544 Entretien avec Laurent Gomis, Expert FAD de l'AUF et Tuteur du M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 
09 mars 2007
545 Le  taux  brut  de  scolarisation  est  défini  comme  « le  nombre  d'élèves  scolarisés  dans  un  niveau 
d'enseignement donné, quel  que soit  leur âge,  exprimé en pourcentage de la population du groupe d'âge 
officiel qui correspond à ce niveau d'enseignement. Pour l'enseignement supérieur, la population observée 
regroupe les cinq dernières années suivant l'âge de sortie du niveau secondaire », Institut de Statistiques de 
l'UNESCO,  Recueil de données mondiales sur l'éducation 2006 – Statistiques comparées sur l'éducation  
dans le monde, Montréal, Institut de Statistiques de l'UNESCO, 2006 : 184
546  Institut de Statistiques de l'UNESCO, Recueil de données... op. cit. : 126. Le rapport de l'UNESCO, publié 
en 2006, fait état des chiffres de l'année 2004.
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 B. Face  à  la  pression  démographique   :  le  secteur  de  l'enseignement   
supérieur privé
 1. La libéralisation du secteur, sur recommandation de la Banque Mondiale
Dans les années 1990, face à la pression démographique, le gouvernement sénégalais 
crée  l'Université  Gaston  Berger  de  Saint-Louis.  Il  libéralise  aussi  le  secteur  privé  de 
l'enseignement supérieur, sur les recommandations de la Banque Mondiale. 
Ceci est une conséquence des changements de position de l'institution financière sur 
l'enseignement supérieur en Afrique subsaharienne. Dans les années 1970, les économistes de 
la  Banque  Mondiale,  spécialistes  de  l'Education,  critiquent  largement  le  « sur-
investissement »  (« over  investing »)  dans  l'enseignement  supérieur  et  estiment  que  ces 
ressources devraient être redirigées directement vers l'éducation primaire547. Dans les années 
1970-1980,  la  Banque  Mondiale  met  donc  déjà  l'accent  sur  l'enseignement  de  base  et 
l'éducation non-formelle, ou encore la formation professionnelle et technique, et publie un 
certain nombre de rapports dans ce sens. Au cours d'une rencontre internationale réunissant 
les vices-recteurs africains, à Harare, en 1986, l'institution financière décrit l'enseignement 
supérieur comme un luxe et affirme que nombre de pays africains feraient mieux de fermer 
leurs universités et de former les diplômés à l'étranger. A cette époque, la demande sociale 
d'enseignement supérieure commence à augmenter démesurément, face à un marché du travail 
qui tend déjà à restreindre sa capacité. La Banque recommande alors aux pays africains de 
limiter les inscriptions à l'université. Elle reconnaît pourtant que le discours appelant à fermer 
les universités n'est pas tenable à long terme et encourage les institutions à refonder leurs 
curricula, de manière à former les compétences exigées par le marché. 
Il  faudra  attendre  les  années  1990 pour  que  la  Banque Mondiale  revienne  sur  un 
positionnement  moins  radical.  En 1990,  lors  de la  conférence sur  l'Education Pour Tous, 
organisée à Jomtien, plusieurs pays font pression pour sauvegarder l'enseignement supérieur. 
L'institution financière se trouve contrainte de reconsidérer le rôle de l'enseignement supérieur 
et propose finalement, en 1994, de diversifier l'offre d'enseignement supérieur, par le biais de 
l'enseignement supérieur privé et des institutions non universitaires548.
C'est sur la base de ces recommandations que le gouvernement sénégalais permet le 
développement des établissements d'enseignement supérieur privé ; sans toutefois réellement 
547 K.  BANYA & J.  ELU,  « The World Bank and financing higher  education in subsaharan Africa »,  Higher 
Education, vol.42, n.1, 07/2001 : 23. Selon les chiffres de l'UNESCO pour 2001, la dépense publique pour un 
étudiant sénégalais représente 245% du PIB par habitant, contre 12% pour un élève du niveau préscolaire / 
élémentaire et 33% pour un élève du secondaire. Voir  G.  THÉBAULT, La place de l’université d’Etat…,  op. 
cit. : 50
548 The World Bank, Higher Education : The Lessons... op. cit. 
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réglementer le secteur549. Un certain nombre d'établissements est reconnu par l'Etat : ils étaient 
au nombre de 42 en 2004 et sont aujourd'hui estimés à 80550. Quant aux effectifs étudiants 
concernés par ce secteur, ils sont aussi difficiles à quantifier. Vraisemblablement, le supérieur 
privé compterait aujourd'hui quelques 25.000 étudiants, soit 38% des effectifs réunis des deux 
universités  sénégalaises  (UCAD,  UGB)551.  En  2004,  le  rapport  retenu  par  l'Institut  de 
Statistiques  de  l'UNESCO  était  de  21%552.  Il  est  cependant  difficile  de  parler  d'une 
augmentation de ces effectifs, par rapport aux universités publiques. Les chiffres recueillis ne 
sont  pas  comparables,  les  sources  étant  trop  divergentes.  Malgré  tout,  le  secteur  de 
l'enseignement supérieur privé apparaît être en pleine expansion. 
La plupart de ces établissements demandent à être agréés par l'Etat : près de 90% selon 
le Directeur de l'Enseignement supérieur553.  Pour les évaluer,  le Ministère s'appuie sur les 
critères du Conseil Africain et Malgache pour l'Enseignement Supérieur (CAMES)554. Ceux-ci 
portent sur les volumes horaires, sur le projet pédagogique, sur les intervenants (leur grade et 
leur ancienneté, ainsi que sur le ratio enseignant magistral / enseignants de rang B), sur les 
méthodes  de  contrôle,  mais  aussi  sur  les  infrastructures,  l'équipement  scientifique  et  la 
bibliothèque... Un plus petit nombre cherche à être reconnu par le CAMES lui-même, ce qui 
leur donne un label dans la sous-région et leur permet d'attirer des étudiants africains. Le 
Directeur de l'Enseignement supérieur en donne quelques exemples, tels que l'Institut Africain 
de  Management  (IAM),  l'Institut  Privé  de  Gestion  (IPG),  ou  l'école  des  Hautes  Etudes 
Canadiennes et Internationales (HECI). Parmi ceux-ci, tous n'ont cependant pas été agréés par 
le CAMES. Dans la même logique, il existe aussi quelques établissements qui se font certifier 
ISO. C'est par exemple le cas de l'Académie CISCO. 
549 En 2004, lors de nos premières investigations sur l'université sénégalaise, un décret était attendu, depuis 
l'établissement de l'accord-cadre en 1995. Voir G.  THÉBAULT,  La place de l’université d’Etat... op. cit. : 74. 
Lors  de  notre  retour  sur  le  terrain  en  2006-2007,  celui-ci  était  toujours  attendu.  Entretien  avec  Momar 
Mareme Dieng, Directeur de l'enseignement supérieur sénégalais, Dakar, 13 mars 2007
550 Entretien avec  M. Cousin,  Responsable du programme de coopération française d'appui aux universités 
U3E, Dakar, 15 octobre 2008
551 Nous  estimons  en  effet  que  l'UCAD  compte  61.000  étudiants  et  l'UGB  5.000,  selon  les  estimations 
rapportées par les assistants techniques français.
552 Institut de Statistiques de l'UNESCO, Recueil de données... op. cit : 126
553 Entretien avec  Momar Mareme Dieng,  Directeur de l'enseignement supérieur sénégalais, Dakar,  13 mars  
2007
554 Le CAMES est l'organisme régional qui garantit l'équivalence des diplômes et leur reconnaissance sur le 
continent.
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 2. Dérives d'un secteur faiblement réglementé
Ce ne sont donc pas le Ministère de l'Education, ni la Direction de l'Enseignement 
Supérieur qui garantissent les enseignements dans les établissements privés, mais plutôt des 
logiques globalisantes. Retenons ici le manque de réglementation du secteur et la particularité 
du  rapport  public/privé,  mis  en  lumière  par  le  fonctionnement  de  ce  secteur.  Un  certain 
nombre  d'acteurs  de  l'enseignement  supérieur  dénoncent  en  effet  les  nombreux 
dysfonctionnements  du  secteur  privé.  Ils  lui  reprochent  de  puiser  dans  les  ressources  du 
secteur public. Il est par exemple de notoriété publique que beaucoup des étudiants sénégalais 
inscrits  dans  ces  établissements  sont  par  ailleurs  inscrits  à  l'université  pour  percevoir  les 
bourses555.  L'aide  publique  à  destination  de  l'enseignement  supérieur  public  serait  ainsi 
détournée pour aller supporter indirectement le privé. De la même manière, les ressources 
humaines du secteur public sont aussi plus ou moins détournées, puisque ce sont, pour la 
plupart, les enseignants de l'université sénégalaise qui vont alimenter les heures de cours des 
établissements  privés.  Ils  font  ce  qu'on  appelle  du  khaar  mate,  expression  qui  signifie 
littéralement  « cogner  le  bois »  en  wolof.  Nous  la  traduirions   en  français  par  le  fait  de 
« mettre du beurre dans les épinards »556. 
Ces dérives sont connues de tous,  mais rarement  dénoncées publiquement.  Sur les 
deux universitaires qui en ont fait état lors des entretiens, l'un m'a expressément demandé de 
couper l'enregistrement alors qu'il parlait. Quant au second, voici ce qu'il en dit :
– A. Cissé : [...] Vous avez ici, les perversions du système : on a des étudiants qui sont  
inscrits au troisième cycle, ils sont systématiquement tous boursiers, ils prennent  
leur bourse en épargne pour aller en France ou en Espagne, sans jamais mettre les  
pieds à la fac. Mais on l'a voulu !
– Enquêteur : Il y a aussi les étudiants du privé qui sont inscrits à la fac pour toucher  
leur bourse.
– AC :  Oui, exactement. Et ceux qui sont à la fac qui s'inscrivent au privé et qui  
utilisent leur bourse pour payer le privé ! Qu'est-ce que ça signifie ? Donc c'est  
l'Etat qui paie le privé, qui le subventionne ! En ce moment, ce sont les enseignants 
qui sont payés à la fac, qui ne font pas leur service à la fac, qui enseignent au privé  
pour  gagner  de  l'argent...  L'Etat  qui  donne à l'étudiant  une  bourse  qui  paie  le  
privé... et continuez les chiffres... le privé génère un chiffre d'affaire de 16 milliards  
par an.
– E : 16 milliards ?
– AC : Enseignement supérieur privé... Vous voyez ça ? [...]557
555 Seuls sont boursiers les étudiants inscrits dans les universités et établissements publics.
556 A ce propos, nous avons assisté à un échange significatif, lors de la rencontre Euro-Africa ICT, tenue à 
Dakar,  les 21 et 22 mars 2007. Au cours d'un atelier,  les débats ont porté sur le choix qui  se pose aux 
universitaires  entre faire  de la recherche ou faire des  heures  dans l'enseignement  supérieure privé.  Cette 
dernière pratique a été qualifiée de  khaar mate par l'un des participants, celui-ci  provoquant l'hilarité de 
l'assistance sénégalaise.
557   Entretien  avec  Abdoullah  Cissé,  Responsable  scientifique  du  M2 Droit  du  Cyber-espace  africain  et 
Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
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 3. Enseignement supérieur privé et désirs d'Ailleurs universitaires
Le secteur  de  l'enseignement  supérieur  privé  s'épanouit  donc  relativement  bien  au 
Sénégal, au détriment d'un secteur public troublé. Ces établissements privés sont alors des pis-
aller pour de jeunes sénégalais désireux de sortir558.  Nous avons déjà fait état de ce  désir  
d'Ailleurs, manifeste chez les jeunes sénégalais comme chez les étudiants. Il est ressorti de 
nombre  d'entretiens  réalisés  avec  les  étudiants559,  mais  aussi  de  certains  effectués  auprès 
d'autorités.  Ceci  nous  renvoie  encore  aux  propos  du  Recteur  de  l'UGB,  sur  le  risque  de 
désertion des meilleurs élèves, faute de pouvoir être accueillis : selon lui, l'étudiant qui ne sera 
pas orienté  à  Saint-Louis,  ira de préférence suivre une formation à  l'étranger.  Le Sénégal 
compte aujourd'hui plus de 10.000 étudiants inscrits en dehors de ses frontières560, soit un taux 
de  mobilité  vers  l'étranger  de  20,4%561.  Selon  l'UNESCO,  les  cinq  destinations  les  plus 
privilégiées par les étudiants sénégalais sont : la France, les Etats-Unis, le Maroc, l'Allemagne 
et le Canada.
Malgré cette envie pressante de sortir, l'émigration n'est pourtant pas la solution optée 
par  tous.  Faute  de  moyens,  faute  de  visa,  ou  encore  faute  de  vouloir  s'éloigner  de  leurs 
proches, un certain nombre de bacheliers et d'étudiants se tournent vers les établissements 
d'enseignement  supérieur  privé.  Les  formations  ainsi  dispensées  inspirent  davantage 
confiance à certains et offrent surtout une alternative à l'étranger. 
Le choix de sortir du Sénégal ou d'y rester pour se former est cependant le résultat d'un 
arbitrage complexe entre des coûts et des bénéfices « monétaires et non monétaires ». Dans un 
article sur le commerce international des services éducatifs et sur les mutations des mobilités 
universitaires,  K.  Larsen  et  S.  Lancrin  identifient  un  certain  nombre  de ces  facteurs,  qui 
interviennent  dans  la  décision  d'un  étudiant562.  Ces  facteurs  concernent  les  étudiants  de 
manière générale, quel que soit leur continent d'origine. Nous les reprenons à notre compte et 
certains retiennent davantage notre attention dans le contexte sénégalais. 
✔ Le  premier  d'entre  eux  porte  sur  « la  langue  du  pays  de  destination  et  la  langue  de 
l'enseignement ». Ceci explique que les principales destinations étudiants sénégalais sont des 
pays francophones (la France, le Maroc et le Canada) ou anglophones (les Etats-Unis et le 
558 Cette hypothèse a été émise dans le mémoire de 2004. G.  THÉBAULT,  La place de l’université d’Etat... op.  
cit. : 76
559 Voir notre développement sur le désir d'Ailleurs et les stratégies de l'extraversion, p.178.
560 Il  en comptait  10.677 en 2004, selon les chiffres  de l'UNESCO.  Institut  de Statistiques de l'UNESCO, 
Recueil de données... op. cit : 135.
561 Le taux de mobilité représente « le nombre d'étudiants d'un pays donné inscrits à l'étranger exprimé en 
pourcentage  du  nombre  total  d'étudiants  de  l'enseignement  supérieur  du  pays  d'origine ».  Institut  de 
Statistiques de l'UNESCO, Recueil de données... op. cit : 185
562 K.  LARSEN & S. VINCENT-LANCRIN, « Le commerce international de services d'éducation : est-il bon ? Est-il 
méchant ? », Politiques et gestion de l'enseignement supérieur, vol.14, n.3, 2002 : 26-27
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Canada). L'anglais et le français sont en effet des langues de communication internationales, 
même si  l'anglais  l'est  davantage.  Le français  est  surtout  la  langue officielle  et  la  langue 
d'enseignement au Sénégal. 
✔ Le  deuxième  facteur  porte  sur  « la  proximité  culturelle  et  géographique  et  les  liens 
historiques et économiques entre le pays d'origine et le pays d'accueil » et joue évidemment 
sur l'attrait des étudiants sénégalais pour les institutions françaises. 
✔ « La perception de la qualité de vie dans le pays de destination » est aussi à prendre en 
compte. Elle joue bien évidemment sur la décision de partir, puisqu'il s'agit de quitter un pays, 
classé parmi les moins avancés, pour aller en premier lieu vers les pays en développement. 
✔ Le quatrième argument relève de « l'existence [ou non] de réseaux d'anciens étudiants et 
d'étudiants  dans  un  pays  d'accueil  donné ».  Du fait  de  la  forte  tradition  à  l'exil  chez  les 
populations sénégalaises et du développement de réseaux diasporiques, notamment mourides, 
nous présumons qu'il  existe d'importantes communautés (étudiantes ou non) dans les pays 
privilégiés par les étudiants. 
✔ Un autre élément de cet arbitrage est celui de « la réputation et la perception de la qualité 
des établissements éducatifs et du système éducatif dans le pays de destination par rapport au 
pays d'origine ». Nous avons décelé ces différences de perception dans nos entretiens, lorsque 
se déroulaient sous nos yeux les stratégies de l'extraversion. 
✔ De  même,  « la  reconnaissance  des  qualifications  et  diplômes  obtenus  entre  [le]  pays 
d'origine et le pays de destination », mais aussi « les opportunités sur les marchés du travail 
des pays de destination et d'origine » ont un rôle dans ce calcul. 
✔ Trois facteurs nous semblent en revanche moins convaincants dans le contexte présent. Il 
s'agit d'abord de celui de l'éventuel « accès à une infrastructure pour étudiants étrangers et à 
une couverture sociale dans le pays de destination ». S'il n'est pas à négliger, il se rapproche 
selon  nous  des  conditions  de  vie  perçues  dans  le  pays  d'accueil  et  des  réseaux étudiants 
présents, qui s'apparentent aussi le plus souvent à des réseaux de solidarités. « L'accessibilité 
et  la  variété  des  études  post-secondaires  dans  le  pays  d'origine » ne  pèsent  pas  non plus 
davantage. L'absence d'une filière de formation motive certes le départ de certains, mais c'est 
surtout la mauvaise perception des universités sénégalaises qui poussent les étudiants à sortir. 
Finalement, « le coût des études à l'étranger [...] comparé au coût des études dans le pays 
d'origine » n'a  vraisemblablement,  lui  non plus,  aucune incidence sur  ce choix.  Le projet 
migratoire représente en effet un investissement bien plus lourd que celui d'une formation 
sénégalaise, même dans le secteur privé. 
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Nous  identifions  en  cela  un  certain  nombre  de  facteurs  qui  amènent  les  étudiants 
sénégalais à se projeter ou non en dehors du Sénégal. Nous en ajoutons un cependant, qui ne 
doit pas être négligé. Il s'agit de l'obtention du visa étudiant, qui vient sanctionner en dernier 
ressort un arbitrage penchant en faveur de la migration. Sans cela, l'étudiant sénégalais sera 
tenté de se tourner vers l'enseignement supérieur privé local, bien plus que vers les universités 
en crise, qu'il avait pour projet d'éviter. C'est pourquoi nous parlons du secteur privé comme 
d'un pis-aller.  Précisons  toutefois  que l'option de l'enseignement  supérieur  privé fera,  elle 
aussi, l'objet d'un arbitrage. 
 4. Etudiants internationaux et mobilités symboliques
Le choix de s'inscrire dans un établissement privé peut, lui aussi, s'apparenter à une 
forme  de  mobilité,  dans  la  mesure  où  la  mobilité  internationale  des  étudiants  et  des 
enseignants relève aujourd'hui du commerce international de services d'éducation. L'Accord 
Général  sur le Commerce des Services (AGCS ou GATS en anglais)  donne une nouvelle 
configuration à l'internationalisation de l'enseignement supérieur. Désormais, ce ne sont plus 
simplement  les  individus  qui  sont  mobiles  (étudiants  et  enseignants),  mais  aussi  les 
programmes éducatifs et les établissements563. Quatre modes d'échange sont ainsi identifiés : 
✗ le  mode 1,  fourniture transfrontière,  qui  correspond à  la  mobilité  internationale  des 
services éducatifs ;
✗ le mode 2,  consommation à l'étranger, qui s'apparente à la mobilité internationale des 
étudiants ; 
✗ le mode 3,  présence commerciale,  qui consiste à l'investissement à l'étranger par les 
institutions éducatives ; 
✗ et le mode 4, présence des personnes physiques, qui revient à la mobilité internationale 
des enseignants564.
Cette commercialisation des services éducatifs touchent directement le secteur privé 
de l'enseignement supérieur et, même si la mobilité des individus demeure la principale forme 
d'échange, les modes 1 et 3 tendent à se développer considérablement. Apparaissent alors de 
nouveaux modes d'enseignement à destination des étudiants internationaux : l'enseignement à 
distance (mode 1) et l'enseignement « offshore » (mode 3)565. 
563 S.  VINCENT-LANCRIN,  « L'enseignement  supérieur  transnational :  un nouvel enjeu stratégique ? »,  Critique 
internationale, n.39, 04/2008 : 67-86
564 Ces modes s'appliquent à tous les services identifiés par l'AGCS. Voir S. CROCHÉ & J.E. CHARLIER, «  AGCS 
et processus de Bologne. Des modalités différents d'un même projet de commercialisation de l'enseignement 
supérieur »,  Distance et savoirs, 2008/1, Vol.61 : 18. Sur leur transcription dans le secteur éducatif et les 
conséquences, voir  K. LARSEN & S. VINCENT-LANCRIN, « Le commerce international de services d'éducation... 
op. cit.
565 K.  LARSEN & S. VINCENT-LANCRIN, « Le commerce international de services d'éducation... op. cit. : 19. Le 
développement de ce type de formation pose notamment tout un tas de questions, concernant les effets qu'ils 
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Les autorités sénégalaises ont  répondu favorablement à cette logique d'évolution du 
secteur privé de l'enseignement supérieur et nous recensons aujourd'hui un nombre croissant 
d'établissements privés affichant des partenariats avec des universités européennes et nord-
américaines. Cette pratique, qui consiste à rendre apparentes des références aux universités 
étrangères,  n'est  pas  nouvelle,  comme le  montre  l'exemple  du  groupe des  Hautes  Etudes 
Canadiennes et Internationales. Ce réseau d'universités marocaines et sénégalaises, dont le 
centre se trouve au Sénégal, a un président fondateur marocain566, et affiche notamment un 
partenariat avec une université canadienne, l'Université du Québec (UQAM), parmi d'autres 
partenariats français. En revanche, la mention Hautes Etudes Canadiennes n'apparait pas sur 
le  site567.  Seuls  les  sigles  HEC  (Hautes  Etudes  Commerciales)  et  HEI  (Hautes  Etudes 
Informatiques) y sont lisibles. HECI joue donc vraisemblablement sur la confusion : le groupe 
est  identifié  comme  Hautes  Etudes  Internationales  Canadiennes  par  la  Direction  de 
l'Enseignement Supérieur sénégalaise et le panneau d'affichage qui annonce l'école, située sur 
la route des Almadies, rappelle explicitement les couleurs du drapeau national canadien.
La  logique  de  délocalisation  prime  de  plus  en  plus,  donnant  naissance  à  des 
établissements offshore. Nous donnerons ici les exemples français et américain de l'Ecole des 
Techniques Internationales du Commerce, de la Communication et des Affaires (ETICCA) et 
de  Suffolk  University  Dakar.  La  première,  créée  en  2003,  est  promue  comme une  école 
franco-sénégalaise,  mais  elle  est,  en  réalité,  une  émanation  de  l'Ecole  Internationale  de 
Commerce et de Développement des 3A (EICD3A), basée à Lyon. Elle proposait, à la rentrée 
2008,  trois  filières  d'écoles  françaises :  la  filière  ETICCA-EICD3A ;  la  filière  ETICCA-
CEFAM, avec le Centre d'Etudes franco-américain de Management de Lyon ; et ETICCA-Sup 
de  Com,  avec  l'Ecole  Supérieure  de  Communication  de  l'Ecole  de  Commerce  et  de 
Management (IDRAC) de Lyon568. Le site de l'école annonce explicitement qu'à l'issue de la 
troisième année, les étudiants peuvent poursuivre leur diplôme en France569. Dans le même 
sens, Suffolk University,  établissement plus ancien,  propose de valider les deux premières 
années du diplôme sur « un campus universitaire américain en Afrique », accordant ainsi des 
facilités financières. Le site argue en effet de frais d'inscription deux fois moins élevés que 
auront  sur  les secteurs  locaux  de l'éducation.  Pour la  discussion de ces  conséquences,  dans les  pays  de 
l'OCDE, dans les pays émergents ou dans les pays les moins avancés, nous renvoyons à l'article de K. Larsen 
et de S. Vincent-Lancrin et à celui que S. Vincent-Lancrin a signé seul.  S. VINCENT-LANCRIN, « L'enseignement 
supérieur transnational... op. cit.
566 Voir  l'article « Le  groupe HECI lance une université  internationale à  Dakar – l'Université  en Réseau », 
http://www.maroc-hebdo.press.ma/MHinternet/Archives_571/html_571/universite.html (au 18/12/08).
567 http://www.groupeheci.ac.ma/ (au 18/12/08)
568 Voir le site de l'école, www.eticca.com, et la plaquette,
     http://www.eticca.com/IMG/pdf/plaquette_a_telecharger.pdf   (au 18/12/08).
569 http://www.eticca.com/spip.php?article11 (au 18/12/08)
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dans les universités privées américaines570. A l'issue des deux premières années, les étudiants 
sont invités à venir compléter leur formation sur le campus de Boston571.
Le secteur de l'enseignement supérieur privé s'est donc considérablement développé au 
cours de ces dernières années. Il  s'est  de plus imposé, aux yeux des étudiants sénégalais, 
comme une alternative sérieuse aux institutions publiques en crise. Il comprend aujourd'hui 
l'équivalent  de  plus  d'un  tiers  de  la  population  étudiante  sénégalaise,  inscrite  dans  les 
universités publiques nationales. Il soulève toutefois un certain nombre de questions, quant à 
la  forme commerciale  qu'il  tend  à  prendre.  K.  Larsen  et  S.  Vincent-Lancrin  pointent  par 
exemple plusieurs questions critiques relatives au financement public de l'enseignement, au 
coût  des  formations,  à  la  qualité,  aux  libertés  académiques,  et  même  au  développement 
économique des pays572.
 C. Face  à  la  pression  démographique   :  réformer  la  carte  universitaire   
sénégalaise
 1. Une nouvelle proposition de réforme : les Collèges Universitaires Régionaux
Pour faire  face à  la  pression démographique,  des  solutions  sont  proposées  dès  les 
années 1990. Nous en avons présenté les principales : la création d'une seconde université 
nationale à Saint-Louis en 1990 et la libéralisation du secteur de l'enseignement supérieur 
privé,  toujours  dans  les  années  1990.  Ces  mesures  semblent  pourtant  insuffisantes.  Les 
effectifs étudiants sont en constante augmentation et les infrastructures publiques, à Dakar, 
comme à Saint-Louis saturent. Quant au secteur privé, s'il accueille aujourd'hui plus d'un tiers 
de l'effectif de ces deux universités réunies, il ne permet pas pour autant un élargissement de 
l'accès.  Le  taux  brut  de  scolarisation  dans  l'enseignement  supérieur  n'est  que  de  5% au 
Sénégal,  quand le  projet  mondial  d'Education  Pour  Tous573 fixe  aux  Etats  un  objectif  de 
scolarisation universelle, y compris dans le niveau supérieur de l'enseignement. 
Le Programme Décennal pour l'Education et la Formation (PDEF) est le plan mis en 
œuvre par le Sénégal, dans le cadre de l'initiative spéciale des Nations Unies pour l'Afrique. 
Ce document  pose deux objectifs :  d'abord une amélioration quantitative,  particulièrement 
570 « There are many reasons – financial,  family,  personal  – to spend your first  two years at an American 
university campus in Africa. The first and most pressing reason is cost. Tuition at our Dakar campus is about 
half of that of a private U.S.-based university. ». Cf. http://www.suffolk.edu/dakar/505.html (au 18/12/08). 
571 http://www.suffolk.edu/dakar/505.html (au 18/12/08)
572 K. LARSEN & S. VINCENT-LANCRIN, « Le commerce international de services d'éducation... op. cit.
573 Ce projet est né lors de la conférence de Jomtien en 1990.
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dans  la  tranche  6-12  ans574 ;  mais  aussi  une  amélioration  qualitative575.  Ce  Programme 
Décennal, devenu entre temps Programme de Développement576, ne consacre qu'une page et 
demi à l'enseignement supérieur. Il renvoie essentiellement à un autre document : celui du 
Projet d'Appui à l'Enseignement Supérieur (PAES), amorcé en 1993-1994, avec le soutien de 
la  Banque  Mondiale,  puis  intégré  au  PDEF  en  1998577.  Une  autre  proposition  apparaît 
cependant intéressante : celle de la création d'un réseau de Collèges Universitaires Régionaux 
(CUR).  Nous  reviendrons  ultérieurement  sur  le  volet  qualité  et  sur  les  contenus  des 
programmes de ces nouveaux instituts. C'est la question de l'accès qui retient d'abord notre 
attention. 
Les CUR sont proposés pour « accroitre la proximité et l'accès par la délocalisation » 
des institutions de formations578.  Le PDEF décrit  ainsi l'enseignement supérieur sénégalais 
comme un environnement « engorgé » et trop centralisé :
Les deux universités existantes sont devenues trop engorgées pour permettre un accès 
important  de  bacheliers.  Quant  aux  écoles  et  instituts  supérieurs,  leur  capacité  
d'accueil  est  très limitée.  En outre,  ils  sont  concentrés à Dakar et  ses environs.  Le 
fonctionnement  de  collèges  universitaires  régionaux  devrait  aider  à  régler  ces  
problèmes.579
Autrement dit, la situation précédemment décrite était déjà palpable il y a quelques années. 
Cela n'a fait qu'aller de mal en pis : si les CUR sont annoncés de longue date, l'Etat sénégalais 
les a mis en place en 2007 seulement.
Une commission de réflexion sur la Réforme de la Carte Universitaire Sénégalaise est 
installée  dès  novembre  2001  et  rend  son  rapport  début  2002580.  Elle  préconisait  alors  la 
création d'une Université Polytechnique à Thiès (au carrefour de la presqu'ile du Cap-Vert et 
les  régions  intérieures  du  pays)  et  de  Collèges  Universitaires  Régionaux,  à  vocation 
professionnelle, chacun ayant sa spécificité et un fort ancrage local. Le rapport recommande 
l'ouverture de telles structures à Bambey (dans la région du Baol, à l'intérieur du pays) ; à 
Ziguinchor (dans la région enclavée de Casamance, au sud du Sénégal) ; à Kaolack (au sud du 
pays, en marge de la Gambie) ; à Kédougou (dans le Sénégal oriental, région au sud-est du 
574 Ceci  recouvre  un  taux  d'accès  de  50%  au  collège  et  la  promotion  des  enseignements  techniques  et 
professionnels.
575 G. THÉBAULT, La place de l’université d’Etat... op. cit. : 23
576 Le PDEF – Programme Décennal – date de 1998. Le Programme de Développement, en ligne sur le portail 
du  Ministère  de  l'Education,  date  quant  à  lui  de  2003.  Cf.  Ministère  de  l'Education,  Programme  de 
Développement... op. cit.
577 Le PAES s'est clos en 2003, sur un bilan mitigé. Sur ce point, nous renvoyons à la page 25, en introduction 
de ce travail, mais aussi au mémoire de recherche de 2004 : G. THÉBAULT, La place de l’université d’Etat... op.  
cit. : 51-52.
578 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit. : 106
579 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit. : 106
580 Cette commission était présidée par le Recteur M.T. Niane, de l'université de Saint-Louis. Commission Carte 
Universitaire du Sénégal, Rapport Général... op. cit. Les propositions de ce rapport ont été validées par une 
atelier national en octobre 2002. Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 17
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pays) ; à Matam (à l'extrême est du Sénégal) ;  à Louga (entre Dakar et Saint-Louis) ; et à 
Dagana-Richard  Toll  (au  nord  du  pays,  à  la  frontière  mauritanienne)581.  A la  suite  de  ce 
rapport,  plusieurs  documents  officiels  sénégalais  feront  état  du  projet  de  création  de  ces 
collèges, dont le Programme de Développement réédité en 2003582, mais aussi un document 
stratégique publié en 2004583. Ce dernier ajoute d'ailleurs un certain nombre d'implantations à 
la liste déjà établies par la commission : à Dakar (à Diamniado, à la sortie de la banlieue 
dakaroise)  ; à Tambacounda (région du Sénégal oriental) ; à Mbao (à la sortie de Dakar, avant 
Rufisque) ; à Kolda (département à l'est de la Casamance) ; et à Fatick (au sud de Dakar, dans 
la région du Sine Saloum)584. 
Ces nouvelles infrastructures ont été annoncées pendant un certain nombre d'années et 
trois  d'entre  elles  ont  finalement  vu  le  jour  en  février  2007,  à  l'approche  des  élections 
présidentielles. Deux universités ont été créées, l'une à Thiès et l'autre à Ziguinchor, étant 
données les tensions  territoriales qui règnent dans cette région depuis les années 1980. La 
troisième  structure  a  été  implantée  à  Bambey,  mais  elle  a  conservé  le  statut  de  Collège 
Universitaire Régional.
 2. Un démarrage difficile 
A leurs débuts, ces universités régionales et CUR n'ont démarré qu'avec des effectifs 
de première année. Chacun en comptait un nombre de 300. Selon les estimations, à la rentrée 
2008, les effectifs étaient passés à 1.000 pour l'Université de Thiès, 1.100 pour l'Université de 
Ziguinchor et 1.200 pour le CUR de Bambey585 ; soit à peine 4% de la population totale des 
différentes  structures  de  formation  sénégalaises.  On  reproche  toutefois  à  ces  jeunes 
institutions d'avoir voulu aller trop vite et de ne pas avoir respecté les objectifs initiaux. C'est 
particulièrement  le  cas  du  CUR  de  Bambey,  dont  le  Président  de  la  Commission  Carte 
Universitaire, M.T. Niane, faisait état dans un discours prononcé en avril sur le campus de 
Dakar :
Il est à noter que le seul CUR qui a démarré, celui de Bambey, a dès sa naissance renié  
son  statut  de  CUR  régi  par  le  décret  qui  l’organise  et  en  dehors  de  tout  cadre  
institutionnel  s’est  autoproclamé  Université  de  Bambey,  mettant  à  terre  toute  
l’orientation politique qui a présidé à sa création.586
581 Commission  Carte  Universitaire  du  Sénégal,  Rapport  Général...  op.  cit. :  16 et  34.  Sur  la  localisation 
géographique de ces villes, voir la carte du Sénégal en annexe.
582 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit.
583 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. 
584 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 21
585 Entretien avec  M. Cousin,  Responsable du programme de coopération française d'appui aux universités 
U3E, Dakar, 15 octobre 2008
586 M.T. Niane, « Quel enseignement supérieur... op. cit. 
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Conséquence de cette précipitation, aussi bien nationale que locale, ces institutions souffrent 
aujourd'hui des mêmes maux que leurs ainées et ont connu des perturbations notables depuis 
leurs débuts. 
– M.T.  Niane :  Cette  année,  on  a  eu  une  année  normale  [nda :  à  l'UGB].  
Contrairement à toutes les universités sénégalaises. On est les seuls à avoir une  
année normale. 
– Enquêteur : Les universités Ziguinchor, Thiès et...
– MTN : Ziguinchor a eu un mois de grève avant de démarrer. Et puis il y a quelques  
perturbations régulièrement. Mais ça va...
– E : C'est les bourses aussi ? C'est les problèmes de...
– MTN : Il y a les bourses, il y a l'hébergement... le problème social. Les salles de  
classes, etc. Bambey, ils n'ont démarré que... il y a à peine un mois. À peine un 
mois.  Thiès,  l'Ecole  Polytechnique  a démarré  normalement,  mais  les  UFR SES,  
Sciences Economiques et Sociales, Sciences Exactes et Sciences et Technologies ont  
démarré beaucoup plus tard... après janvier.
– E : Et c'est toujours les mêmes plateformes de revendications ?
– MTN : C'est les mêmes. C'est les mêmes, ensuite, les infrastructures. À Thiès. [...]
– E : Mais donc en fait, avec les universités régionales et le CUR de Bambey, on n'a  
fait que délocaliser les...
– MTN : Bon, il y a eu des délocalisations de problèmes.
– E : Oui, c'est ça.
– MTN : Il y a... c'est-à-dire, c'est un problème d'accompagnement. c'est-à-dire, en  
même temps que ces structures sont... c'est une très bonne chose. Mais il aurait fallu  
aussi mettre en place les infrastructures, mettre en place le cadre institutionnel. Ces  
structures n'ont pas de cadre institutionnel. Ils n'ont pas aussi les... ils n'ont pas mis  
en place – disons – les infrastructures. Et puis, il y a eu une distorsion, par rapport 
– je crois que vous avez lu – le texte sur la carte universitaire. [...]587
Une fois encore, le déficit de gouvernance du secteur de l'enseignement supérieur est pointé. 
Nous retenons surtout que ces centres universitaires, dont la vocation est de désengorger et 
décentraliser, ne remplissent visiblement pas leurs objectifs. Ils ne pallient que trop faiblement 
les  trop-pleins  des  universités  et  établissements  de  formation  publics  et  privés.  Ils  ne 
rassemblent  en  effet  que  3,5% des  effectifs  totaux  (voir  Tableau  28),  quand  l'UCAD en 
comprend  près  des  deux  tiers  et  le  privé  au  moins  un  quart.  Quant  à  l'objectif  de 
décentralisation, il ne peut être atteint qu'à la seule condition que ces structures régionales de 
formations inspirent confiance aux bacheliers. Il s'agit une nouvelle fois d'un arbitrage. Au 
cours de nos observations de terrain, nous avons ainsi assisté à une conversation téléphonique 
entre une secrétaire du Rectorat de l'université de Dakar et un étudiant. Celle-ci lui expliquait 
comment se faire orienter dans l'une de ces structures, tout en lui conseillant vivement de faire 
annuler  son inscription à  Dakar,  au cas  où il  devrait  un jour  y  revenir,  si  les  universités 
régionales devaient ne pas être fiables588.
587 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
588 L'étudiant avait déjà entamé sa première année à l'UCAD et avait été orienté en cours d'année dans l'une de 
ces structures. Celles-ci ont en effet ouvert en février 2007. Il lui fallait donc annuler son inscription présente 
à  l'UCAD,  car  un  étudiant  qui  échoue  aux  examens  terminaux  deux  fois  de  suite  (qu'on  appelle  un 
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Tableau 28: Distribution des effectifs étudiants sénégalais
UCAD UGB Université 
de Thiès
Université 
Ziguinchor
CUR de 
Bambey
Privé Total
Effectifs 
estimés 61.000 5.000 1.000 1.100 1.200 25.000 94300
Part des 
effectifs 64,69% 5,30% 1,06% 1,17% 1,27% 26,51% 100%
Ces dernières remarques sur les universités régionales et les CUR nous permettent de 
clore  ce  point  sur  les  réformes  mises  en  œuvre  pour  faire  face  à  la  massification  dans 
l'enseignement supérieur sénégalais. Elles nous amènent surtout au second volet de réformes 
que  nous  voudrions  analyser  dans  ce  chapitre.  Il  s'agit  des  réformes  qui  visent  la 
professionnalisation des cursus.
 II. Professionnaliser les cursus
 A. Faire face au chômage des diplômés
 1. Les problèmes d'insertion des diplômés
La démocratisation de l'enseignement supérieur sénégalais  s'est  accompagnée d'une 
forte réduction des débouchés pour les jeunes diplômés. Avec la crise économique qui éclate 
dans les années 1970 et les Plans d'Ajustement Structurels (PAS) qui s'enchainent à sa suite, 
les  dépenses budgétaires nationales sont fortement  compressées,  sur recommandations  des 
institutions  financières  internationales.  Bientôt,  le  secteur  public  n'est  plus  en  mesure 
d'absorber les diplômés, dont le nombre est pourtant en constante augmentation. Ceci laisse 
peu de perspectives aux étudiants, puisque le cursus universitaire débouche normalement sur 
un recrutement  dans  l'administration.  En parallèle,  le  secteur  privé formel  est  en « quasi-
stagnation » et ne parvient pas non plus à absorber cette masse croissante de nouveaux actifs. 
Le  continent  africain  doit  donc  faire  face  à  « la  montée  du  chômage  et  des  emplois 
informels »589 et  voit  surtout  apparaître  ce  phénomène  nouveau  qu'est  le  chômage  des 
diplômés. 
A la fin des années 1980, début des années 1990, un certain nombre de travaux font 
état  de  ce  phénomène  et  tentent  d'en  analyser  les  conséquences  sur  le  devenir  de  cette 
cartouchard)  n'est  normalement  pas  autorisé  à  se  réinscrire  une  troisième fois  et  doit  être  réorienté.  La 
secrétaire supposait donc, dès les débuts des universités régionales, que l'étudiant pourrait avoir à revenir 
s'inscrire à l'UCAD.
589 P. ANTOINE, M. RAZAFINDRAKOTO, F. ROUBAUD, « Contraints de rester jeune ? Evolution de l’insertion dans trois 
capitales africaines : Dakar, Yaoundé, Antananarivo », Autrepart, n.18, 2001 : 18
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catégorie sociale. A titre d'exemple, citons ici ceux de P. Antoine, M. Razafindrakoto et F. 
Roubaud, qui s'intéressent à l'évolution de l'insertion des jeunes dans trois capitales africaines, 
dont Dakar590, ou encore d'E. Gérard, qui traite lui aussi d'intégration des « Jeunes Diplômés » 
bamakois591 ; le parallèle entre Bamako et Dakar est alors aisément faisable. Dans ce contexte 
de  crise  économique,  les  jeunes  diplômés  sont  vraisemblablement  les  plus  exposés  à 
l'expansion du chômage. 
Si l'on considère la répartition des chômeurs à la recherche d'un premier emploi, selon  
la formation et l'âge, on constate en premier lieu que quelle que soit la classe d'âge, les  
instruits  demandeurs  d'emploi  sont  proportionnellement  plus  nombreux  que  les  
individus sans instruction592
L'insertion sur le marché du travail des jeunes adultes se fait donc plus difficilement, malgré 
« l'amélioration de leurs qualifications potentielles »593. Force est de constater qu'en ces temps 
de crise, « non seulement, le diplôme n'est plus un viatique contre le chômage, mais il est 
même systématiquement devenu un facteur de risque pour trouver un emploi »594.
Il  est  toutefois  important  de  noter  que  ces  notions  de  « jeunes  diplômés »  et  de 
chômage des diplômés sont aussi le fait d'une « création politique »595. E. Gérard note ainsi 
que 
si le chômage est bien une réalité, il ne répond [...] pas au seul critère de l'absence de  
salariat, mais à d'autres équivalences, établies par le passé mais aujourd'hui destituées.  
La  première d'entre elles réside dans le lien, établi sous la colonisation et entérinée  
durant  les  deux  premières  décennies  de  l'indépendance  du  Mali  [Sénégal]596,  entre 
diplôme et salariat, ou diplôme et promotion sociale.597
Il est alors spécifiquement question de chômage des diplômés, puisque le phénomène n'est pas 
considéré  comme  naturel.  Au  contraire,  c'est  l'intégration  des  diplômés  dans  la  fonction 
publique qui semble l'être598. Au Mali, la reconnaissance du chômage des diplômés est donc le 
fruit de la conjonction de politiques éducatives, économiques et sociales, qui font que seule 
une  minorité  d'étudiants  accèdent  à  l'emploi  public  et  que  les  autres  sont  pris  en  charge 
politiquement par la mise en place de dispositifs gouvernementaux599.
590 P. ANTOINE, M. RAZAFINDRAKOTO, F. ROUBAUD, « Contraints de rester jeune ?... op. cit.
591 E.  GÉRARD,  « La  lettre  et  l'individu.  Marginalisation  et  recherche  d'intégration  des  ''Jeunes  Diplômés'' 
bamakois au chômage »,  in  A.  MARIE (ed.),  L’Afrique des Individus,  Paris, Karthala,  1997 : 203-248. E. 
Gérard a aussi travaillé sur l'existence de ces mêmes phénomènes au Maroc : E.  GÉRARD & B. SCHLEMMER, 
« Les travers du savoir. Représentations du diplôme et du travail au Maroc »,  Cahiers d'Etudes Africaines, 
2003/1-2, 169-170 : 299-320.
592 E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... op. cit. : 207
593 P. ANTOINE, M. RAZAFINDRAKOTO, F. ROUBAUD, « Contraints de rester jeune ?... op.cit. : 29
594 P. ANTOINE, M. RAZAFINDRAKOTO, F. ROUBAUD, « Contraints de rester jeune ?... op.cit. : 32
595 E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... op. cit. : 212
596 E. Gérard parle ici du Mali, mais nous faisons le parallèle avec le Sénégal.
597 E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... op. cit. : 212-213
598 Conformément à l'expression utilisée par E. Gérard, qui parle d'«intégration naturelle des diplômés dans la 
fonction publique », E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... p. cit. : 219.
599 Voir l'exemple du Mali, exposé par E. Gérard : E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... op. cit. : 212-216.
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 271
Quoi qu'il  en soit,  l'apparition de cette nouvelle catégorie politique,  qu'on l'appelle 
« Jeunes Diplômés » à Bamako ou « maîtrisards chômeurs » à  Dakar,  a des conséquences 
d'ordre  socioculturel.  D'abord,  le  chômage  entraîne  la  « mort  symbolique »  du  « Jeune 
Diplômé »600.  Celui-ci  est  dévalorisé  auprès  de  son  entourage,  comme  il  perd  la 
reconnaissance  que  le  diplôme  accordait  autrefois.  E.  Gérard  expose  largement  ces 
mécanismes, à travers les récits de vie des Jeunes Diplômés enquêtés. Nous avons de même 
mentionné ces bouleversements du statut des diplômés sénégalais601. L'autre conséquence de 
la création politique d'une telle catégorie, c'est le développement d'un foyer de contestation 
latente. A Bamako, l'organisation et la représentation politiques des Jeunes Diplômés se font 
« sur fond de corporatisme et de contestation politique »602. A Dakar, en revanche, le foyer de 
contestation  demeure  dans  l'université,  mais  les  étudiants  devenus  « demandeurs 
d'assistance » exigent aussi davantage de perspectives pour l'après-diplôme603.
 2. Le chômage des diplômés au Sénégal
Les  données  dont  nous  disposons  sur  le  phénomène  du  chômage  chez  les  jeunes 
diplômés  au  Sénégal  ne  sont  malheureusement  pas  à  jour.  Seuls  quelques  chiffres  sont 
disponibles. De sources différentes, il est néanmoins possible de les recouper :
✔ en  1991,  la  ville  de  Dakar  affichait  un  taux  de  chômage  de  16%,  toutes  catégories 
confondues604 ;
✔ selon l'Agence Nationale de la Statistiques et de la Démographie (ANSD) sénégalaise, le 
taux de chômage national est passé de 7,5% en 1994 à 5,6% en 2001 ;
✔ il  est toutefois plus important en milieu urbain : 74,9% des chômeurs résident en ville 
(dont 52,9% à Dakar) ;
✔ le rapport de l'ANSD relève aussi qu'à Dakar le taux de chômage est plus aigu chez les 
moins de 30 ans605 ;
✔ le  PNUD indique,  quant  à  lui,  un taux de chômage chez  les  15-24 ans  de 14,4% en 
2005606. 
600 E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... op. cit. : 217
601 Voir le développement sur la « laborieuse appropriation de l'université », p.44.
602 E. GÉRARD, « La lettre et l'individu... op. cit. : 233
603 Sur la contestation étudiante sénégalaise, voir nos précédents développements sur la crise de l'université, 
p.24 et 46.
604 Selon les chiffres indiqués par P. Antoine et als. L'article ne donne cependant pas de chiffres propres aux 
jeunes diplômés. P. ANTOINE, M. RAZAFINDRAKOTO, F. ROUBAUD, « Contraints de rester jeune ?... op.cit. : 20
605 ANSD, Situation économique et sociale du Sénégal, Dakar, Ministère de l'Economie et des Finances, 2005 : 
52. En ligne sur le site de l'ANSD :
http://www.ansd.sn/publications/analyse_economique_demographique_sociale/SES2005.pdf (au 23/12/08).
606 Voir http://www.undp.org.sn/index.php?option=com_content&task=view&id=65&Itemid=125 
(au 23/12/08).
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Le  rapport  établi  par  l'ANSD  ne  donne  aucune  donnée  relative  au  chômage  des  jeunes 
diplômés sénégalais. Le phénomène n'est donc pas aussi construit au Sénégal qu'au Mali. Il 
est pourtant bien réel et existe dans les faits, comme dans les représentations sociales. 
C'est pourquoi, dans les années 1990, il a aussi été question de réformer la formation 
et de professionnaliser les cursus. En 1997, par exemple, lors de la consultation de la région 
Afrique, préparatoire à la conférence mondiale sur l'enseignement supérieur607, la question de 
la  professionnalisation  des  curricula a  été  abordée.  Elle  a  notamment  fait  l'objet  d'une 
communication de P. Nalla Fall, président de la Commission Economique et Financière du 
Conseil  National du Patronat du Sénégal.  Son intervention portait  sur le point de vue des 
opérateurs  économiques  sur  la  pertinence  de  l’enseignement  supérieur.  Selon  celui-ci, 
l'université  doit  mettre  à  disposition  des  entreprises  des  « ressources  humaines 
''employables'' »608.  Ceci  témoigne  surtout  de  la  dernière  tendance  au  sein  des  fora de 
réflexion :  dans les années 1990, certains mots-clés vont apparaître de manière  récurrente 
dans le discours des institutions internationales et des autorités sénégalaises. « Pertinence », 
« employabilité », « professionnalisation » en sont des exemples. On les retrouve aussi bien 
dans les instances de négociation que dans dans les politiques mises en œuvre depuis lors. 
Ces impératifs sont aussi pris en compte par le PDEF : il y est en effet consacré un 
volet sur l'enseignement technique et professionnel, bien distinct de celui de l'enseignement 
supérieur.  Quant  à  l'université,  elle  porte  elle  aussi  son  lot  de  réformes  qui  visent  à 
professionnaliser  les  cursus.  Le  PDEF  fait  notamment  état  des  Collèges  Universitaires 
Régionaux, déjà mentionnés à propos de la réforme de la carte universitaire. 
 B. Professionnaliser les cursus : des ten  tatives de réformes  
Nous  nous  intéresserons  ici  aux  tentatives  les  plus  significatives  de 
professionnalisation des cursus universitaires. Ce sont donc deux de ces réformes que nous 
présentons dans ce point :  celle des CUR et celle de la mise en œuvre du LMD dans les 
universités sénégalaises.
607 Cette réunion préparatoire s'est tenue à Dakar du 1e au 4 avril 1997 et a donné lieu à une publication : 
UNESCO, Enseignement supérieur en Afrique... op. cit.
608 P.N.  FALL,  « Pertinence de l'enseignement  supérieur :  le point  de vue des  opérateurs  économiques », in 
UNESCO, Enseignement supérieur en Afrique... op. cit. : 165-174
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 1. La réforme par les Collèges Universitaires Régionaux
Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  présenter  la  réforme  de  la  carte  universitaire 
sénégalaise. Les Collèges Universitaires Régionaux ont, dans un premier temps, vocation à 
décentraliser les services d'enseignement supérieur et à désengorger les infrastructures déjà 
existantes.  Le  Programme  de  Développement  de  l'Education  et  de  la  Formation  précise 
toutefois que la mise en place de ces Collèges Universitaires doit s'appuyer sur un modèle de 
CUR « équilibré », tenant compte des besoins, c'est-à-dire de la demande économique et non 
de  la  demande  sociale609.  Il  n'est  donc  pas  question  de  reconstituer  les  infrastructures 
existantes, déjà saturées, mais bien de répondre aux exigences du marché. La Commission 
Carte Universitaire a alors pour mission de définir ce nouveau modèle. Un certain nombre de 
tâches  lui  reviennent,  parmi  lesquelles  celle  de  définir   l'implantation ;  l'organisation 
administrative et pédagogique ; les filières de formations ; et le mode de financement de ces 
établissements.  Elle  les  remplit  en  poursuivant  un  objectif  premier,  celui  d'une  « forte 
implication des milieux économiques et des collectivités locales »610. 
Initialement,  la  Commission  avait  préconisé  l'ouverture  d'une  Université 
Polytechnique  à  Thiès  et  d'une  dizaine  de  CUR611.  La  première  devait  contribuer  à  la 
diversification de l'offre d'enseignement supérieur, tout en valorisant les atouts économiques 
et culturels de son site d'implantation. La région de Thiès est ainsi présentée comme « une 
région à  vocation agricole,  minière  et  touristique »612.  La structure thiessoise  est  toutefois 
pensée sur le modèle classique d'une université. Les CUR, en revanche, relèvent d'un « cadre 
intermédiaire [...] entre l'université, les lycées et les métiers ». La commission craint d'ailleurs 
qu'ils souffrent d'un « carcan universitaire et académique rigide qui leur conférerait  de facto 
un statut d'université »613. 
Le  modèle  pédagogique  des  CUR est  donc  différent  de  celui  des  universités  déjà 
existantes. Les formations s'organisent sous forme modulaire et présentent plusieurs niveaux : 
✗ la formation d'agents techniques (Diplôme d'Agent Technique – DAT), à destination 
des élèves ayant minimum le niveau seconde générale, technique ou professionnelle ;
✗ la formation de techniciens supérieurs (Diplôme Universitaire Professionnel – DUP), 
accessible après le DAT ou le Baccalauréat ; 
✗ la préparation aux deuxièmes cycles des universités (Diplôme d'Etude Universitaire – 
DEU), accessible aux bacheliers ;
✗ la formation continue diplômante ;
609 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit. : 106
610 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 17
611 Voir p.267.
612 Commission Carte Universitaire du Sénégal, Rapport Général... op. cit. : 9
613 Commission Carte Universitaire du Sénégal, Rapport Général... op. cit. : 11
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✗ la  formation  à  la  carte,  qui  est  une  formation  ponctuelle  que  les  CUR  pourront 
proposer en vue de répondre à une demande spécifique614.
Les  CUR  organisent  la  formation  de  Bac-2  à  Bac+2  et  ont  tous  une  spécificité 
technique, selon leur implantation géographique. 
✔ Celui  de Bambey devrait  ainsi  proposer des formations en informatique,  gestion,  santé 
communautaire et métiers de l'automobile ;
✔ Ziguinchor, en tourisme, hôtellerie, foresterie, pêche, confection ; 
✔ Dakar, dans les métiers du tertiaire ; 
✔ Kaolack dans l'agriculture, le commerce, le télétravail, le génie industriel et les sciences de 
l'environnement ; 
✔ Kédougou, en électromécanique, dans les mines et la géologie, la santé et l'informatique ; 
✔ Tambacounda, dans le génie civil rural, l'agriculture, l'informatique et la confection ; 
✔ Matam,  dans  le  génie  chimique,  le  génie  industriel  alimentaire,  l'électronique  et 
l'informatique ; 
✔ Louga, dans l'élevage, le cuir, la confection, la bureautique et l'infographie ; 
✔ Dagana-Richard Toll, dans la pisciculture, l'agriculture et la santé ; 
✔ Mbao sera réservé à la formation en premier cycle d'université ; 
✔ Kolda, dans l'agriculture, l'élevage et la confection ; 
✔ et  Fatick,  dans  la  pèche,  la  foresterie,  la  santé  communautaire  et  les  médecines 
traditionnelles615. 
L'objectif est réellement de décentraliser l'offre de formation et de proposer des filières 
professionnalisantes  et  des  formations  techniques.  Des  passerelles  devront  être  organisées 
entre les différents établissements, pour permettre la mobilité des étudiants. Pour renforcer la 
professionnalisation  dans  ces  établissements,  il  est  prévu  par  ailleurs  que  les  différents 
conseils de l'université de Thiès et des CUR soient composés de professionnels (y compris de 
professionnels des ONG de développement) et d'élus locaux. 
Il est cependant encore difficile de savoir si les recommandations de la Commission 
Carte Universitaire ont été respectées. De prime abord, il semblerait qu'elles ne l'aient pas 
été : pour l'instant, seules trois implantations ont été ouvertes, parmi lesquelles deux sont des 
universités (Thiès et Ziguinchor) et la troisième, un CUR, qui se présente toutefois comme 
une université (Bambey). 
L'établissement  thiessois  avait  été  pensé comme une université  et  il  l'est  demeuré, 
affichant aujourd'hui des fonctions d'enseignement et de recherche616. Ceci était d'autant plus 
614 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 20
615 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 21
616 Voir  http://www.thies.univ.sn/sitethies/index.php?option=com_content&task=view&id=2&Itemid=1 (au 
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réalisable  que  l'Université  de  Thiès  ne  partait  pas  de  rien.  Elle  est  en  effet  composée 
d'établissements  préexistants :  l'Ecole  Supérieure  Polytechnique  (ESP)  de  Thiès ;  l'Ecole 
Nationale Supérieure d'Agriculture (ENSA) de Thiès ; l'Institut des Sciences et Techniques 
(IST) de la Faculté de Sciences et  Techniques de Dakar ;  et  l'Ecole Nationale des Cadres 
Ruraux (ENCR) de Bambey. 
Le Collège Universitaire de Ziguinchor, quant à lui, est devenu une université, étant 
donnée  l'existence  depuis  plusieurs  décennies  de  velléités  autonomistes  chez  les  rebelles 
casamançais. Tout est ici fait « pour qu'il soit possible d'aller du CI au Doctorat sans quitter la 
Casamance si on veut »617. L'institution universitaire casamançaise affiche, elle aussi, les deux 
fonctions que l'on attribue classiquement à une université, d'enseignement et de recherche. 
L'établissement  de Bambey,  quant  à  lui,  a  gardé  un statut  de Collège Universitaire.  Il  se 
présente  malgré  cela  comme une  université :  son Directeur  le  décrit  en effet  comme une 
« université de développement et d'innovation » dans le « Mot du Recteur », qu'il publie en 
ligne618.  Néanmoins,  l'établissement  du  Baol  ne  présente  aucune  activité  de  recherche  et 
affiche  seulement  des  Licences  Professionnelles.  Le  Président  de  la  Commission  Carte 
Universitaire y voit un détournement de la lettre de mission des CUR619, nous ramenant à 
l'avertissement  qu'il  émettait  dans  son  rapport  de  2002,  alors  qu'il  parlait  du  « carcan 
universitaire et académique rigide » des institutions sénégalaises620.
 2. La réforme par le LMD
La seconde réforme, qui vise à professionnaliser les cursus et qui nous intéresse ici, est 
la mise en place du LMD dans les établissements d'enseignement supérieur public. A la suite 
de la réflexion menée dans les enceintes de l'union européenne, le Sénégal envisage de passer 
à un nouveau découpage des cursus universitaires. Ceci se fait toutefois sous l'impulsion des 
établissements eux-mêmes, plus que sous celle des autorités sénégalaises. Il n'est en effet pas 
question de la réforme LMD dans la dernière version du Programme de Développement de 
l'Education et  de la Formation,  éditée en 2002621.  Le document « Vision et  Stratégie pour 
l'Enseignement Supérieur au Sénégal » fait par contre état de la mise en œuvre du LMD à 
l'université  de  Dakar.  En 2003,  à  la  nomination  d'un  nouveau  recteur  en  la  personne  du 
Professeur Abdou Salam Sall,  l'université  Cheikh Anta Diop de Dakar est  entrée dans un 
24/12/08).  L'Université  de  Thiès  est  en  effet  composée  d'établissements  préexistants,  tels  que  l'Ecole 
Supérieure Polytechnique (ESP) de Thiès
617 Selon le mot du Recteur de l'université de Ziguinchor. Voir http://www.univ-zig.sn/mot.htm (au 24/12/08).
618 Voir http://www.bambey.univ.sn/mot.html (au 24/12/08).
619 Voir p. 268.
620 Commission Carte Universitaire du Sénégal, Rapport Général... op. cit. : 11
621 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit.
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processus de réflexion sur la possibilité d'une telle réforme622. Le projet de loi relatif au LMD 
est adopté l'année suivante par l'assemblée de l'université, le 7 mai 2004623. Il est donc prévu 
que l'UCAD introduise 
des formations professionnalisantes dans ses curricula [...]. Pour ce faire, elle a besoin 
d'un appui à la création de masters professionnels pour être en parfaite adéquation  
avec les réalités et les besoins du pays et du continent, voire du monde.624 
Notons toutefois que si la réforme a été adoptée et qu'un certain nombre de masters a été mis 
en place, le découpage des curricula à l'UCAD se fait encore aujourd'hui selon une logique 
DEUG/ Licence/Maitrise. Le recensement des effectifs de l'université est en effet effectué à 
partir  de  ce  découpage,  selon  les  documents  qui  nous  ont  été  remis  en  2007 pour  notre 
enquête. 
L'université Gaston Berger de Saint-Louis s'est, elle aussi, engagée dans une réflexion 
similaire.  L'établissement  est  membre  du  Réseau  pour  l'Excellence  de  l'Enseignement 
Supérieur en Afrique de l'Ouest (REESAO), dont les objectifs sont les suivants :
✗ la promotion d'une nouvelle politique de coopération universitaire ;
✗ la modernisation de l'offre de formation universitaire ;
✗ la gestion mutuelle du système LMD625.
Dans ce cadre, différentes rencontres ont été organisées, afin de répondre collectivement aux 
questions qui se posent dans le contexte de crise et de réforme des universités africaines. Des 
questionnements  pédagogiques  ou  relatifs  à  la  gouvernance  y  ont  été  mis  en  avant, 
parallèlement à celui de la professionnalisation626. A l'issue de ce processus de réflexion, le 
standard LMD est finalement adopté par l'Assemblée de l'Université, les 9 et 13 août 2007. La 
réforme entre donc en vigueur à l'UGB en octobre 2008627.
Les  deux  universités  historiques  ne  sont  pour  autant  pas  les  seules  à  afficher  ce 
standard.  Les  trois  établissements  nouvellement  constitués  se  sont  aussi  appuyés  sur  ce 
622 A.S.  SALL, Notre  vision  de  l'UCAD,  Dakar,  UCAD,  2003 :  6.  Voir  aussi  le  site  de  l'université : 
http://www.ucad.sn/communaute/orientations.html (au 12/01/09).
623 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 30
624 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 31
625 Entretien  avec  Marie-Emilienne  Faye-Diagne,  Directrice  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique de l'UGB, Saint-Louis,  08 avril 2008. Sur les objectifs du REESAO, voir aussi 
http://www.univ-lome.tg/spip.php?article20 (au 12/01/09).
626 Plusieurs séminaires ont été organisés : 
- « Evaluer autrement », 9-10 mars 2006, Lomé ; 
- « Gérer autrement », 27-28 mars 2006, Abidjan ; 
- « Etudier autrement », 23-24 juin 2006, Ouagadougou ; 
- « Professionnaliser », 28-29 juin 2006, Bamako ;
- « Enseigner autrement », 7-8 septembre 2006, Cotonou
Voir  A.  HOUNTONDJI & C.  HOUNKPE,  « Chemin  parcouru  par  le  REESAO pour  l'implantation  du  système 
LMD »,   intervention  lors  du  séminaire  du  REESAO,  Cotonou,  7-8/09/06,  diaporama  en  ligne 
www.uac.bj.refer.org/IMG/ppt/Chemin_parcouru_par_le_  REESAO  .ppt   (au 12/01/09) : 17.  
627 M.T.  NIANE,  L'université Gaston Berger de Saint-Louis, l'excellence au service du développement, Saint-
Louis, UGB, 2007 : 15
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nouveau format pour composer leur offre de formation. Ainsi, à l'université de Thiès, il est 
exigé  des  différents  départements  qu'ils  s'approprient  « dès  à  présent  les  orientations  et 
objectifs définis dans le système LMD »628. A Ziguinchor, le système LMD est « le cadre de 
référence qui a  servi  à  la  conception des programmes »629.  Quant  au CUR de Bambey,  il 
applique lui aussi le LMD, le décrivant comme un système international630.
L'observation  de  la  mise  en  place  du  LMD  dans  les  universités  publiques  révèle 
l'influence  des  logiques  globalisantes  sur  le  système  universitaire  sénégalais.  La  mise  en 
œuvre de cette réforme n'est pas le fruit d'une stratégie nationale, mais plutôt la conjonction 
de dynamiques du dedans et du dehors. Ce sont en effet des mouvements impulsés par les 
établissements locaux, qui cherchent à s'aligner sur des standards internationaux. Car le LMD 
est bien un standard international, résultat d'une négociation politique qui a eu lieu en dehors 
de la société sénégalaise, mais qui finit par s'y appliquer pour un certain nombre de raisons. 
Ce constat exige que nous cherchions à comprendre quels sont les enjeux en arrière-plan de la 
mise en œuvre du LMD au Sénégal.
 C. Les enjeux en arrière-plan du LMD
 1. Les enjeux européens du processus de Bologne
Avant de comprendre les enjeux propres à la mise en œuvre du standard LMD dans les 
institutions sénégalaises, il nous faut l'observer, ainsi que la manière dont il s'est imposé en 
Europe. 
Sur le vieux continent, le LMD est en effet le résultat d'un processus de négociation, 
appelé le processus de Bologne, du nom de l'université où il a vu le jour en 1999. En 1998, 
réunis  lors  du 800e  anniversaire  de l'Université  de Paris,  les  ministres  de  l'enseignement 
français, allemand, italien et britannique publient conjointement la déclaration de la Sorbonne, 
dans  laquelle  ils  énoncent  leur  volonté  d'« harmoniser  l'architecture  du  système européen 
d'enseignement  supérieur ».  La  déclaration  de  Bologne  est  signée  en  juin  1999  par  les 
ministres  de  29  pays,  qui  souscrivent  ainsi  au  projet  de  créer  un  espace  européen 
d'enseignement supérieur631.
628 http://www.thies.univ.sn/sitethies/index.php?option=com_content&task=view&id=52&Itemid=48 
(au 12/01/09)
629 « L’Université de Ziguinchor a été mise en place dans un contexte de rénovation et de mise à jour des offres 
de formation au niveau universitaire. Le système LMD (ou 3, 5, 8) est le cadre de référence qui a servi à la 
conception  des  programmes  élaborés  à  cette  occasion. »,  http://www.univ-zig.sn/systemelmd.htm (au 
12/01/09)
630 http://www.bambey.univ.sn/presentation.html (au 12/01/09)
631 J.E.  CHARLIER ET S.  CROCHÉ,  « Le  processus  de Bologne,  ses  acteurs et  leurs  complices »,  Education et  
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Ce deuxième texte prolonge l'intention annoncée à la Sorbonne, en effaçant les termes  
et  les  thèmes  susceptibles  de  fâcher ;  il  est  ainsi  expurgé  de  toute  mention  à  une  
« harmonisation »,  interprétable  comme  le  signe  d'un  abandon  de  la  souveraineté  
nationale sur les études supérieures.632
Les pays signataires s'engagent à remplir six objectifs, d'ici 2010 :
✗ la  structuration  en  deux  cycles,  dont  le  premier  de  trois  ans  doit  permettre 
« l'employabilité » ;
✗ le renforcement de la mobilité ;
✗ la  mise  en  place  d'un  système  de  crédits  transférables  (ECTS –  Eureopean Credit  
Transfert System) ;
✗ la lisibilité et la comparabilité des diplômes ; 
✗ l'évaluation de la qualité ;
✗ la promotion de la dimension européenne de l'enseignement.633
Dans la déclaration de Bologne,  il  n'est  plus directement question d'harmonisation. 
L'objectif  principal  n'en  demeure  par  moins  celui  de  « faciliter  la  compatibilité  et  la 
comparabilité des diplômes par la mise en place d'une architecture d'études en trois cycles 
''3/5/8'' »634. Ceci est mis au service d'une « finalité plus ambitieuse », celle de « l'affirmation 
de  l'enseignement  supérieur  européen  dans  la  compétition  mondiale »635.  C'est  du  moins 
l'interprétation qu'en ont J.E. Charlier et S. Croché. Selon eux,
par la coopération européenne, il s'agit d'attirer les meilleurs cerveaux (étudiants ou 
chercheurs) dans l'enseignement supérieur européen et de faire contribuer les étudiants  
au financement de leurs études.636
Ils vont plus loin et constatent que le processus de Bologne a permis d'accroître la mobilité 
des étudiants, des chercheurs et des enseignants. Il a également encouragé la mobilité des 
programmes  via l'enseignement en ligne ;  a accru le  nombre de pays qui  ont installé  une 
filière d'études dans un pays étranger ; et a encore soutenu l'enseignement franchisé et les co-
diplômations entre des pays d'une même région et des régions différentes. Il leur semble donc 
difficile de ne pas remarquer les progrès qui ont été enregistrés dans les quatres modes de 
fourniture de service définis par l'AGCS637.
En d'autre  mots,  en  augmentant  la  mobilité  des  consommateurs  et  des  fournisseurs  
d'enseignement, des programmes et des établissements par l'enseignement en ligne ou  
franchisé  ou  encore  la  co-diplômation,  le  processus  de  Bologne  contribue  à  faire  
correspondre objectivement l'enseignement européen aux critères de l'AGCS.638
Sociétés, 2003/2, n.12 : 13-34.
632 J.E. CHARLIER ET S. CROCHÉ, « Le processus de Bologne... op. cit. : 14.
633 J.E. CHARLIER ET S. CROCHÉ, « Le processus de Bologne... op. cit. : 14.
634 S. CROCHÉ & J.E. CHARLIER, «  AGCS et processus de Bologne... op. cit. : 20 
635 S. CROCHÉ & J.E. CHARLIER, «  AGCS et processus de Bologne... op. cit. : 20
636 S. CROCHÉ & J.E. CHARLIER, «  AGCS et processus de Bologne... op. cit. : 20
637 Ces quatre modes sont indiqués ci-dessus, voir p.264. 
638 S. CROCHÉ & J.E. CHARLIER, «  AGCS et processus de Bologne... op. cit. : 21
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 279
 2. Le report des enjeux dans le champ africain
Si ce  débat  est  propre  aux universités  européennes,  la  question  se  pose de  savoir 
comment il a été reporté sur le continent africain, lorsque le standard LMD y a été transféré. 
En  effet,  les  systèmes  d'enseignement  supérieur  africains  ont  bien  évidemment  adopté  le 
système  LMD  et  n'ont  d'ailleurs  guerre  eu  le  choix.  Les  établissements  africains  sont 
historiquement  liés  aux  universités  européennes  et  sont,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
demandeurs de partenariats et programmes stratégiques de coopération avec les institutions 
européennes.  Dans  le  contexte  de  profondes  mutations  des  partenaires  européens,  les 
universités africaines ont dû s'adapter et faire avec ce nouveau découpage des cursus. Ceci a 
donné lieu au transfert de certains des enjeux nés dans la sphère européenne, mais a aussi 
donné naissance à un débat propre aux institutions africaines. Pour le comprendre, il nous faut 
analyser  la  pertinence  des  objectifs  fixés  par  le  processus  de  Bologne  dans  le  contexte 
universitaire africain, et particulièrement sénégalais. 
Le principal objectif, celui de lisibilité et de comparabilité des diplômes, que permet 
notamment la mise en place des crédits ECTS, a guidé en premier lieu l'importation de cette 
réforme dans les universités sénégalaises. Il leur aurait été difficile de faire autrement, puisque 
les  diplômes universitaires  sénégalais  sont  issus  du modèle  français  et  du découpage des 
différents cycles en DEUG, Licence, Maitrise, DEA/DESS, Thèse de doctorat. dès lors que les 
universités  françaises,  et  plus  largement  européennes,  révolutionnent  ce  découpage  et 
basculent  dans  un  format  « 3/5/8 »,  les  DEUG,  Licences  et  Maitrises  n'ont  plus  aucune 
équivalence  dans  les  autres  universités.  Ce  décalage  limite  fortement  la  possibilité  de 
poursuivre un cursus à l'étranger pour les étudiants sénégalais et freine aussi les mobilités et la 
formation  des  doctorants  et  enseignants-chercheurs  dans  les  universités  européennes 
partenaires. Ce à quoi les universités sénégalaises n'ont aucun intérêt. Ceci explique donc la 
mise en place d'un tel mouvement de transformation dans les universités sénégalaises. 
Par  ailleurs,  la  réforme  LMD,  telle  qu'elle  est  mise  en  œuvre  en  Europe,  affiche 
clairement un objectif de professionnalisation des cursus, ce dès le premier cycle. La Licence, 
qui a désormais lieu en trois ans, doit en effet permettre l'employabilité. Ceci correspond bien 
aux impératifs mis en avant dans l'enseignement supérieur africain, depuis un certain nombre 
d'années,  ainsi  qu'à la volonté sénégalaise de professionnaliser les cursus,  déjà manifestée 
dans la réforme de la carte universitaire et dans la mise en place des CUR.
Les  objectifs  du  LMD  posent  toutefois  un  certain  nombre  d'ambigüités,  une  fois 
transposés dans les logiques des établissements africains. Le simple fait que les universités 
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africaines  soient  solidaires  du  processus,  alors  qu'elles  n'ont  pas  été  associées  aux 
négociations, est problématique. Que faire de l'objectif qui vise à promouvoir la dimension 
européenne  de  l'enseignement  supérieur ?  Le  substituer  par  celui  de  la  promotion  d'une 
dimension africaine ? L'enjeu du LMD n'est pas seulement pédagogique ou académique. La 
mobilité des étudiants, la lisibilité des diplômes, et la compétitivité qui en découle, confèrent 
aussi une forme nouvelle de « soft power ».
Considéré comme une capacité d'influence, il [le soft power] s'exerce de façon implicite 
et  décentralisée :  les  étudiants  qui  souhaitent  poursuivre leurs  études  dans  un pays  
donné ont tendance à l'idéaliser, ceux qui y ont obtenu un diplôme ne peuvent qu'être  
positifs tant par rapport à l'université qui les a reçus que par rapport à la société qui  
les a accueillis. Envisagé comme l'aune de l'influence sur le monde, le taux d'étudiants  
étrangers dans les universités nationales est l'objet de toutes les attentions, il devient un  
indicateur important du rang que tient le pays dans le concert des nations et, à ce titre,  
il suscite des politiques ambitieuses qui visent à l'influencer.639
Or, ceci est difficilement transposable aux objectifs des universités africaines, du moins pas à 
l'échelle mondiale. Dans l'immédiat, elles visent davantage une compatibilité des diplômes 
pour  faciliter  la  mobilité  de  leurs  propres  étudiants  vers  les  universités  européennes.  En 
revanche,  à  l'échelle du continent,  dans un contexte  de régionalisation des infrastructures, 
elles auraient effectivement tout intérêt à attirer davantage d'étudiants africains, dans l'espoir 
d'exercer une telle capacité d'influence, dans le concert des nations africaines. 
De cette première ambigüité découle donc la deuxième : l'objectif de mobilité, énoncé 
dans le processus de Bologne dans un contexte de compétitivité internationale, implique de 
devoir  recruter  ces  étudiants  parmi  les  meilleurs  candidats  africains.  Les  universités 
africaines, bien qu'elles bénéficient des avantages d'une telle mobilité, n'ont pas pour autant 
intérêt à encourager elles-mêmes la fuite des cerveaux. 
Le  fait  que  les  universités  africaines  aient  adhéré  au  processus  de  Bologne,  sans 
prendre  part  aux  négociations,  pourrait  aussi  leur  porter  préjudice,  puisqu'elles  n'ont  pas 
participé à la définition des critères de qualité et de leur évaluation. Au sein même de l'espace 
européen, « le contrôle de la qualité est particulièrement sensible ». D'après les travaux de J.E. 
Charlier,
La définition de la qualité fait partie des prérogatives auxquelles les pays ont le plus de  
mal  à  renoncer  et  qu'ils  protègent  le  plus  farouchement  d'une  coordination  
internationale,  même quand ils  affirment  l'intention  inverse.  Il  en résulte  qu'hormis  
dans les disciplines où des standards mondiaux déterminent l'organisation des études,  
les  critères  de  l'excellence  sont  négociés,  ce  qui  fait  que  les  ententes  entre  les  
universités ne s'opèrent pas au départ d'évaluations objectives, mais qu'elles obéissent  
à  des  logiques  de  clubs,  qui  incitent  des  institutions  de  réputations  comparables  à  
s'associer pour offrir à leurs membres une libre circulation à l'intérieur d'un espace  
639 J.E. CHARLIER, « Savants et sorciers. Les universités africaines francophones face à la prétendue universalité 
des critères de qualité », Education et Sociétés, 2006/2, n.18 : 96
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commun dont elles établissent souverainement le coût d'accès pour tous les autres. Les 
pays du Sud sont plus que jamais écartés de la négociation, ils sont forcés d'accepter  
les  normes  produites  par  les  pays  du  Nord  pour  les  pays  du  Nord  comme  des  
prescriptions universelles.640
Toutefois,  ces  logiques  de  clubs « ouvrent  [aussi]  des  espaces  de  négociation  [que  les 
universités africaines] vont bien légitimement tenter d'exploiter au mieux de leurs intérêts »641. 
Ces logiques de  clubs sont en fait l'élément le plus visible dans les négociations de 
partenariats, qui visent à permettre la mobilité des étudiants et des enseignants-chercheurs, 
mais aussi  désormais à la mobilité des programmes, par l'enseignement à distance,  et  des 
établissements,  par  l'enseignement  off-shore.  Autrement  dit,  l'expansion  d'une  logique  de 
commercialisation des services éducatifs,  dont nous faisions état à propos de l'enseignement 
supérieur privé sénégalais, est aujourd'hui susceptible de se développer à son tour dans le 
secteur public, dès lors que celui-ci se conforme à la logique LMD.
 3. Enjeux du LMD au Sénégal
La question de la qualité et de son évaluation a été reportée dans le débat sénégalais. 
Elle y était cependant déjà largement présente. Les crises matérielle et de sens qui ont touché 
l'université sénégalaise ont en effet amené des injonctions en ce sens, de la part d'organismes 
comme l'UNESCO ou la Banque Mondiale. L'apparition de ce nouveau format semble lui 
redonner  un  essor.  Dans  son  état  des  lieux  de  l'enseignement  supérieur,  le  ministère  de 
l'Education sénégalais fait état de la mise en place du LMD dans l'université Cheikh Anta 
Diop. L'UCAD prévoit non seulement d'introduire des formations professionnalisantes dans 
ses  curricula642,  mais aussi  de « favoriser la  pédagogie de la  réussite en encourageant les 
professeurs  à  enseigner  et  évaluer  autrement »643.  Dans  la  suite  du document,  la  stratégie 
nationale est d'ailleurs ainsi décrite, en terme de pédagogie de la réussite :
Le Sénégal  veut  s'engager  résolument  en  faveur  d'une  pédagogie  de la  réussite en 
appuyant  et  en  généralisant  les  initiatives  relatives  à  l'amélioration  des  méthodes  
d'enseignement,  et  des  modalités  d'évaluation  des  apprenants,  l'introduction  de  la  
pédagogie universitaire, la réforme Licence – Master – Doctorat (LMD), l'utilisation 
massive des TIC dans le processus d'apprentissage, la généralisation de l'enseignement  
et de l'usage de l'informatique, etc.644
Le LMD n'est donc pas simplement associé à l'idée de compatibilité des diplômes sénégalais 
avec les titres européens, ni à la seule professionnalisation des cursus. Le véritable enjeu de 
cette réforme pour le Sénégal, c'est celui de la qualité et, plus que tout, de son évaluation. Il 
640 J.E. CHARLIER, « Savants et sorciers... op. cit. : 94-95
641 J.E. CHARLIER, « Savants et sorciers... op. cit. : 104
642 Voir p.277. 
643 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 31 
644 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 41
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n'a  par  ailleurs  pas  simplement  été  reporté  du  processus  de  Bologne,  mais  a  aussi  été 
complètement retravaillé par le contexte local. Derrière l'objectif d'évaluation de la qualité, 
apparaît  l'exigence d'une nouvelle  gouvernance universitaire ;  ce  que les  entretiens  menés 
avec les responsables universitaires de l'UCAD nous donnent particulièrement à voir. Voici 
par exemple comment parle le Directeur de l'EBAD de la mise en œuvre de cette réforme :
il [nda : le nouveau recteur de l'UCAD] a fait faire un diagnostique assez précis de la  
situation universitaire au Sénégal, sur une longue durée, pour se rendre compte que 
bon, ben le système de gouvernance des universités, qui s'installe un peu partout dans  
le monde, était un bon système et que l'université de Dakar avait intérêt à s'intégrer  
dans le modèle  en espérant corriger un certain nombre de dysfonctionnements, de 
difficultés de tous ordres...645
Pour le  Directeur  de l'informatique,  qui  a  intégré l'équipe rectorale  dès  la  nomination  du 
Recteur A.S. Sall, 
S. Ndiaye : la plus grande victoire du Recteur actuel et de son équipe, c'est la réforme  
LMD. Depuis 40 ans, l'université a été caractérisée par l'immobilisme de ce point de  
vue-là.  Et  les  enseignements  étaient  devenus  obsolètes.  On  parlait  d'université  de  
développement, c'était plus le cas. Aujourd'hui, le nouveau Recteur a réussi, par son 
énergie, à au moins entrainer une nouvelle dynamique. Bon, on est... c'est juste une  
dynamique. On n'est pas encore arrivé à créer de manière massive de nouveaux Master,  
de nouvelles Licences.646
Celui-ci reconnaît donc les difficultés de l'UCAD à entrer dans le LMD, mais souligne aussi 
les principaux avantages d'une telle réforme. Elle est avant tout le moyen de « moderniser les 
enseignements » et même un véritable « chance » de « redessiner la carte de la formation ». 
Le fait d'introduire une telle réforme dans un établissement d'enseignement supérieur 
sénégalais comme l'université de Dakar représente donc une réelle opportunité de bousculer 
l'ordre  des  choses,  en  modernisant,  redessinant...  Nous  pourrions  aussi  parler  de 
rationalisation, au regard des nombreux entretiens réalisés sur ce thème. Derrière l'impératif 
de s'aligner sur des standards internationaux, se cache bien la volonté de transformer. D'autant 
que le LMD introduit aussi de nouveaux éléments dans le transfert de connaissances, dont la 
formation à distance et la mise en place d'un système bi-modal : « Selon les logiques de la 
réformes LMD, tous les cours qui sont en présence doivent être disponible à distance »647.
A.K. Ndoye : nous avons décidé depuis 2003 de basculer – comme on dit – dans la 
réforme LMD, pour arriver à faire en sorte que notre offre de formations respecte les  
standards internationaux de formation, heu, la formation à distance nous est apparue  
comme une opportunité, une seconde opportunité pour pouvoir renouveler notre offre  
de formation, la moderniser et l'actualiser.648
645 Entretien avec I. Lo, Directeur de l'EBAD, UCAD, Dakar, 2 mai 2007
646 Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
647 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
648 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
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Toutes  les  tentatives  de  réformes  mises  en  œuvre  dans  l'enseignement  supérieur 
sénégalais nous ramènent aux usages des TIC. Quel que soit le type de réforme abordé, qu'il 
soit question de massification, de décentralisation, de professionnalisation, de modernisation, 
les TIC interfèrent systématiquement dans l'imaginaire des acteurs. Il nous faut donc examiner 
l'éventualité  d'une réforme par les TIC,  même si  celle-ci  n'est  jamais  désignée comme la 
principale. Elle est malgré tout récurrente. Se pose alors un certain nombre de questions, que 
nous examinons dans les chapitres qui suivent, et tout d'abord celle de savoir comment s'opère 
une telle réforme. Se met-elle en place selon les usages proposés dans les boîtes à outils, dont 
l'AUF et l'UVA ont pu faire la démonstration ? Ou répond elle à des logiques propres aux 
acteurs locaux ? L'autre question qui nous est primordiale est celle de comprendre quelles sont 
les implications d'une telle réforme dans le contexte universitaire décrit. Que signifie-t-elle 
par rapport à notre réflexion sur le processus d'appropriation de l'université ?
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 Chapitre 5, Réformer par les TIC : quelle évolution de l'imaginaire 
technique ?
Entre  autres  réformes mises en œuvre,  il  faut  donc aussi  compter  celle  qui  vise  à 
développer les TIC et l'enseignement à distance dans les universités sénégalaises. Celle-ci a 
toutefois un caractère plus ambigu que les précédentes. Encore moins que la réforme LMD, 
elle n'est pas vraiment le fruit d'une stratégie nationale, mais plutôt le fait d'initiatives éparses. 
Nous y devinons  une double ambiguïté : ne pouvant faire état d'une politique nationale, nous 
observons davantage des plans de déploiement institutionnel, existant à des échelles locales. Il 
n'est donc pas question d'une réforme d'envergure nationale. Il existe pourtant un mouvement 
similaire dans les différents établissements d'enseignement supérieur, particulièrement dans 
les  deux universités  ici  considérées :  l'université  Cheikh  Anta Diop de  Dakar  (UCAD) et 
l'Université Gaston Berger de Saint-Louis (UGB). 
Nous n'examinons donc pas un projet de réforme nationale, mais plutôt un courant 
d'innovations, qui se sont progressivement imposées dans les institutions. C'est le résultat de 
la  conjugaison  entre  programmes  de  coopération  de  type  Agence  Universitaire  de  la 
Francophonie  (AUF)  ou  Université  Virtuelle  Africaine  (UVA)  et  initiatives  individuelles 
réalisées ici et là. Finalement, l'accumulation de ces expériences a encouragé les responsables 
des établissements à penser des stratégies de mise en œuvre des Technologies de l'Information 
et de la Communication propres à chacune. C'est en associant ces différents éléments que 
nous pouvons envisager la mise en œuvre des TIC comme un courant de réforme.
Dans ce cinquième chapitre, nous analysons donc la volonté sénégalaise de réformer 
l'université par les TIC. Ceci passe d'abord par le constat d'une absence de stratégie nationale. 
De ce fait, nous nous tournons vers l'idée d'innovation multiple localisée et il nous faut alors 
décrire l'évolution de l'imaginaire technique, pour saisir où se situe l'université sénégalaise 
dans le cycle d'innovation (I). Dans un deuxième temps, nous examinons l'accumulation de 
l'expérience  dans  les  établissements,  ce  qui  nous  permet  de  comprendre  comment  s'y 
entrecroisent  dynamiques  internes  et  externes  (II).  Nous  observons  enfin  le  passage  de 
l'expérimentation  à  la  mise  en  œuvre  d'une  stratégie  institutionnelle,  ce  qui  nous  amène 
finalement à parler davantage de réforme que d'innovation (III).
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 I. Réformer l'université sénégalaise par les TIC ?
 A.  A  bsence de stratégie nationale et développement d'initiatives éparses  
 1. Plaidoirie pour la solidarité numérique
Sur  le  continent  africain,  comme  dans  les  instances  internationales,  le  président 
sénégalais,  Maître  Abdoulaye  Wade,  est  identifié  comme  le  chantre  de  la  solidarité 
numérique. Il s'est fait l'avocat de la lutte contre la fracture numérique. Lors de la première 
phase du Sommet Mondial sur la Société de l'Information (SMSI), à Genève, en décembre 
2003, il a plaidé pour la création d'un fonds de solidarité numérique, en faveur duquel il mène 
depuis une véritable campagne de communication. Dès mars 2003, il publiait par exemple un 
billet  dans le quotidien français  Le Monde.  Il  y était  question de communication et  de la 
nécessité d'intégrer les pays du Sud dans cette révolution que représentent les technologies de 
l'information et de la communication.
Le numérique est en train de créer un homme nouveau dans une civilisation nouvelle, la  
société de l'information, dans laquelle n'entre pas qui veut comme dans les premiers  
temps de l'humanité. Cette fois, il faut payer pour utiliser les équipements coûteux et  
complexes, ou rester isolé.
Sous l'effet du grand décalage entre les évolutions économiques et technologiques, la  
société  des  hommes  s'est  mise  à  se  diviser  en  deux  groupes  séparés  par  le  fossé  
numérique, le Nord et le Sud.
Au Nord, on possède à la fois l'équipement et l'argent pour payer l'accès ou, si on ne  
possède pas l'équipement, le prix à payer pour la location, l'accès et l'utilisation. Au 
Sud, les exclus. Le Nord et le Sud communiquent de moins en moins, avec le risque de  
ne plus pouvoir communiquer. [...]
Le fossé numérique s'accompagne ainsi du danger d'isolement de certains peuples, ceux 
d'Afrique en particulier. Paradoxe et ironie que le continent qui a inventé l'écriture soit,  
à la fin d'un processus qu'il a lancé, exclu du savoir universel.649
A l'issue  du  SMSI  de  Genève,  le  Fonds  de  Solidarité  a  vu  le  jour,  ainsi  qu'une  Agence 
Mondiale de la Solidarité Numérique. Basée à Lyon, celle-ci organisait en novembre 2008 une 
conférence internationale pour la solidarité numérique, à laquelle A. Wade était logiquement 
convié comme invité d'honneur. 
Dans une interview accordée à un quotidien français, il établissait le bilan suivant, en 
matière de réduction de la fracture numérique au Sénégal :
Il faut que les Africains puissent avoir accès aux ordinateurs. Leur collecte est donc 
primordiale. J'ai lancé, l'année dernière, en collaboration avec le FSN [nda : Fonds de 
Solidarité Numérique], un programme nommé Sénéclic dans le but de collecter, d'ici à  
2010, 500.000 ordinateurs pour équiper les écoles. La ville de Besançon nous a mis en 
rapport avec la société Axa Assurances qui a mis à la disposition de mon pays 30.000 
ordinateurs. Je lance aujourd'hui un appel à d'autres partenaires.650 
649 A. WADE, « Fossé numérique et solidarité numérique », Le Monde, 7/03/2003.
650 « Wade :  la  solidarité  numérique  est  primordiale »,  Le  Journal  du  Dimanche,  24/11/2008, 
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 286
 2. Faiblesse des stratégies nationales pour l'enseignement supérieur
Etant données les positions et les affirmations du Président sénégalais, nous serions 
portés  à  croire  que  l'Etat  sénégalais  est  plutôt  actif  en  matière  de  mise  en  œuvre  des 
Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication.  Ceci  est  le  cas  au  niveau  de 
l'administration,  compte  tenu  du  développement  de  certaines  pratiques  dites  de  « e-
gouvernance » et de la création d'une agence nationale, l'Agence de la Direction Informatique 
de l'Etat (ADIE). Pour ce qui est du secteur de l'éducation, il  existe la cellule Sénéclic, à 
laquelle  le  président  fait  référence.  Un  de  ses  objectifs  est  d'équiper  toutes  les  écoles 
élémentaires en salles multimédia651. 
Dans l'enseignement supérieur, en revanche, les TIC relèvent plutôt de « déclarations 
de politique seulement »652.  Les annonces du président Wade semblent en effet  se traduire 
difficilement en actes. Ainsi, l'un de ses grands projets, l'Université du Futur Africain, dont les 
enseignements sont censés se faire à distance, n'a toujours pas vu le jour, alors qu'elle était 
annoncée dès 2001653. 
Quant aux documents de politique nationale, ils ne font que très peu allusion aux TIC. 
Dans le Programme de Développement de l'Education et de la Formation (PDEF), les TIC 
apparaissent sous l'objectif  du développement de la  qualité  dans l'enseignement supérieur. 
Elles  ne  sont  toutefois  qu'un  moyen  d'installer  « un  réseau  moderne  d'information  et  de 
communication »  « dans  chaque  université  et  dans  chaque  Collège  Universitaire 
Régionaux »654. Le PDEF est donc plus que timide devant la mise en œuvre des TIC dans 
l'enseignement  supérieur  sénégalais,  alors  qu'il  les  présente  comme  un  « support 
pédagogique »  pour  la  formation  continue,  dans  la  rubrique  enseignement  technique  et 
professionnel655. Un an après le SMSI, le Ministère de l'Education apparaît moins réservé sur 
la mise en œuvre des TIC, dans le document « Vision et stratégie », exposé en 2004. Les TIC 
sont présentées, cette fois-ci, comme un moyen d'améliorer les rendements de l'enseignement 
supérieur, par leur « utilisation massive » « dans les processus d'apprentissage »656. L'usage de 
ces technologies dans l'enseignement supérieur y est largement promu. Le document fait état 
des infrastructures technologiques dans les deux universités (fibre optique, bande passante, 
http://www.lejdd.fr/cmc/media/200848/wade-la-solidarite-numerique-est-primordiale_167096.html
(au 19/01/09).
651 Voir www.seneclic.com (au 21/01/09)
652 Entretien collectif (5) avec les étudiants de Saint-Louis du M2 Droit du cyberespace, Saint-Louis, 12 février 
2007 
653 Le site Internet Actu.net en fait état sur une page datée du 11/06/2001 : 
http://www.internetactu.net/2001/06/11/luniversit-du-futur-africain/ (au 19/01/09).
654 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit. : 107 
655 Ministère de l'Education, Programme de Développement... op. cit. : 113
656 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 41
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présence de l'AUF et de l'UVA sur les campus...) et de la mise en place d'un Comité national 
pour le e-learning657. Le Ministère de l'Education en fait surtout une déclaration de principe :
Le Sénégal adhère entièrement à l'idée que ''les universités de l'avenir qui réussiront le  
mieux seront celles qui pourront offrir à leurs étudiants une prestation de qualité et le  
choix entre apprentissage sur le campus et apprentissage libre''. (UNESCO, 2003)658
Aussi,  le  Sénégal  entend  consolider  et  renforcer  l'utilisation  des  TIC  dans  
l'enseignement  supérieur  et  la  recherche,  notamment  en  mettant  l'accent  sur  
l'amélioration des infrastructures et des équipements, la formation des formateurs et le  
développement de contenus en ligne.659
 3. Simples « déclarations de politique » et mise en œuvre de volontés individuelles
Il s'agit pourtant, là encore, d'une simple « déclaration de politique », qui ne s'est pas 
ensuivie de réalisation, si l'on en croit différentes enquêtes menées auprès d'enseignants. C'est 
en  tout  cas  ce  qui  ressort  de l'un des  entretiens  menés  avec  un acteur  de la  formation à 
distance.
– L. Gomis : [...] Et c'est quand même bizarre que le Sénégal qui se fait chantre de la  
solidarité  numérique,  pour  lutter  contre  la  fracture  numérique,  que  ce  pays  ne 
prenne  aucune  disposition  légale  pour  dire,  moi  gouvernement  du  Sénégal,  
j'exonère de toutes taxes tout étudiant, tout enseignant qui veut s'équiper, qui veut  
avoir l'accès à l'internet660. On peut le faire ! Ça, c'est une véritable lutte contre la  
fracture  numérique,  surtout  dans  le  domaine  de  l'enseignement.  Dire :  tous  les  
étudiants étudiants,  moi je mets en place, avec des accords avec la banque,  des  
prêts.  Vous  payez  tant  par  mois,  vous  avez  accès  à  un  ordinateur.  Vous  voulez  
l'ADSL, je demande à la Sonatel. Parce que quand un pays est capable de mettre  
41% de son budget  dans l'Education Nationale,  il  doit  être capable de dire,  en  
matière  d'accès  à  internet,  aux  technologies,  bon tous  les  étudiants  qui  veulent  
accéder à internet, voilà, identifiez-vous, je m'assure que vous ne l'utilisez pas à  
d'autres  fins,  aussi  bien  pour  le  matériel  informatique,  et  des  tarifs  éducatifs.  
Admettons si on disait à tous les étudiants de l'UCAD, vous mettez l'ADSL chez  
vous, vous l'aurez pour 5.000 francs, les gens ne prendraient pas ?
– Enquêteur : Si, ils prendraient, je pense.
– LG : Et ça coûterait quoi à l'Etat du Sénégal ? [...] Ça leur coûterait pas grand 
chose  par  rapport  à  ce  que  ça  va  rapporter.  Par  rapport  au  renforcement  des 
compétences.  Par  rapport  à  l'accès  à  l'information.  Par  rapport  à  l'accès  aux 
connaissances. Ça, ça peut pas se mesurer en terme d'argent.  C'est une politique 
hardie que le gouvernement doit mener. Et c'est ça qui manque.661
657 Nous n'avons jamais entendu parler de ce Comité sur le terrain.
658 UNESCO,  Globalisation et universités. Nouvel espace, nouveaux acteurs, Laval, UNESCO/Université de 
Laval, 2003, 264p.
659 Ministère de l'Education, Vision et stratégie... op. cit. : 45
660 Contrairement à ce qui est dit, des facilités d'accès aux abonnements ADSL sont proposées aux enseignants, 
en accord avec la Sonatel. Il existe aussi des programmes d'équipement des étudiants en ordinateurs, mais ce 
sont des programmes privés.
661 Entretien avec Laurent Gomis, Expert FAD de l'AUF et Tuteur du M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 
09 mars 2007
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Ceci ressort aussi de l'enquête quantitative réalisée par P.J. Loiret,  auprès d'un échantillon 
d'enseignants formés dans les ateliers Transfer. Les résultats de son étude montrent que
[...]  contrairement  à  certaines  idées  reçues  [...]  ce  ne  sont  pas  les  ordinateurs  qui  
manquent en Afrique. Les enseignants apparaissent bien équipés, que ce soit dans leurs  
établissements ou chez eux [...]. Le point faible du développement d'Internet dans les  
universités d'Afrique de l'Ouest est la maintenance du réseau. Ce n'est pas Internet qui  
fait défaut, il existe des fournisseurs d'accès et des opérateurs de télécommunications,  
mais sa distribution et sa correcte maintenance dans les établissements d'enseignement  
supérieur.662
Ceci remet d'une part en question les propos du président sénégalais en matière de réduction 
de la fracture numérique et questionne, d'autre part, la déclaration de politique énoncée ci-
dessus. En effet,  selon cette même étude, la qualité du réseau de l'université de Dakar est 
jugée mauvaise, par les enseignants sénégalais qui composent l'échantillon enquêté. De ce 
fait, de plus en plus d'établissements de l'UCAD, unités d'enseignement comme laboratoires, 
sont enclins à prendre des abonnements ADSL particuliers ; les enseignants ont peu recours 
aux adresses électroniques fournies par l'université... Autant de phénomènes qui mettent en 
évidence le manque de confiance du personnel enseignant vis à vis des infrastructures, en 
dépit des annonces présidentielles ou gouvernementales. 
Ceci explique aussi en partie les représentations des enseignants sur le développement 
de  l'enseignement  à  distance  dans  leur  institution.  Interrogés  sur  les  facteurs  de 
développement  de  ce  mode  d'enseignement  dans  leur  université,  les  enquêtés  expriment 
notamment « le sentiment d'une urgence, d'une pression de l'extérieur », à travers les pressions 
qu'exercent  la  mondialisation  et  la  concurrence  internationale,  mais  aussi  par  l'appui  des 
bailleurs de fonds et des coopérations internationales663. Cependant, ils perçoivent avant tout 
ce  développement  comme  le  fait  de  « la  volonté  de  quelques  équipes  et  individus 
particulièrement  motivés »,  plus  que  comme  un  « plan  de  développement  de  [leur] 
établissement », comme « une stratégie nationale édictée par l'Etat », ou encore comme « un 
plan de développement issu des bailleurs de fonds »664. Pour l'auteur de l'enquête,
les  enseignants  font  donc  davantage  confiance  dans  les  capacités  de  leadership de 
certains d'entre eux et dans la volonté de leurs établissements que dans le pouvoir de 
l'Etat. [...]  L'innovation dans le système éducatif appartient essentiellement [...] à des  
individus particulièrement motivés qui réussissent, puisque l'établissement et l'Etat ne  
peuvent le faire, à convaincre une coopération de financer un projet.665
Ce phénomène, P.J. Loiret l'illustre expressément à partir de l'exemple sénégalais. De fait, 
comme nous allons le voir, les universités sénégalaises comptent une multitude d'initiatives, 
662 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 412-413
663 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 430
664 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 428
665 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 434-435
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complètement éparses. Elles sont effectivement souvent portées par un individu ou une équipe 
plus  motivés  et  elles  sont  essentiellement  financées  dans  le  cadre  de  programmes  de 
coopération ou de financements accordés par des bailleurs de fonds. Ce sont ces initiatives 
éparses que nous qualifions d'innovations et  c'est ce phénomène d'innovation multiple qui 
débouche sur la mise en place d'une stratégie plus concertée. Il nous faut donc comprendre 
cette idée d'innovation et son cycle, pour situer les universités sénégalaises aujourd'hui, quant 
à leurs stratégies TIC.
 B. Université et imaginaire technique
 1. La théorie de l'innovation (P. Flichy)
Nous nous appuyons sur la théorie de l'innovation, que Patrice Flichy a développée 
dans différents travaux, et plus particulièrement dans un ouvrage spécifiquement consacré à 
celle-ci666. Il y propose une nouvelle approche conceptuelle de la technique et de ses usages, 
qui vise à penser ensemble la technique et le social.  Cette théorie s'appuie sur le principe 
selon lequel 
toute  activité  technique  se  situe  dans  un  cadre  de  référence  [et]  les  acteurs  d'une  
opération  technique  mobilisent  tel  ou  tel  cadre  qui  leur  permet  de  percevoir,  de  
comprendre les phénomènes auxquels ils assistent et d'organiser leurs propres actions.  
[...] [Cette notion de cadre de référence] est commune aux différents acteurs, mais n'est  
pas  nécessairement  unique.  Plusieurs  cadres  de  références  peuvent  coexister  ou 
s'opposer, mais les acteurs d'une opération technique se situent toujours par rapport à  
un cadre de référence.667
P. Flichy distingue plus exactement deux catégories, parmi ces cadres de référence : le « cadre 
de fonctionnement » et le « cadre d'usage ». Le premier définit « un ensemble de savoirs et de 
savoirs-faire qui sont mobilisés ou mobilisables dans l'activité technique », c'est-à-dire dans la 
phase de conception et/ou de bricolage de l'artefact technique. Le second pose la question de 
l'usage. Les concepteurs comme les usagers se situent par rapport à ces deux catégories de 
cadre, ce d'autant que cadre de fonctionnement et cadre d'usage sont finalement articulés dans 
un cadre commun, finalement dit socio-technique. 
Pour  aborder  l'activité  des  acteurs,  P.  Flichy propose  de  lire  l'innovation  en  deux 
temps : (1) « la période d'innovation et d'élaboration du cadre socio-technique » et (2) « la 
période de stabilité,  de l'action technique ordinaire »668.  Parmi les acteurs de la technique, 
666 P. FLICHY, L'innovation technique. Récents développements en sciences sociales. Vers une nouvelle théorie de  
l'innovation, Paris, Editions La Découverte, 2003 (1995), 250p.
667 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 122-123
668 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 131
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concepteurs  ou  usagers,  P.  Flichy  distingue  deux  groupes :  les  stratèges  et  les  tacticiens. 
Chaque acteur joue son rôle selon l'une ou l'autre partition.
A l'aide de ces concepts de stratégie et de tactique, nous pouvons distinguer deux types 
d'acteurs, ceux qui participent à l'élaboration d'un cadre de référence et ceux qui le  
subissent. Plus profondément, cette distinction stratégie/tactique permet de revenir sur  
la question des rapports intentionnalité/opportunité/contexte [...].669
L'innovation devient finalement stable lorsque les différents acteurs techniques parviennent à 
créer un « alliage » entre le cadre de fonctionnement et le cadre d'usage670.
Dans  ce  projet  de  conceptualisation  de  l'innovation  technique,  P.  Flichy  introduit 
surtout la notion de temps : il s'intéresse non pas à « l'action socio-technique ordinaire », mais 
« à l'émergence de la nouveauté dans les techniques ou dans les usages »671. Son objectif est 
de faire la « genèse des cadres socio-techniques », c'est-à-dire « d'étudier comment nait un 
cadre socio-technique en sachant qu'il restera ensuite relativement stable, jusqu'à ce qu'il soit 
remplacé par un autre ». C'est ce qui lui permet de définir le cycle de l'innovation, puisque 
selon lui, lesdites innovations se situent nécessairement dans un cadre de référence. Il est soit 
dominant et bien établi et l'on parle alors d'une activité technique ordinaire. L'innovation est 
ici incrémentale672 . Ou il est mal établi et en gestation. L'innovation est alors radicale673 et 
participe à la genèse du cadre de référence.
 2. L'imagination et imaginaire technique
L'imagination intervient pour une grande part dans ce cycle de l'innovation. C'est en 
effet une des ressources mobilisées par les acteurs pour construire le cadre de référence. Pour 
P. Flichy, « les rêves techniques ou sociaux n'ont [...] pas d'autre pouvoir que de fournir des 
ressources pour l'action »674.  Se distinguent donc un imaginaire technique et  l'autre social, 
selon que l'on se situe dans un cadre de fonctionnement ou dans un cadre d'usage. 
Alors que le cadre de fonctionnement d'une technique s'élabore principalement au sein  
de la communauté technicienne, dans les laboratoires de recherche, la construction du  
cadre d'usage fait appel à des acteurs plus diversifiés et se manifeste par des discours  
plus variés. Ceux-ci ne sont pas seulement tenus par des techniciens, mais aussi par des  
''littérateurs'' : romanciers, vulgarisateurs, journalistes... Tous ces discours participent  
669 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 132
670 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 219
671 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 147
672 P. Flichy définit plus haut l'innovation incrémentale comme un « ensemble continu d'actions, articulant des 
opportunités techniques dans le cadre de trajectoires déjà définies et des propositions des utilisateurs. [Elle] 
se situe donc dans un cadre technique déjà défini qui oriente le travail des innovateurs, ceux-ci se trouvant en 
position tacticienne ». P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 172
673 « Les  caractéristiques  de  l'innovation  radicale  sont  profondément  différentes.  Il  s'agit  d'évènements 
discontinus qui ne se situent pas dans un cadre technique déjà défini. » P.  FLICHY,  L'innovation technique...  
op. cit. : 172
674 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 206
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à  l'élaboration  d'un  imaginaire  social.  Celui-ci  est  l'une  des  composantes  
fondamentales du cadre d'usage d'une nouvelle technique.675
Davantage, il est une des composantes du cadre socio-technique, puisque les deux cadres ont 
vocation à s'articuler, lorsque l'innovation se stabilise.
Nous nous intéressons particulièrement à ce concept d'imaginaire technique, d'autant 
qu'il  présente  l'intérêt  d'articuler  trois  concepts  clés,  essentiels  à  la  compréhension  du 
phénomène internet : le mythe, l'utopie et l'idéologie. Pour comprendre cette articulation, il est 
nécessaire de reprendre, dans un premier temps, les définitions que P. Flichy donne de chacun 
de ces concepts. Ainsi, le mythe repose sur l'enregistrement d'évènements particuliers par un 
narrateur. Néanmoins, le sens de ces évènements tend petit à petit à s'évanouir et à perdre de 
sa valeur. Il garde toutefois « une vie dont le mythe va se nourrir ». « Finalement le mythe 
transforme une histoire particulière en une représentation naturelle. »676 Cette notion de mythe 
est souvent associée à celle d'utopie. « Elle est alors présentée comme un rêve, une chimère ». 
P. Flichy préfère l'associer, à la suite de P. Ricœur, à la notion d'idéologie et reprend le cadre 
conceptuel  proposé  par  le  philosophe,  ce  qui  permet  d'articuler  réciproquement  ces  deux 
notions. De ce fait, pour lui, 
l'utopie et l'idéologie constituent les deux pôles de l'imaginaire social, l'un cherchant à 
conserver l'ordre social, l'autre à le bouleverser. Il y a ainsi une tension permanente 
entre stabilité et changement. [...] En définitive, ''nous sommes toujours pris dans cette  
oscillation entre idéologie et utopie, [...] nous devons essayer de guérir la maladie de 
l'utopie à l'aide de ce qui est sain dans l'idéologie – son élément d'identité – [...] et  
tenter de guérir la rigidité, la pétrification des idéologies par l'élément utopique. Mais  
il est trop simple de répondre que nous devons garder l'enchaînement dialectique. Nous  
devons nous laisser attirer dans le cercle et ensuite tenter d'en faire une spirale''.677 
 3. Le modèle d'analyse de l'imaginaire technique
Sur la base de cette dynamique, P. Flichy propose de construire un modèle d'analyse de 
l'imaginaire  technique,  que  nous  reprenons  à  notre  compte678.  Nous  en  détaillons  ici  les 
différentes étapes  bien qu'il s'agisse avant tout d'un idéal-type et que le schéma d'évolution de 
l'imaginaire technique ne se déroule pas toujours de façon aussi complète. Dans un premier 
temps,  P.  Flichy énonce  trois  phases  à  ce  modèle  d'évolution :  d'abord,  un  moment  qu'il 
qualifie de préhistoire de l'innovation, où se déroulent différentes histoires parallèles qui ne 
675 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 186-187
676 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet, Paris, Editions La Découverte, 2001, 272 p.
677  P.  FLICHY,  L'imaginaire d'internet...  op. cit. :  14. P. Flichy s'appuie ici sur les travaux de P. Ricœur. La 
citation est donc tirée d'un ouvrage du philosophe Paul Ricœur. P. RICŒUR, L'idéologie et l'Utopie, Le Seuil, 
Paris, 1997 : 409.
678 Pour décrire ce modèle, nous nous appuierons sur les deux ouvrages de P. Flichy déjà référencés ici :  P. 
FLICHY, L'innovation technique... op. cit. &  P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit.
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sont pas liées entre elles ; puis, un deuxième temps de convergence utopique et abstraite, dans 
une phase qu'il appelle objet-valise ; et finalement, un dernier moment, dans lequel les acteurs 
s'affrontent, négocient pour trouver un accord, la phase de l'objet-frontière679. 
Il complexifie toutefois ce schéma dans son ouvrage consacré à Internet, lui retirant les 
histoires parallèles et y ajoutant plus d'éléments sur l'oscillation entre l'utopie et l'idéologie. 
Dans  cette  seconde  version,  il  devient  plus  difficile  de  déterminer  avec  précision  les 
différentes phases de ce modèle d'évolution. 
Nous  avons  choisi  d'en  retenir  trois,  en  recoupant  les  deux  modèles  développés 
successivement par P. Flichy : t1, qui mêle « histoires parallèles » et objet-valise ;  t2, où se 
détermine l'objet-frontière ; et,  en dernier lieu,  t3,  phase de stabilisation, autrement dite de 
verrouillage technologique (voir Erreur : source de la référence non trouvée, p.Erreur : source
de la référence non trouvée).
✔ Le première étape, t1, est le tout début de la genèse du cadre socio-technique.  Tout cadre 
socio-technique démarre en effet sur un monde social,  une histoire particulière, parallèle à 
d'autres.  La  rencontre  entre  ces  différents  mondes  sociaux  se  réalise  « sous  un  mode 
imaginaire » et donne naissance à  l'objet-valise680. Dans cette première phase, « la fonction 
subversive de l'utopie [...]  permet d'explorer la gamme des possibles ».  P. Flichy la décrit 
comme l'une des phases les plus « inventives ». 
Les  projets  envisagés  sont  ici  les  plus  divers,  souvent  opposés,  parfois  simplement  
juxtaposés. Ils appartiennent à différents mondes sociaux. C'est aussi dans cette période 
que certains des acteurs de la technique découvrent les interrogations, voire les projets  
d'autres  acteurs.  Ces  rencontres  improbables  entre  dispositifs  techniques  différents,  
entre concepteurs et usagers peuvent n'être que fête passagère ou, au contraire, être  
profondément fécondes. [On parle] dans ce cas d'utopie de rupture.681
✔ La  deuxième  phase,  t2,  est  celle  de  la  construction  d'une  « véritable  alternative  aux 
dispositifs techniques existants », les modèles de t1  laissant place à des projets techniques qui 
sont soit des projets expérimentaux, soit pures fantasmagories. P. Flichy parle alors d'« utopie-
projet » ou d'« utopie-fantasmagorie ». Cette dernière est « une fuite,  une échappatoire, un 
refus  de  s'affronter  à  la  réalité  technique »682,  alors  que  l'utopie-projet  permet  de  passer 
facilement  de  la  conception  à  l'usage.  Dans  cette  phase,  l'utopiste  devient  donc 
expérimentateur et « se confronte non seulement à la technique, mais aussi à d'autres acteurs 
679 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 224
680 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 226
681 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 14
682 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 15
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sociaux qui possèdent une autre vision de la technique en gestation »683. Cette deuxième étape 
est donc aussi une phase de négociation et d'élaboration de compromis, que P. Flichy nomme 
objet-frontière.
[L'expérimentateur]  doit  construire  un  objet-frontière,  c'est-à-dire  élaborer  un  
compromis qui permet d'associer de multiples partenaires de façon suffisamment lâche  
pour que chacun y trouve son compte, mais en même temps suffisamment rigide pour  
que le dispositif puisse fonctionner. Cet objet situé à la frontière de plusieurs mondes  
sociaux s'oppose donc à l'objet-valise initial.684
✔ La dernière phase,  t3, est celle de la stabilisation. Dans celle-ci,  l'expérience réussie est 
transformée en mythe.
Le contexte social particulier qui a rendu possible l'expérimentation est oublié, cette 
technique  locale  est  alors  présentée  comme  la  technique  de  base  d'un  nouveau 
fonctionnement social.  Ce travail  de déplacement effectué par le mythe va finir  par  
transformer  l'utopie  en  idéologie.  Dans  cette  nouvelle  phase,  l'on  n'hésite  pas  à  
masquer tel ou tel aspect de la réalité, afin de promouvoir la nouvelle technique. On  
parlera dans ce cas d'idéologie-masque.685
Celle-ci permet de légitimer le nouveau système technique. « Celui-ci se rigidifie de plus en 
plus »  et  « les  solutions  alternatives  sont  abandonnées ».  On  parle  alors  de  verrouillage 
technologique.  P.  Flichy  décrit  ici  une  « idéologie  légitimante »  ou  une  « idéologie-
mobilisation »,  dont  la  fonction  est  de  « mobiliser  les  acteurs,  les  producteurs  de  la 
technologie comme ses usagers ». Ce moment correspond donc aussi à celui où les acteurs 
finissent  par  trouver  un  alliage  entre  le  cadre  de  fonctionnement  et  le  cadre  d'usage. 
L'innovation sera stable et perdurera, tout en continuant à se développer, jusqu'à ce que de 
nouvelles utopies viennent la bousculer.
Ce modèle d'évolution de l'imaginaire technique nous permet de comprendre le cycle 
d'innovation  en  cours  dans  les  institutions  universitaires  sénégalaises.  En  y  observant 
l'introduction d'innovations pédagogiques basées sur les usages des TIC, nous chercherons à 
comprendre si ces modèles sont devenus des projets, si l'objet-valise est devenu frontière. 
C'est par ce biais que nous pourrons cerner la réforme de l'université par les TIC. Il nous 
faudra retracer la genèse de ce cadre socio-technique dans les universités sénégalaises, afin de 
déterminer  s'il  est  possible  de  parler  d'un  verrouillage  technologique  et  d'idéologie-
mobilisation.
683 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 15
684 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 15
685 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 16
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 294
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 295
Dessin 2: Schéma de l'évolution de l'imaginaire technique (d'après P. Flichy)
 II. Innovation par les TIC dans l'université sénégalaise : de l'objet-
valise à l'objet-frontière
 A.  De l'objet-valise à l'objet-frontière
 1. Préalables
Pour comprendre à quel stade du cycle d'innovation se situe l'université sénégalaise, en 
matière  d'introduction  des  TIC,  il  nous  faut  lui  appliquer  ce  schéma  d'évolution  de 
l'imaginaire  technique.  Nous  observons  donc  l'imaginaire  technique  relatif  aux  TIC  dans 
l'enseignement supérieur et son évolution dans les institutions universitaires sénégalaises. 
Nous  pratiquerons  cet  exercice  uniquement  sur  les  deux  universités  historiques 
sénégalaises, l'Université Cheikh Anta Diop de Dakar (UCAD) et l'Université Gaston Berger 
de  Saint-Louis  (UGB).  Notre  projet  porte  en  effet  en  premier  lieu  sur  les  institutions 
universitaires publiques et ces deux établissements en demeurent les principaux, malgré la 
récente  introduction  de  pôles  universitaires  régionaux  (universités  et  collège  universitaire 
régionaux).
Pour  cette  analyse  de  l'imaginaire  technique,  nous  nous  appuyons  sur  le  schéma 
d'évolution proposé ci-dessus. Celui-ci est avant tout un idéal-type, la réalité du terrain est 
donc différente de ce modèle. Nous supposons néanmoins que les innovations basées sur les 
usages des TIC suivent plus ou moins le circuit suivant. Il y a d'abord l'innovation, puis une 
« rencontre  [imaginaire]  féconde »  entre  dispositifs  proposés,  concepteurs,  et  usagers.  Le 
modèle  socio-technique,  jusqu'ici  rêvé,  se  concrétise  finalement  en  projet  expérimental, 
donnant lieu à des expérimentations. A l'issue de ce premier mouvement, les acteurs sont sur 
le point de trouver un compromis et de donner naissance à l'objet-frontière. 
Dans  la  réalité,  les  différentes  étapes  ne  se  découpent  pas  si  facilement  et  leur 
enchaînement ne se matérialise pas si mécaniquement. Le passage de l'une à l'autre se fait au 
contraire de manière plutôt floue. Nous ne pouvons donc réellement distinguer qu'un point de 
départ,  l'objet-valise,  et  un point d'arrivée,  l'objet-frontière.  L'objet-frontière existe lorsque 
l'université, de simples initiatives éparses, en vient à mettre en place une véritable stratégie. 
Cela suppose en effet qu'une forme de consensus a été trouvée sur l'objet, devenu frontière. 
Avant cela, il est difficile de déterminer précisément les contours de ce qui relève de l'utopie 
subversive, de l'utopie de rupture, ou encore de l'utopie-projet. S'il s'agit de l'évolution logique 
d'une initiative aboutie, il demeure néanmoins difficile de rapporter ces initiatives et d'être 
capable de resituer les différents temps de son évolution, à la façon des historiens. C'est ce 
que  propose P.  Flichy pour  faire  la  genèse d'une innovation,  mais  cela  nous  demanderait 
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d'établir  des études monographiques de chacune de ces initiatives.  Or ceci n'est  pas notre 
propos, car nous voulons considérer les stratégies des universités dans leur globalité, et non 
les différents projets initialement mis en œuvre. Pour comprendre les conditions de mise en 
place  de  ces  stratégies,  il  nous  faut  néanmoins  faire  état  des  multiples  initiatives  et 
innovations existant depuis les années 1990. C'est ce travail qui nous permettra de visualiser 
le passage de l'état d'objet-valise à celui d'objet-frontière. 
 2. UCAD : des mondes sociaux et histoires parallèles...
Avant de connaître la forme de ce compromis, nous tentons d'abord de retracer, non 
pas la genèse pas des initiatives éparses, mais celle du cadre socio-technique des TIC dans 
l'université sénégalaise. Il nous faut pour cela commencer par les différents mondes sociaux et 
les  histoires  parallèles,  auxquels  appartiennent  ces  initiatives.  Pour  ce  faire,  nous  nous 
appuyons essentiellement sur les entretiens menés avec des acteurs qui se situent dans ou en 
dehors de ces initiatives, mais qui sont tous à un certain niveau de responsabilité. 
L'entrée des TIC à l'université s'est faite dans les années 1990, grâce à l'implication des 
universitaires dans le processus. C'est l'histoire de l’Ecole Nationale Supérieure Universitaire 
de  Technologie  (ENSUT)  –  actuelle  Ecole  Supérieur  Polytechnique  (ESP)  –,  celle  du 
développement du Réseau Intertropical de l'Ordinateurs (RIO), avec l'appui de l'ORSTOM, ou 
encore des centres SYFED-REFER, de l'AUF686.
L'usage  des  TIC  pour  l'éducation  remonte  toutefois  à  beaucoup  plus  loin.  Les 
premières innovations en la matière s'appuient non pas sur internet, mais sur la radio. Dans les 
années 1960, ce média est en effet utilisé comme outil d'apprentissage, à travers la méthode 
« Pour  parler  français »,  du  Centre  de  Linguistique  appliquée  de  Dakar  (CLAD).  Cette 
méthode est condamnée par les Etats Généraux de l'Education et de la Formation (EGEF), en 
1981.  On  peut  y  voir  le  moment  subversif  du  cycle  de  l'innovation.  Les  mêmes  EGEF 
préconisent  en  revanche  de  renforcer  le  rôle  de  l’audiovisuel  dans  les  structures  de 
formations687. Dans le même temps, des initiatives sont prises pour introduire l'informatique à 
l'école.  Il  s'agit  du  projet  LOGO,  qui  conduit  en  1989  au   Projet  d’Introduction  de 
Informatique  dans  le  Système  Educatif  (PIISE).  Ces  deux  programmes  impliquent  des 
enseignants-chercheurs  de  l'Ecole  Normale  Supérieure.  Leur  existence  met  surtout  en 
évidence la multitude de mondes parallèles qui cohabitent dans le champ de l'enseignement 
supérieur, avant même l'introduction d'internet. 
686 Voir l'historique des TIC au Sénégal et dans l'université sénégalaise, p.85.
687 S.M. SECK & C. GUEYE, « Les nouvelles technologies de l’information et de la communication et le système 
éducatif »,  in M.C. DIOP (ed.), 2002, Le Sénégal à l’heure de l’information : Technologies et société, Paris, 
Karthala, 2002 : 333 
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L'on rencontre différents récits de cette première phase, selon l'établissement ou le 
groupe d'origine du narrateur.  Claude Lishou, directeur de la plateforme d'enseignement à 
distance de l'UCAD et enseignant à l'ESP, retrace par exemple l'origine de ces innovations 
dans le lot des enseignants qui ont contribué à mettre en place internet dans l'université.
C. Lishou : [L']initiative [nda : l'enseignement à distance] [...] a été mise en place par 
un certain nombre d'enseignants et, généralement, c'était aussi les enseignants qui ont  
favorisé la mise en place de l'internet aussi à l'université. C'est très important de faire  
ce lien-là. 688
Il existe un autre récit, qui prend racine dans les initiatives développées à l'Ecole Normale 
Supérieure  (ENS),  notamment  avec  la  création  du  Centre  d'Application  d'Etude  et  de 
Ressources EN Apprentissage à Distance (CÆRENAD)689. Nous identifions donc au moins 
deux mondes parallèles, sources d'innovation, ainsi que le résume C. Lishou :
C. Lishou : globalement, l'ENS... heu, la FASTEF a apporté, disons, tout son savoir  
faire en terme de pédagogie. L'ESP et la Faculté de Sciences ont apporté leur savoir-
faire en terme de technologies.  Et  ça devait  rester  pratiquement comme ça,  jusqu'à  
aujourd'hui. [...] Donc... Voilà un peu comment ça s'est partagé.690
Il  peut  toutefois  aussi  s'en  trouver  d'autres. M. Seck  identifie  par  exemple  un  troisième 
groupe, celui des syndicalistes, avec les membres du Syndicat Autonome de l'Enseignement 
Supérieur (SAES), qui a poussé au développement d'internet à l'université de Dakar. Il nomme 
entre  autre  Olivier  Sagna  (de  l'EBAD),  ancien  secrétaire  général  du  SAES,  aujourd'hui 
secretaire  général  de  l'Observatoire  Sénégalais  des  Inforoutes,  Réseaux  Informatiques  et 
Systèmes  (OSIRIS) ;  ou encore  Abdou Salam Sall  (de la  Faculté  des  Sciences),  lui  aussi 
ancien secrétaire général du SAES et aujourd'hui Recteur de l'UCAD691.
 3. ... aux projets expérimentaux 
Ces mondes parallèles ont donné naissance à un certain nombre d'initiatives, qui ont 
plus  ou  moins  bien  évolué,  passant  de  l'état  de  modèle  à  celui  de  projet.  A.K.  Ndoye, 
Directeur  de  l'enseignement  supérieur  et  de  la  réforme  à  l'UCAD en  recense  un  certain 
nombre692 : d'abord, le CÆRENAD, qui voit le jour en 1999 ; puis, quasiment dans le même 
moment,  le  projet  de  formation  à  distance  de  l'Ecole  des  Bibliothécaires,  Archivistes  et 
Documentalistes (EBAD)693 ; et enfin, une expérience de formation en informatique, à l'ESP. 
Aucune de ces trois initiatives n'a défini un même modèle. 
688 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
689 Sur l'historique du CÆRENAD, voir p.231.
690 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
691 M.L. SECK, Politiques Publiques... op.cit. :55
692 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
693 Sur l'expérience menée à l'EBAD, voir p.232.
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 298
Le  CÆRENAD  avait  vocation  à  produire  des  contenus  pédagogiques,  pour  la 
formation des enseignants de six universités partenaires. Si certains contenus ont vu le jour, la 
formation n'a en revanche pas abouti. Le Centre sert toutefois aujourd'hui à la formation des 
volontaires et des vacataires de l'éducation. Il s'agit désormais d'un modèle mixte, qui mêle 
enseignement en présentiel et à distance. Les enseignants sont formés en présentiel dans le 
cadre d'un premier regroupement de 45 jours, puis prennent leur poste dans les régions. « La 
consolidation et la pratique se font à distance »,  via les courriers électroniques694. Dans ce 
cadre, il n'y a, pour l'instant, aucun recours à une plateforme d'enseignement à distance, mais 
une plateforme Moodle est  cependant en chantier.  Les modèles en vigueur évoluent donc 
constamment. La FASTEF est par ailleurs en projet avec l'UNESCO, pour le déroulement 
d'un  Master  « Politiques  sectorielles  et  Gestion  des  systèmes  éducatifs »  (PSGSE),  à 
destination des cadres et responsables des systèmes éducatifs africains. Dans le cadre de cette 
formation, une plateforme est cette fois utilisée. Ceci fait dire à A.M. Diouf, responsable du 
CÆRENAD et impliqué dans la formation PSGSE : 
A.M. Diouf : ça c’est véritablement le e-learning [nda : PSGSE]. Tout ce qu’on a fait  
avant,  vraiment,  c’était  pas du e-learning,  mais de la formation à distance,  utiliser  
comme support les documents imprimés, les cassettes audio, les cassettes vidéo.695
L'autre modèle est celui de l'EBAD, qui a beaucoup mieux fonctionné que l'expérience 
du CÆRENAD. Il est différent du premier : ici,  les contenus de la formation sont conçus 
uniquement par les enseignants de l'EBAD. La formation, en revanche, a vocation à toucher 
un public élargi à la sous-région, puisque l'EBAD est normalement une école régionale. Elle 
fonctionne par ailleurs sur la base de sa propre plateforme, qui a été conçue spécialement par 
un ingénieur, pour les besoins exprimés par les enseignants. Cependant, dans le montage de la 
formation, l'EBAD a largement fait appel aux compétences pédagogiques de l'Ecole Normale. 
Les  logiques  de  ce  modèle  ne  sont  donc  peut-être  pas  si  différentes  des  représentations 
imaginaires que peuvent véhiculer les acteurs de l'ENS.
Enfin, le dernier modèle recensé par A.K. Ndoye est celui de l'ESP, qui a aussi, à un 
moment, proposé une formation à distance. Celle-ci était toutefois donnée par l'université du 
Mans et relayée par l'ESP, dans le cadre d'un tutorat local. Selon C. Lishou, initiateur de ce 
partenariat  et   aujourd'hui  Directeur  de  la  plateforme,  elle  a  été  un échec,  car  le  modèle 
financier mis en place était mauvais. L. Gomis, expert à l'AUF, qui était alors responsable 
administratif et tuteur dans la formation, remet plutôt en cause le modèle pédagogique. 
694 Entretien avec Alioune Moustapha Diouf, Enseignant à la FASTEF & Responsable du CÆRENAD, Dakar, 
23 avril 2007 
695 Entretien avec Alioune Moustapha Diouf, Enseignant à la FASTEF & Responsable du CÆRENAD, Dakar, 
23 avril 2007 
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Au delà de ces trois premières grandes expériences, un certain nombre d'initiatives 
plus petites et toujours éparses se distinguent. Il est, par exemple, question d'un projet de télé-
médecine à la faculté de médecine696, d'un projet de numérisation des ressources à l'IFAN697. 
Nous n'avons pas voulu faire état de la multitude d'initiatives en la matière, dont nous n'avons 
peut-être  même  pas  eu  vent,  pour  la  plupart.  Nous  avons  préféré  mettre  en  avant  les 
principales : celles qui sont désignées par le Directeur de la réforme comme étant à l'origine 
de la stratégie actuelle de l'UCAD.
A.K. Ndoye : Pourquoi je parle de ces projets ? C'est pour dire que, heu, l'introduction  
de la formation à distance n'est pas venue avec la nouvelle équipe rectorale et n'est pas  
le fait du Recteur Sall, même si depuis sa venue, il a – si on peut dire – stimulé – n'est-
ce pas – et élargi la politique de formation à distance de l'UCAD. [...] Bon, il y a une 
première  phase,  si  vous  voulez,  qui  constituait  à  voir  des  initiatives  locales,  hein,  
d'institutions  à  institutions.  L'Ecole  Normale  Supérieure  devenue  FASTEF,  l'EBAD, 
l'ESP,  chaque institution,  selon ses  préoccupations du moment,  selon sa clientèle,  
selon ses besoins, selon la demande de la formation avait mis en place un dispositif de  
formation  à  distance  pour  y  répondre.  Mais  c'était  des  politiques  qu'on  pourrait  
appeler  sectorielles.  Alors,  lorsque  le  Recteur  est  arrivé,  ce  qui  était  un  peu  une  
politique sectorielle ou des politiques sectorielles, est devenu maintenant une politique  
institutionnelle.698
Autrement dit, chaque modèle proposé correspond aux préoccupations du moment des 
institutions innovatrices et à la demande de formation reçue. Au gré des évènements, certains 
des  modèles  sont  devenus  de  véritables  expériences  et  les  utopies  ont  évolué  entre 
fantasmagorie et projet. Chacun des acteurs a défini, dans le même temps, son objet-valise. En 
2003, lorsqu'il a été nommé recteur, A.S. Sall a annoncé sa volonté de « rapidement mettre 
ensemble  les  compétences  et  [de]  définir  l'utilisation  du  virtuel  dans  [la]  stratégie  de 
formation [de l'UCAD] »699. Pour que le Recteur parvienne à énoncer une stratégie globale, il 
a fallu que l'objet devienne frontière.
 4. Le processus saint-louisien
Nous pouvons identifier un processus semblable au sein de l'université Gaston Berger, 
même si son histoire est plus récente. dès sa création, l'institution saint-louisienne a fait des 
TIC une priorité  et  un facteur  de modernité.  Elle  développe  son réseau  avec  l'aide de  la 
coopération italienne700, fait appel au secteur privé pour étoffer les possibilités d'accès par des 
696 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
697 M.L. SECK, Politiques Publiques et Internet... op. cit. : 94-99
698 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
699 A.S. SALL, Notre vision de l'UCAD... op. cit. : 15 
700 M.L. SECK, Politiques Publiques et Internet... op. cit. : 71
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cybercafés701. Nous devinons ici une multitude d'histoires parallèles et de mondes sociaux, 
auxquels viennent s'ajouter ceux véhiculés par des programmes de coopération comme l'AUF 
ou l'UVA. Nous n'y avons pas fait référence au sein de l'UCAD, mais ils font évidemment 
partie de la préhistoire des TIC dans l'institution dakaroise. De même, à Saint-Louis, les deux 
organisations ont contribué à subvertir l'imaginaire des universitaires, par leur présence et leur 
accompagnement des équipes locales. 
La première expérience de formation à distance réellement identifiable est venue de 
l'UVA702. Elle a été initiée en 2002 et a démarré ses activités à Saint-Louis, avec une première 
cohorte en 2004. L'Université Virtuelle était toutefois présente sur le campus depuis 1998 ou 
1999703.  L'origine  de  sa  présence  au  cœur  de  l'UGB  n'est  pas  issue  d'une  volonté  de 
développer  l'enseignement  à  distance,  mais  de  disposer  de  davantage  d'infrastructures  et 
d'équipements.
– M.T. Niane : [...] j'ai dirigé l'UFR SAT de 97 à 2003. Donc c'est moi en fait qui ai...  
qui a – comment dire – implanter ici l'UVA. Par une... de manière très fortuite, [...]  
J'étais en train de mettre en place de nouvelles filières, parce qu'à cette période,  
l'UFR s'appelait l'UFR MAI, parce que nous avions un seul DEUG, c'était le DEUG 
Maths appliquées informatique. Et lorsque j'ai pris fonction, j'ai développé l'idée  
d'avoir deux nouveaux DEUG, le DEUG Maths physique informatique et le DEUG  
Maths appliquées sciences sociales. Le problème pour le DEUG Maths physique, il  
fallait bien avoir des salles de travaux pratiques et les équiper. Et les premières  
démarches  que  nous  avons  faites  n'ont  pas  été  concluantes  pour  trouver  des  
équipements. Et en discutant avec un ami mathématicien ici, Mamadou Sangharé,  
qui est le chef actuel du département de Maths informatique de l'UCAD, qui,  à 
l'époque,  dirigeait  l'IREMPT704 et  était  aussi  le  Directeur  du  Centre  UVA,  à  
l'époque, à Dakar, avec Camara, de l'Ecole Normale Supérieure. En disant... il me  
dit « mais, l'UVA peut peut-être t'offrir cette opportunité. En installant un centre  
UVA, tu peux faire peut-être des travaux pratiques, sous forme de simulation. Et il y  
a une antenne de l'UVA qui est disponible, ici à Dakar, il suffit de demander, peut-
être qu'ils vont te donner ça. » Donc, c'est en fait en voulant résoudre un problème  
de travaux pratiques de physique...
– Enquêteur : Donc finalement, ça a...
– MTN : Ça a permis... Donc, on les a saisis, ils ont dit « OK, on va mettre un centre 
UVA à Saint-Louis ».
– E : D'accord. Mais vous avez pu résoudre ces problèmes ?
– MTN : Non, on a pu après résoudre ça directement, grâce à une subvention, et nous  
avons pu acheter le matériel. 
– E : D'accord.
– MTN : Et donc, après, c'est le professeur Gane Samb Lo, qui a mis réellement en  
place l'UVA.705
701 Voir p.89
702 Il s'agit du Bachelor en Informatique, délivré par l'université de Laval et proposé par l'UVA, d'abord dans le 
centre d'enseignement à distance de l'UGB, en 2004, puis à Dakar, en 2005. Nous n'en faisons pas mention à 
Dakar, car d'autres initiatives l'ont précédée et qu'elle n'est pas apparue dans le récit des acteurs.
703 Tout comme à Dakar.
704  Institut de Recherche pour l'Enseignement des Mathématiques, de la Physique et de la Technologie
705 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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G.S. Lo, en tant que Directeur du Centre d'enseignement à distance de l'UVA de Saint-Louis, 
a en effet porté l'utopie jusqu'à ce qu'elle devienne une utopie-projet. Un certain nombre des 
enseignants de l'UFR SAT ont par ailleurs pris part à cette transformation de modèle en projet, 
notamment en tant que tuteurs706.
L'autre modèle très présent à l'université de Saint-Louis, c'est celui qui est proposé par 
l'AUF. Le Centre d'Accès à l'Information est présent sur le campus depuis 2003. Dans ce 
cadre, l'Agence propose des formations à distance, selon le modèle décrit dans la première 
partie707. Puis, elle en est venue à soutenir des formations produites par des établissements 
universitaires situés au Sud et à accompagner les équipes pédagogiques dans la mise en place 
de ces projets. Le modèle est ici devenu projet et a donné lieu à plusieurs expérimentations. 
La première a eu lieu avec le Master Droit du cyberespace africain708. Celle-ci a globalement 
bien fonctionné et a donné lieu à de nouvelles expériences dans les autres UFR. L'UFR SAT 
développe ainsi aujourd'hui le projet d'un Master en Informatique à distance, selon le modèle 
de l'AUF. Ceci a donné aux acteurs une occasion de plus de distinguer les différents modèles :
– Enquêteur : Parce que c'est tous des gens aussi qui ont plus ou moins été en contact  
avec l'UVA, non peut-être ?
– M. Lo : Hmm pas tous, mais certains oui. Certains ont une expérience avec l'UVA,  
mais je pense que c'est différent quand même. C'est différent de l'UVA, parce que  
l'UVA,  bon  les  cours  sont  donnés  à  Laval  par  exemple.  Et  tout  ceux  qui  sont  
intervenus  dans le  cadre de l'UVA, c'était  des tuteurs.  Donc c'est  pas forcément  
peut-être  le  même principe.  Alors  qu'ici,  tous  les  gens  de  l'équipe  pédagogique  
[nda : du Master en Informatique], en fait, seront vraiment donneurs de cours.709 
Plusieurs projets ont donc aussi coexisté à l'UGB, constituant à terme la base d'une stratégie 
TIC. Encore une fois, il a fallu la nomination d'un nouveau Recteur pour enclencher cette 
mise  en  politique  de  l'innovation  multiple.  La  confrontation  entre  ces  différentes 
expérimentations  a  constitué  la  phase  de  négociation  et  l'élaboration  d'un  compromis, 
permettant au Recteur Niane d'énoncer une stratégie englobante. C'est de ce processus qu'est 
ressorti l'objet-frontière.
Avant d'en venir à l'objet-frontière défini à l'UCAD ou à l'UGB, nous voulons encore 
éclaircir certains éléments de ce passage de l'objet-valise à l'objet-frontière. Dans un premier 
temps, nous identifions les acteurs de ce schéma d'évolution, puis nous reviendrons sur les 
objets-valises que chacun porte dans les TIC.
706 Sur le modèle proposé par l'UVA et les difficultés à se concrétiser en projet, voir aussi p.149.
707 Sur les formations à distance à l'AUF, voir p.138, et sur la distinction de ce modèle avec celui de l'UVA, voir 
p.154.
708 Sur l'historique et le développement de cette expérimentation, voir p.215.
709 Entretien avec Moussa Lo, Responsable du DESS Informatique de l'UGB, Saint-Louis, 11 juin 2007
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 B. De l'utopiste à l'expérimentateur
 1. A l'origine de l'utopie, des individus et des réseaux de compétences
La première chose est donc d'identifier les individus ou les entités qui proposent une 
utopie de rupture et qui vont l'amener jusqu'à leur terme, que celui-ci soit de l'ordre de la 
fantasmagorie ou du projet. Nous reprenons pour cela la grille de lecture proposée par P.J. 
Loiret, selon laquelle :
L'innovation dans le système éducatif appartient essentiellement [...]  à des individus  
particulièrement motivés qui réussissent [...] à convaincre une coopération de financer  
un projet.710
Nous nous intéressons donc aux « individus particulièrement motivés », et aux équipes 
qu'ils sont parvenues à impliquer, sans négliger pour autant les coopérations. En effet, aucune 
des  initiatives  relatées  ci-dessus  ne  s'est  développée  sans  l'accompagnement  d'une 
organisation  internationale  ou  d'un  programme  de  coopération.  Sur  les  quatre  exemples 
représentatifs que nous retenons, tous (équipes ou individus) ont entretenu – ou entretiennent 
encore – des liens avec ces programmes. 
✔ Dans le  projet  de formation  à  distance de l'EBAD, notre  premier  exemple  d'initiateur, 
Mbaye Thiam, avait noué des relations étroites avec la coopération française, dans le cadre du 
projet FORCIIR. 
✔ Deuxième illustration, le professeur Cissé s'est s'appuyé sur les ressources techniques et 
financières de l'AUF pour mettre en place la formation en Droit du cyberespace africain.  
✔ A Saint-Louis encore, le développement des projets de formation à distance a été amorcé 
dans le cadre des programmes de l'UVA, que le professeur Gane Samb Lo a parfaitement su 
appréhender. 
✔ Enfin, le dernier exemple de ce rôle essentiel des programmes de coopération se lit dans 
l'expérience  de  Mansour  Faye,  expert  CoseLearn711,  à  l'origine  d'une  innovation 
d'enseignement présentiel enrichi par la mise en ligne de contenus. La formation proposée par 
la coopération suisse l'a amené à expérimenter un tel dispositif de formation, dans le cadre du 
cours magistral de mécanique qu'il dispense en première année, à la Faculté des Sciences et 
Techniques. Cette initiative peut sembler isolée au sein de l'université de Dakar. Néanmoins, 
l'acquisition  du  statut  d'expert  par  le  biais  de  la  formation  CoseLearn  et  cette  première 
expérience l'ont amené à la tête de la commission chargée de penser le développement des 
formations à distance à l'UCAD.
710 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit.. : 434-435. Voir p.289.
711 Sur la formation CoseLearn, voir p.233.
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Nous retrouvons ici les réseaux de compétences déjà évoqués dans la première partie. 
La plupart  des formations  proposées par  lesdites  coopérations,  quelle  que soit  leur  nature 
(associative ou nationale),  ont  en effet  largement  encouragé l'innovation dans l'université. 
Nous avons consacré la première partie de ce travail aux coopérations dites associatives : à 
l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie,  qui  est  une  association  d'universités,  et  à 
l'Université  Virtuelle  Africaine,  au  statut  d'ONG.  Il  faut  ici  aussi  prendre  en  compte  les 
coopérations menées par des agences nationales, telles que la coopération française, avec le 
programme FORCIIR ;  la  coopération suisse,  avec CoseLearn ;  ou encore  la coopération 
canadienne  (ACDI),  avec  le  projet  CÆRENAD ;  sans  compter  la  quantité  d'autres 
programmes (belge, italien, etc.), dont nous avons entendu parler à diverses occasions. Ces 
différents programmes de coopération ont constitué les réseaux de compétences nécessaires 
pour la mise en place de tels projets. Ils ont surtout contribué à diffuser des modèles et des 
représentations imaginaires de certains usages éducatifs de ces technologies. 
Il faut aussi prendre en compte l'impact moins direct d'autres organisations, à l'instar 
des agences onusiennes. Celles-ci, en développant certains discours et en projetant certains 
enjeux  au  devant  de  la  scène,  influencent  à  leur  façon  les  modèles  et  les  réseaux  de 
compétences. C'est par exemple le cas de la campagne sur les Ressources Educatives Libres 
(REL) de l'UNESCO, que l'UVA a reprise à son compte712. Le PNUD a aussi joué sa part, en 
développant  un  programme  de  contribution  des  diaspora scientifiques,  le  programme 
TOKTEN (Transfer of Knowledge Through Expatriate Nationals).  Le professeur Alassane 
Diop, spécialiste des réseaux et des systèmes d'exploitation, en a ainsi bénéficié pour venir 
dispenser des cours dans le DESS Informatique de l'UGB. Il était alors basé au Canada, après 
avoir suivi une partie de sa formation en Suisse et au Canada. Aujourd'hui, il est professeur à 
temps plein à l'UFR SAT et est responsable de la mise en ligne du diplôme. Il a de plus été 
l'un des formateurs Transfer, aux côté des experts de l'AUF, dans le cadre de la mise en ligne 
du Master, comme spécialiste des laboratoires virtuels.
 2. Les utopistes : leaders et managers 
Les acteurs dits utopistes, s'ils n'avaient bénéficié des différentes formes d'aide de ces 
coopérations,  n'auraient  probablement  jamais  pu  transformer  ces  initiatives  en  véritables 
projets expérimentaux. Toutefois, il faut aussi leur concéder une motivation particulière et le 
plus souvent une capacité à manager une équipe. P.J. Loiret parle à ce propos de « leadership 
partagé » et reprend en cela un certain nombre de questionnements relatifs à la conduite au 
712 Voir p.225.
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changement  dans  l'éducation.  Pour  lui,  un  directeur  d'établissement  doit  être  à  la  fois 
« manager et  leader ». Ces deux compétences sont en effet « nécessaires à la réussite d'un 
établissement ».
Pour mobiliser les enseignants et transformer la structure existante, [...] le directeur  
doit répartir les responsabilités, impliquer les enseignants dans la construction efficace  
de l'organisation, susciter et encourager les collaborations ; ce qui débouche sur la  
mise en œuvre d'un « leadership partagé » favorable à la réforme.713
Le leadership partagé serait aussi ce qui permet l'acceptation de l'innovation par des équipes 
pédagogiques. C'est cette notion qui expliquerait à la fois l'échec de l'UVA, dans son projet de 
devenir  une  université  à  part  entière,  et  la  réussite  de  l'EBAD,  dans  le  déploiement  de 
l'enseignement à distance714.
Nous n'entendons pas expliquer la réussite ou l'échec d'un projet par ce concept. Il 
nous  permettra  néanmoins  de  comprendre  comment  l'utopiste  devient  l'expérimentateur, 
capable de déterminer un objet-frontière. L'exemple de l'EBAD illustre bien cette idée. Son 
ancien directeur, M. Thiam est à l'origine du projet de création d'une formation en ligne, au 
niveau du deuxième cycle. Il a réussi à convaincre une coopération, la coopération française, 
et a su intégrer toute l'équipe pédagogique à ce projet. Ainsi, pour I. Lo, actuel directeur de 
l'EBAD, l'une des explications du succès de l'établissement, c'est le « leadership de qualité » 
dont il a bénéficié.
Il y a plusieurs choses qui font, hein. D'abord, il y a le leadership de qualité que nous 
avons eu. Mbaye Thiam, l'ancien directeur, c'est un homme débordant d'énergie, qui a  
un portefeuille de relations très vaste. Qui en voulait. Un esprit très ouvert. Qui allait  
partout, etc. et qui tenait un bon discours. Ça, je crois que ça a été pour beaucoup.  
Alors, il y a eu également – disons – la contribution de qualité d'une française Annie 
Bauer, qui était là pour le compte du projet FORCIIR [...]. C'est vraiment une dame de 
très grande qualité.
M. Thiam a donc su faire rayonner son discours et sa motivation dans son institution, comme 
en dehors.
De son côté,  il  séquence  son travail  de  manager en  plusieurs  temps.  Il  a  d'abord 
motivé  les  enseignants  de son  équipe,  en  commençant  par  les  intégrer  matériellement  au 
projet, puis financièrement.
– M. Thiam : [...] il y a beaucoup de questions. Et surtout, question essentielle qui est  
presque d'ordre syndical, « si nous acceptons de faire ça, qu'est-ce qu'on gagne ? » 
Parce que... ça ça pose le problème de la motivation. Moi, je suis parti de l'idée dès  
le départ – mais la coopération française n'était pas favorable à ça – si on paie pas  
les enseignants pour le faire, ils le feront pas. [...] Parce que, moi, Mbaye Thiam,  
713 P.J.  LOIRET,  L'enseignement  à  distance..., op.  cit. :  355.  P.J.  Loiret  cite  les  travaux  de  James  Spillane, 
rapportés  dans  la  lettre  d'information  de  l'Institut  Nationale  de  Recherche  Pédagogique  (INRP) :  INRP, 
Leadership et les changements éducatifs, n.24, 01/2007,
 http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/pdf/janvier2007.pdf (au 23/01/09).
714 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 355
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 305
j'étais déjà professeur, j'étais aussi Directeur de l'EBAD, donc, j'avais atteint mon 
volume  horaire,  plus  même  quatre  heures  supplémentaires.  Me  demander  de  
dupliquer ce truc et de faire un travail supplémentaire, je peux comprendre que c'est  
utile, c'est bon pour ma notoriété, pour celle de l'école, tout ça, mais l'enseignant  
lambda,  qui  n'a  aucune  responsabilité  autre  qu'enseigner,  si  on  veut  qu'il  fasse  
mieux, il faut le payer.
– Enquêteur : Il lui faut une motivation.
– MT : Ah oui. Il lui faut une motivation. Et la motivation, elle a été de deux niveaux :  
par exemple, la motivation d'ordre matériel, équiper les enseignants en ordinateur.  
On a été le premier établissement dans cette université à faire un enseignant, un  
ordinateur, une connexion internet. Parce que certains ont dit « mais on va faire une 
salle de classe dans laquelle on va mettre des ordinateurs », j'ai dit « non, il faut  
que  chaque  enseignant  ait  son  propre  ordinateur ».[...]  Parce  qu'il  faut  les  
autonomiser, leur permettre de faire ce qu'ils veulent... Parce que si on partage les  
ordinateurs, ça va être compliqué. Ça a coûté ce que ça a coûté, mais j'ai tenu à ce  
que chaque enseignant ait un accès internet, un ordinateur [...]. Deuxième chose,  
qu'on les forme, qu'on achète tous les équipements nécessaires.[...] Maintenant, sur 
le  projet  lui-même –  comment  motiver  les  enseignants  ?  –  j'ai  dégagé un  volet  
« rémunération de la numérisation des cours ». J'ai décidé que la numérisation des 
cours allait être rémunérée.715
M. Thiam a donc amené l'équipe à ne pas se sentir exclue du projet, puis à y participer, et il a 
rémunéré cet investissement. Les enseignants ont produit les contenus et assuré leur tutorat, 
moyennant rétribution. Surtout, ils ont formé une véritable équipe pédagogique sous la férule 
de M. Thiam, car celui-ci a aussi constitué des comités, chargés du suivi de la formation. Le 
coordinateur pédagogique n'était donc pas le seul impliqué dans son bon déroulement, tous les 
acteurs l'étaient.
M. Thiam : Pour les deux formations, j'ai créé deux comités de pilotages. Et j'ai fait en  
sorte que chaque enseignant de l'école soit au moins membre d'un de ces comités. [...]  
Et chaque comité devait se réunir. Le premier, tous les mardis à midi, le deuxième, tous  
les mercredis à midi. Moi, Directeur, qui pilotait l'ensemble, je n'étais membre d'aucun.  
J'étais  dans  mon  bureau  et  tous  les  mardis,  le  premier  comité  pour  la  formation  
diplômante devait, avant 18 heures, me déposer un rapport sur tout ce qui s'est passé la  
semaine, avec des orientations pour dire « ça, c'est un problème ; ça c'est un problème ;  
il faut une solution, nous proposons ça ». Le Directeur, soit il valide tout de suite, soit il  
convoque  le  comité  pédagogique  de  l'école  qui  est  l'instance  de  régulation  
pédagogique. La deuxième... le deuxième comité, lui se réunissait le mercredi. Donc,  
tous les mardis, tous les mercredis, j'avais un rapport avant 18 heures sur mon bureau.  
Et avant le mardi suivant ou le mercredi, je devais l'annoter et le retourner au comité.  
Ce qui fait que tous les problèmes sont suivis quotidiennement.716
C'est donc l'implication de tous dans le projet qui a fait de celui-ci un succès, aujourd'hui 
reconnu  unanimement.  Ceci  n'aurait  toutefois  pas  été  possible  sans  le  rôle  majeur  de 
l'utopiste, devenu expérimentateur.
715 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
716 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
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Une seconde équipe illustre aussi ce mode de fonctionnement, il s'agit de l'équipe du 
Master  Droit  du cyberespace,  de l'université  de  Saint-Louis.  Nous avons déjà  présenté  la 
naissance de l'utopie et l'implication de son initiateur, reste à savoir comment il a pu impliquer 
toute  une  équipe.  Ici  aussi,  il  est  question  d'amener  des  individus  à  un  projet  collectif, 
notamment  par  le  biais  de  formations.  Celles-ci  leur  permettent  à  terme  de  prendre  part 
activement à la mise en œuvre du projet, à condition que le responsable du projet les y invite. 
Dans ce sens, A. Cissé leur a confié la production des contenus, mais aussi des modalités du 
déroulement  de  la  formation.  Sur  cet  exemple  aussi,  il  a  fallu  qu'il  y  ait  une  forme  de 
motivation, qu'il s'agisse de la reconnaissance des pairs ou d'une rétribution.
A. Cissé : Donc, voilà. Il fallait donc les former. Et les former en les motivant. Parce  
qu'ils disent « mais, on fait tout ça, pour gagner quoi ? Peut-être que vous, vous en avez 
déjà gagné et  vous n'en éprouvez  pas  le  besoin,  etc.  mais nous,  qu'est-ce qu'on va  
faire ? ». Donc, il fallait entretenir cet espoir-là. C'était pour mobiliser davantage, pour  
motiver... que c'était un droit d'avenir, qu'ils seraient les premiers spécialistes de cette  
matière. Déjà,  ça vous pousse à faire un article dessus. Parce que j'avais tellement  
sectionné les unités de valeurs que chaque enseignant de mon UFR était en mesure de  
monter un cours et le résultat était beaucoup plus... parce qu'ils ont travaillé ensemble,  
ce qui était une première à la fac... les gens ne travaillaient pas ensemble – c'est un des  
avantages de la formation FOAD. Et quand ils ont commencé maintenant à suivre les  
ateliers Transfer de l'AUF, là, j'étais heureux, je commençais à être soulagé... parce  
qu'ils commençaient à être convaincus.
Ils ont pu aussi produire, pour l'organisation du master, les chartes de tutorat. Il y en a  
qui était très disponible. Et ils ont appris à travailler ensemble et ça les a rapprochés...  
autour d'un objectif essentiel.717 
L'équipe a toutefois  rencontré des difficultés,  puisque, à l'issue de la première promotion, 
certains des producteurs de contenus, chargés de corriger les examens, ont fait de la rétention 
de notes. Les étudiants ont finalement été diplômés avec quelques mois de retard. Concernant 
ce problème de rétention de notes, il s'agissait vraisemblablement d'un conflit interpersonnel. 
Le leadership partagé peut donc parfois aussi être remis en question.
 3. De l'utopiste à l'expérimentateur
Le troisième exemple d'utopiste mobilisé est celui de Gane Samb Lo, doyen de l'UFR 
SAT (UGB), qui a porté le modèle de l'UVA à Saint-Louis. Il a réussi à impliquer l'équipe 
locale dans la livraison du Bachelor Informatique de Laval. Un certain nombre d'enseignants 
de l'UFR SAT ont ainsi  été  tuteurs  de la  formation.  Toutefois,  lorsqu'il  a  compris  que le 
modèle ne  fonctionnait  pas  et  courait  à  sa  perte,  le  Directeur  de l'UVA Saint-Louis  en a 
proposé un autre, repoussant le centre d'enseignement à distance en dehors des limites de 
717 Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur 
du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
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l'UVA.  Il  a  d'abord  plaidé  dans  l'enceinte  de  l'Université  Virtuelle  pour  que  les  centres 
deviennent aussi producteurs. Dans ce sens, il a imaginé le dispositif de l'Institut de Formation 
Ouverte A Distance (IFOAD) et d'un réseau constitué des institutions partenaires (RIFOAD), 
sur les décombres du projet de consortium. L'idée ne prenant pas à l'échelle de l'UVA, il l'a 
alors ramenée au cœur de l'université saint-louisienne. Cet IFOAD constitue aujourd'hui la 
base de la stratégie de l'UGB en matière de formation à distance.
– G.S. Lo :  Ils  [nda :  l'UVA] ne veulent pas mettre [le projet]  dans les mains des  
enseignants.  Donc,  qu’est-ce  qu’il  faut  faire  maintenant ?  Que  les  centres,  qui  
étaient des centres de réception soient aussi des centres de production. Donc, ça  
peut plus s’appeler des centres UVA. Donc, c’est pourquoi, j’ai proposé qu’on ait  
des  IFOAD,  des  Instituts  de  formation  à  distance,  dans  nos  universités,  qui  
s’occupent  de  la  formation  à  distance  dans  son  ensemble,  et  qui  gèrent  les  
programmes émis par le Nord. Donc au lieu que l’UVA... le centre UVA, soit un  
centre autonome, mais qu’il soit une partie de l’institut. Et comme ça, les acquis de  
l’UVA, on va les valider. Et c’est pourquoi je dis que l’IFOAD peut englober le  
centre d’enseignement.
– Enquêteur : Mais l’IFOAD, c’est un projet de l’université Gaston Berger. Ça n’a  
plus rien à voir avec l’UVA ?
– GSL : Justement. [...] Bon, moi, j’ai émis ça pour le compte de l’université. J’ai dit  
au Recteur « j’ai dirigé l’UVA pendant des années, le programme marchait bien,  
mais… et il va terminer. Mais la suite logique, c’est d’avoir l’institut ». Et j’ai fait  
les  textes  pour  ça.  J’ai  donné  à  l’ancien  Recteur.  Alors,  ça  n’a  pas  beaucoup 
avancé. J’ai remis ça sur la table avec le nouveau Recteur. J’espère que les gens  
vont  être  dans  ce  sens-là,  d’autant  plus  qu’on  a  nommé  une  Direction  de  
l’Enseignement et de la Réforme et de l’Innovation  Pédagogique. Donc, je pense 
que ça, ça va marcher.
Sur cet exemple, la transformation de l'utopiste en expérimentateur est nettement observable. 
C'est lui qui va progressivement permettre l'ajustement de tous sur un objet-frontière, que le 
nouveau Recteur viendra valider.
Le  dernier  exemple  met  lui  aussi  en  évidence  ce  transfert  de  l'utopiste  à 
l'expérimentateur. Il s'agit de l'expérience mise en place par M. Faye. Dans le cadre de la 
formation CoseLearn, celui-ci a utilisé un outil LMS (Learning Management System), qui lui 
permet de rendre accessibles en ligne des ressources complémentaires à son cours magistral. 
Il assure dans le même temps, le tutorat de ses étudiants, via cette plateforme, soit par mail, 
soit par forum. Il a par ailleurs produit un retour d'expérience, avec un mémoire de recherche 
qu'il a dû soutenir pour valider son Master718. Cette expérience constitue une réelle innovation 
dans la pratique de l'enseignement supérieur à l'UCAD. Par contre, il n'est pas ici question 
d'équipe. M. Faye a constitué son modèle d'après la formation qu'il a reçue avec CoseLearn et 
avec l'accompagnement d'A.M. Diouf, déjà rencontré, en tant qu'enseignant à la FASTEF et 
responsable du CÆRENAD. L'expérimentation a cependant été menée en complet isolement. 
718 M. FAYE, Expérience pilote... op. cit. 
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M.  Faye  a  tenté  d'impliquer  certains  de  ses  collègues,  sans  succès.  En  tant  qu'expert 
CoseLearn, et fort de cette expérience, il a malgré tout été nommé à la tête de la commission 
désignée  en  avril  2007 pour  établir  la  stratégie  de  l'UCAD en  matière  d'enseignement  à 
distance. Celle-ci réunit la totalité des experts CoseLearn, ainsi qu'un certain nombre d'autres 
acteurs, impliqués dans la mise en œuvre des TIC dans l'université. L'université Dakar est 
alors devenue en passe de définir son objet-frontière. 
Nous revenons sur cet objet-frontière dans le troisième point. Avant cela, c'est l'objet-
valise qui nous intéresse. Le paragraphe qui suit est donc une tentative de recensement des 
différents  objets-valises  apparus  dans  cette  première  phase  de  l'évolution  de  l'imaginaire 
technique.
 C. Les objets-valises «   Formation à distance   »  
 1. La « gamme des possibles » et ses représentations
L'objet-valise  prend forme lorsque  « la  fonction  subversive  de  l'utopie  [...]  permet 
d'explorer la gamme des possibles »719. Il appartient encore au domaine de l'imagination et est, 
en ce sens, de l'ordre des représentations ou des croyances. Il est donc ce que chacun veut voir 
dans l'innovation et ce que chacun veut croire.
Dans le processus que suit l'imaginaire technique, nous n'en sommes ici qu'à la phase 
où l'objet-valise devient objet-frontière et où l'innovation, de modèle, devient projet. Avant de 
nous  concentrer  sur  l'objet-frontière  TIC  et  la  forme  qu'il  prend  dans  les  universités 
sénégalaises,  nous voulons d'abord cerner  l'ensemble des  croyances  qui  sont  portées dans 
cette  innovation  par  les  acteurs  de  l'université.  Nous  nous  intéressons  donc  aux 
représentations des enseignants-chercheurs et responsables universitaires impliqués dans le 
changement à l'université. Parmi ceux-ci, un certain nombre a déjà été en contact avec l'AUF 
ou l'UVA,  voire  a  même été  formé par  leurs  soins.  Certains  ont  noué  des  relations  plus 
étroites, dans le cadre du soutien apporté par les deux organismes aux initiatives de formation 
à  distance.  Les  modèles  mis  en  démonstration  par  ces  deux coopérations  devraient  donc 
logiquement transparaître en filigrane dans les croyances des acteurs. Nous avons observé 
dans  un premier  temps les  représentations  de la  formation à  distance chez les acteurs  en 
contact  avec  ces  programmes720.  Parmi  ces  acteurs,  se  trouvent  aussi  des  enseignants  et 
responsables universitaires. Pour ceux-ci, les apports et avantages de la formation à distance 
719 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 14. Voir p.293
720 Sur les représentations des acteurs de la FAD, voir p.155.
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 309
recouvraient deux aspects de l'enseignement supérieur sénégalais : la crise de l'université et 
les problèmes de qualité qui l'affectent. De manière similaire, il est possible de classifier  les 
objets-valises apparus au début du processus d'innovation selon ces deux catégories.
 2. Un « possible » dans la crise de l'université
Pour  certains,  l'innovation  par  les  TIC peut  d'abord  être  une  manière  de  soulager 
l'université d'un trop-plein d'étudiants. Le fait de mettre les cours en ligne permettrait ainsi 
aux  étudiants  de  suivre  un  cours  magistral  à  distance,  sans  avoir  à  être  présent  dans  un 
amphithéâtre  physiquement  saturé.  Ceci  pourrait  d'ailleurs  aussi  avoir  un  impact  sur  les 
phénomènes  de  grèves  et  perturbations  qui  frappent  l'université.  Le  fait  de  soulager  les 
infrastructures apaiserait d'abord les tensions. Mettre les contenus en ligne permettrait ensuite 
aux étudiants qui ne font pas grève de poursuivre leur cursus malgré tout. La plupart des 
responsables de l'UCAD semblent du moins le penser, à l'instar du directeur de la réforme ou 
du recteur lui-même.
A.K. Ndoye : Donc du point de vue physique, géographique, le campus de l'UCAD a 
atteint un degré de saturation qu'il est difficile de dépasser. Alors la solution nous est  
apparue, comme  [...], la formation à distance, parce que là, les étudiants ne sont plus  
soumis à un face à face avec les professeurs en classe, premièrement. Deuxièmement,  
comme ce sont des classes virtuelles, nous n'avons plus les problèmes des locaux qui  
pourraient se poser d'une certaine manière.  Troisièmement,  comme la concentration 
très  forte  de  près  de  52.000  personnes,  sans  compter  le  personnel  administratif  
technique et de service qui est de l'ordre de 1.200 et les professeurs, 1.150, c'est-à-dire,  
près de 55.000 personnes réunies dans un espace d'à peu près 172 hectares, ça crée  
une situation de concentration, qui comme la théorie de la frustration agression l'a  
montré, peut être source de violences, de perturbations. Et comme vous savez, notre 
université, de façon périodique – n'est-ce pas – vit ces turbulences, heu, ces grèves – 
pour ne pas les prononcer – qui nous empêchent de fonctionner normalement depuis  
des  années.  Alors  la  formation  à  distance  nous  est  apparue  comme  une  sorte  
d'alternative qui nous permettrait  de résoudre ces  différents problèmes que je  viens  
d'énoncer.  Parce que comme disait  quelqu'un,  un étudiant qui est  chez  lui,  dans sa  
chambre, avec son ordinateur, en train de préparer son cours, ne peut pas participer à  
des grèves.721
– A.S. Sall : Ça peut être un moyen de contourner ces grèves. Et d'autant plus que, si  
on  a  des  calendriers  qui  articulent  la  formation  à  distance  et  la  formation  
présentielle pour qu'ils fassent les mêmes examens en présentiel,  je crois que ça  
pourrait être une solution pour réduire les perturbations.
– Enquêteur :  c'est-à-dire,  mettre  d'avantage  de  pressions  sur  les  étudiants  par  
rapport...
– A.S.S. : Ils seront obligés de suivre, parce que les dates sont immuables. Parce qu'il  
y a deux cohortes.722
721 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
722 Entretien avec le Recteur Abdou Salam Sall, Recteur de l'UCAD, Dakar, 12 mars 2007
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 3. Un « possible » pour faciliter l'accès
Autre  objet-valise,  issu  de  ces  premières  innovations  qui  font  travailler  les 
imaginations, les TIC seraient aussi un moyen de démultiplier les cours dans une situation de 
pénurie des ressources humaines. Ceci permettrait alors aussi de diffuser des enseignements à 
partir des principales universités et de mutualiser les compétences et le personnel encadrant. 
Une telle diffusion pourrait se faire à une échelle nationale, à destination des nouveaux pôles 
régionaux, ou à une échelle sous-régionale.
C. Lishou : [La technologie peut régler le problème de la diffusion.] Ça veut dire qu'un 
enseignant ne répète pas 10 fois le même cours [...]  Donc, va récupérer ces heures  
supplémentaires [...] Le cours magistral, que l'enseignant soit là, ou que ce soit diffusé  
en  différé  sur  un support,  au  moins  je  règle  cet  aspect-là.  Ensuite,  tout  ce  qui  est  
matériel  pédagogique,  je  le  télécharge  –  je  suis  bien,  moi,  dans  l'enseignement  de  
masse, hein. Mon cours magistral je le diffuse, via tous les canaux. Tout ce qui est poly,  
tout ce qui est... je le télécharge. Et enfin, il me reste peut-être ce qui est peut-être de  
TD. Et là, je vais vers un tutorat – si je peux – mais à plusieurs niveaux. C'est là où j'ai  
proposé  donc  un  pool  de  tuteurs  qui  parlent  le  même langage,  qui  ont  les  mêmes  
référentiels.723
– A. Farota : C'est un problème de moyens. Parce que, actuellement au Sénégal, on  
forme... on accueille chaque année presque autour de 10.000 bacheliers. Et pour...  
Bon, heureusement qu'il y a des universités qui arrivent, mais elles n'ont pas encore  
la... une grande capacité d'accueil quand même actuellement. Elles existent, Thiès,  
Bambey et Ziguinchor. Elles n'ont pas une capacité d'accueil...  peut-être dans le  
futur, peut-être ça va se décanter, mais actuellement, même avec ses universités-là,  
qui sont là, qui n'accueillent qu'autour de 100 à 200 étudiants par année, c'est pas  
encore...
– Enquêteur : C'est pas suffisant ?
– AF : C'est pas suffisant... Et maintenant, une alternative, d'ailleurs, c'est ce que le  
professeur Cissé – lorsqu'on a discuté un peu sur l'UVA – a dit « l'alternative, c'est  
un peu d'utiliser les nouvelles technologies. Que les étudiants, on va les organiser  
dans  des  centres  d'enseignement  dans  leur  localité  d'accueil,  dans  leur  localité  
d'origine. Par exemple, je prends un exemple, les étudiants qui sont de Kédougou –  
vous connaissez un peu la carte du Sénégal ? Kédougou, vous connaissez ? [...] 
C'est un peu vers le sud, là. Vers la frontière malienne qui est très loin. Par exemple,  
entre Saint-Louis et... par exemple, on a 800 km de distance. Un étudiant qui est là-
bas, qui est originaire de là-bas, on lui crée un centre là-bas, dans la ville, avec les  
moyens technologiques, internet, là,  wifi, tout ce que vous voulez... on lui met une 
salle multimédia là-bas. Donc il va suivre des cours à distance, comme ce que le  
professeur Cissé fait avec son Master, là, de Droit, son DESS de Droit. Cet étudiant 
va suivre ces cours là, il va fait ses travaux, interagir avec le professeur à distance.  
Maintenant, au moment où vous faites les évaluations, on fait ce qu'on appelle un  
regroupement.724
723 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
724 Entretien avec Abdou Farota, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
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En ce  sens,  la  formation à  distance permet  aussi  d'élargir  l'accès  à  l'enseignement 
supérieur,  à la fois au plan géographique et social. Innover sur la base des TIC faciliterait 
donc la décentralisation de l'enseignement supérieur, mais aussi son rayonnement en dehors 
du territoire sénégalais et auprès d'un public plus varié, y compris de professionnels.
A.  Diop :  [...]  Il  y  a  l'accessibilité  aussi.  Faire...  Permettre  à  des  gens,  qui  font  
actuellement...  qui  travaillent,  de  pouvoir  continuer  leurs  études.  Donc,  c'est  ça  
l'avantage,  c'est-à-dire  former  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  à  tout  moment,  sans  se 
déplacer. C'est ça l'avantage. Et il y a beaucoup de nos étudiants qui travaillent... et ils  
pourront profiter pour avoir leur DESS à distance. Là, c'est avantageux.725
M. Thiam :  c'est-à-dire faire en sorte que les personnes qui ne peuvent pas venir à 
l'EBAD, soit parce qu'elles n'ont pas de bourse, ou soit parce qu'elles ont des problèmes 
sociaux  –  elles  sont  mariées,  avec  des  enfants  –  soit  parce  qu'elles  n'ont  pas  
l'autorisation de libérer leur poste pendant deux ans, puissent rester sur place et faire le  
diplôme726
B. Wade : [...]  on est en train d'expérimenter un enseignement à distance au niveau 
d'un  de  nos  Masters,  le  Master  Audit  et  Contrôle  de  Gestion.  [...]  qui  existe  en 
présentiel, mais qu'on est en train de mettre en ligne, pour pouvoir élargir l'horizon des  
inscriptions. Parce que c'est un Master qui accueille plusieurs nationalités et ce qui est  
sûr, c'est que si on le mettait en ligne, on pourrait faire face à la demande, parce que la  
demande est  si  forte  que...  le  recrutement  doit  se  faire  par  test  et  on est  obligé de 
prendre un candidat sur trois, ou un candidat sur quatre. Donc on refuse du monde  
pour ce Master-là.727
Ceci serait alors aussi un moyen de rayonner à l'international, au Sud et au Nord. Bien plus, ce 
nouveau rayonnement à l'international renverserait les rapports globalisés, jusqu'ici entretenus 
avec  les  universités  étrangères.  En  effet,  la  mondialisation  a  toujours  été  vécue  dans  un 
rapport de domination du Nord sur le Sud. Les universités occidentales exercent une très forte 
attractivité sur les étudiants du Sud et les TIC sont perçues comme un moyen de lutter contre 
cette fuite des cerveaux. Elles permettent en effet aux étudiants de suivre les enseignements 
des universités du Nord, tout en demeurant sur place.
 4. Un « possible » pour améliorer la qualité
Les universités sénégalaises ont donc intérêt à se situer du côté des établissements bien 
côtés, surtout si les TIC leur permettent de rayonner davantage à l'international et d'accéder à 
un public plus large. Or dans l'imaginaire des enseignants et responsables impliqués dans le 
changement, les TIC sont aussi un moyen d'améliorer la qualité des enseignements. L'objet-
valise formation à distance comporte en effet un volet formation pédagogique des acteurs, 
725 Entretien avec Alassane Diop, Responsable du Master Informatique en ligne UGB, Saint-Louis,  14 juin 
2007
726 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
727 Entretien avec Bachir Wade, Doyen de la FASEG, Dakar, 5 juillet 2007
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étant donné son caractère nouveau. Tous les acteurs semblent se mettre d'accord sur le fait que 
cela a pour conséquence une bonification des pratiques pédagogiques d'enseignement et un 
renouvellement des usages des supports pédagogiques. Avec un tel objet-valise, la formation à 
distance a davantage la forme d'un modèle d'enseignement mixte, qui s'appuie à la fois sur le 
présentiel et sur la mise en ligne des ressources pédagogiques.
I.  Lo :  C'est  intéressant  peut-être  de  parler  de  la  bonification  de  nos  pratiques  
pédagogiques par l'enseignement à distance. [...]  Alors un collègue a dit, lorsqu'on a 
démarré cette affaire-là, « écoutez, il faut maintenant qu'on soit un peu plus sérieux que  
par le passé, parce qu'aujourd'hui, l'enseignant est nu ». Bon, il est pas nu, mais enfin...  
Il voulait simplement dire que le format ex cathedra qui consistait à s'enfermer dans un  
amphithéâtre,  à  être  le  seul  maître  du  jeu,  etc.,  bon,  ça  c'est  fini.  Nous  puisons 
pratiquement  aux  mêmes  sources  que  les  étudiants...  [...]  Lorsque  nous  avons  eu  
conscience de cela, l'exigence de qualité est devenue encore plus forte. [...] en ce qui  
concerne l'université de Dakar, les contenus sont très peu actualisés. On se contente  
souvent de choses qu'on répète depuis cinq, six ans. Bon ! Quand Internet est arrivé, la 
perspective  a  complètement  changé.  Alors,  on  s'est  mis  dans  une  dynamique  
d'innovation, de réécriture, d'actualisation, d'animation surtout [...]  d'une année à  
l'autre, je me suis rendu compte que, d'abord  ce que je propose sur le distanciel, en 
terme de volumes, déjà, et ensuite en terme de qualité, est nettement mieux élaboré 
que ce que je propose en présentiel.728
M.  Faye :  C'est  incroyable.  C'est  une  amélioration  très  sensible  de  la  qualité,  de  
l'enseignement, de l'interaction, c'est-à-dire sur le plan socio-affectif,  sur le plan du  
travail, sur le plan pédagogique. Pour ce qui me concerne, je pense qu'une plateforme 
bien assumée, où les acteurs assument leur rôle, il n'y a que du bien.729
 5. Un « possible » tout- technologique
Il existe toutefois un autre objet-valise, qui repose, lui, sur le tout-technologique. Dans 
ce  monde  imaginaire,  les  acteurs  veulent  croire  que  l'université  se  dirige  vers  un  mode 
complètement virtuel. 
– Enquêteur : Parce que dans ce qu’a présenté Mansour Faye, il y avait quand même  
un cours qui était maintenu, il avait toujours son cours et le… la plateforme venait  
juste…
– A.M. Diouf : Voilà, c’est ça. Le présentiel enrichi. Nous comptons… parce que c’est  
difficile  de  changer  la  mentalité  des  enseignants,  nous  voulons  passer  par  le  
présentiel enrichi, avant de verser carrément dans le e-learning. C’est pas facile la  
transition, hein ! [...]
– E : Et vous pensez que ça… qu’on va arriver à un système d’e-learning  ? D’UCAD 
virtuelle ?
– AMD : Ah oui. Oui, oui. Ça, je pense vraiment, j’ai bon espoir que ça va se faire. Et  
ça va résoudre d’énormes problèmes. La commission a pour mission d’amener les  
professeurs à ça, vraiment.730 
728 Entretien avec I. Lo, Directeur de l'EBAD, Dakar, 2 mai 2007
729 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn UCAD et Responsable de la commission FAD UCAD, 
Dakar, 16 mai 2007
730 Entretien avec Alioune Moustapha Diouf, Enseignant à la FASTEF & Responsable du CÆRENAD, Dakar, 
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Cet objet-valise suscite un certain nombre de craintes et est loin de faire l'unanimité, 
même chez les spécialistes des TIC et les utopistes. 
M. Thiam, ancien directeur de l'EBAD parle, par exemple, de l'appréhension de ses collègues 
vis à vis du tout-informatique. 
M. Thiam : Mais, le problème, le problème c'est que l'adhésion des enseignants n'est  
pas encore faite parce que la philosophie et l'explication de l'enseignement à distance  
n'est pas suffisamment élaborée dans la tête des gens, il y en a qui croient qu'on va les  
dépouiller au profit de l'ordinateur... parce que tous les enseignants ne maîtrisent pas 
l'ordinateur.731
H.N. Sall,  enseignant à la FASTEF, décrie encore plus directement cet  objet-valise.  Il  est 
pourtant  lui-même  impliqué  dans  ce  processus  d'innovation,  en  tant  que  responsable  du 
doctorat  à  distance en sciences de l'éducation,  délivré  par  la  FASTEF avec le  soutien de 
l'AUF, et ancien initiateur du programme LOGO732.
H.N. Sall : Il peut y avoir des alternatives à cela, c'est que la formation à distance  
également, malgré les visions de quelques personnes qui pensent que la formation à 
distance, c'est de la distance via le net et via etc., le satellite ou le réseau hertzien ou le  
réseau câblé,  etc.,  etc.,  ce n'est  pas évident.  La formation à distance,  ça peut  être  
simplement  qu'il  y  a  des  produits  qui  sont  développés...  Des  produits  qui  sont  
développés et accessibles par le net ou par liaison peuvent être mis à disposition des  
usagers, via d'autres supports, hein, via des CD-Roms, via des CD, via des supports...  
des supports amovibles, via le papier, via la radio, etc., etc. Et donc, depuis quelques  
années,  [...]  la  distance  ce n'est  pas  que de  l'informatique.  C'est  certainement  des  
produits, en plus des produits informatiques, c'est la conjonction d'autres produits qui  
permettent de le faire. Donc il y a également à rappeler... à ramener les gens à plus de 
raison.  Les  gens  ne  sont  pas  raisonnables,  de  vouloir  le  tout  informatique  à  
distance.733
Voici  donc  un  aperçu  des  croyances  portées  par  les  TIC  et  par  l'enseignement  à 
distance, au début de ce processus d'innovation. Reste alors à savoir sur quel objet-frontière 
les négociations vont s'arrêter, afin que chaque acteur se reconnaisse dans le projet global mis 
en place par les universités. Dans ce sens, nous nous intéressons maintenant à cette mise en 
politique de l'innovation et de ces croyances.
23 avril 2007 
731 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
732 Voir p.297.
733 Entretien  avec  Hamidou Nacuzon Sall,  Responsable  du  Doctorat  à  distance  en  science  de  l'éducation 
FASTEF UCAD, Dakar, 18 mai 2007
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 III. Stratégies  locales  de  mise  en  œuvre  des  TIC :  de  l'objet-
frontière au verrouillage technologique
 A.  Objet-frontière et stratégie TIC
L'accumulation  de  projets  expérimentaux  débouche  sur  un  objet-frontière. 
L'innovation proposée  se  présente  de  plus  en plus  comme une « véritable  alternative aux 
dispositifs  techniques existant » et  va tendre à se généraliser parmi les  concepteurs  et  les 
usagers. Les acteurs parviennent ainsi à l'élaboration d'un compromis « qui permet d'associer 
de multiples partenaires de façon suffisamment lâche pour que chacun y trouve son compte, 
mais en même temps suffisamment rigide pour que le dispositif puisse fonctionner »734. Dans 
l'université  sénégalaise,  ce  que  nous  avons  désigné  comme  une  innovation  multiple  se 
transforme  en  une  stratégie  concertée  de  mise  en  œuvre  des  TIC dans  les  pratiques  des 
enseignants. Celle-ci s'élabore autour de l'objet-frontière finalement établi. Il s'agit autrement 
dit d'un compromis entre les différents objets-valises auparavant proposés. Une telle stratégie 
ne peut toutefois être mise en œuvre sans avoir recours à la mythologie. On s'appuie alors sur 
les  expérimentations réussies,  que l'on transforme en mythe.  L'utopie  devient  idéologie et 
« l'on n'hésite pas à masquer tel ou tel aspect de la réalité, afin de promouvoir la nouvelle 
technique »735.
Dans  les  deux universités  de Dakar  et  Saint-Louis,  un objet-frontière  a  été  défini, 
associant les deux principaux objectifs déjà repérés dans les objets-valises : faire face à la 
massification et améliorer la qualité. En dépit de l'absence d'une réelle stratégie nationale, 
nous  observons  tout  de  même  des  courants  similaires  au  sein  de  ces  deux  institutions. 
Chacune a  finalement  arrêté  un plan d'action institutionnel  avec des objectifs  semblables. 
Pourtant, les contextes diffèrent de l'une à l'autre et donnent lieu à quelques distinctions dans 
les modes opératoires. Quelque soit l'institution prise en compte, c'est toujours la nomination 
d'un nouveau recteur et  la mise en place d'une nouvelle équipe qui accélèrent la mise en 
œuvre des TIC dans l'enseignement. Lorsque nous parlons ici de stratégie de mise en œuvre 
des  TIC,  il  est  surtout  question  de  leur  introduction  dans  les  pratiques  d'enseignement, 
davantage que du développement des infrastructures qui permettent l'accès à internet736. Nous 
étudions donc les stratégies proposées par les équipes rectorales de l'université de Dakar et de 
Saint-Louis, relatives à l'introduction des TIC dans les modes d'enseignement.
734 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 15. Voir p.293.
735 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 16. Voir p.293
736 Cette question a déjà été traitée dans la première partie de ce travail de recherche, à propos de l'impact du 
programme d'accès de l'AUF sur les modes d'accès des étudiants et sur les politiques institutionnelles. Voir 
p.81 et suite.
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 1. Mise en place d'une stratégie institutionnelle à l'UCAD
A l'Université Cheik Anta Diop de Dakar, la nomination d'un nouveau recteur en 2003 
a  donné  un  nouvel  élan  à  l'introduction  des  TIC  dans  l'institution.  Le  recteur  A.S.  Sall 
appartient à cette catégorie que l'on a désignée comme celle des utopistes, militants au sein du 
SAES pour le développement des TIC dans l'institution dakaroise737. En 2003, à la suite de sa 
nomination,  il  annonce  un  processus  de  réflexion  sur  l'introduction  du  virtuel  dans  la 
formation. 
Nous  allons  rapidement  mettre  ensemble  les  compétences  et  définir  l'utilisation  du  
virtuel  dans  notre stratégie  de formation.  Signalons  que nous  avons  travaillé  étape  
après étape et le moment est venu de passer ce cap.738
Ainsi, pour l'un des membres de son équipe, A.K. Ndoye, Directeur de la réforme, le recteur a 
« voulu fédérer toutes ces initiatives d'établissement, que [A.K. Ndoye] appelle des initiatives 
locales739, pour en faire une politique [...] de la formation à distance à l'université Cheikh Anta 
Diop »740. Selon le Directeur de la réforme, la mise en œuvre de cette stratégie repose sur trois 
principaux objectifs. 
Il s'agit d'abord de la volonté de moderniser l'institution.
A.K. Ndoye : nous sommes convaincus que... l'université de l'avenir, c'est une université  
numérique.  Donc  si  nous  voulons  moderniser  notre  université  actuelle,  c'est-à-dire 
l'université  Cheikh  Anta  Diop,  il  faut  que  nous  la  préparions  à  avoir  les  
caractéristiques  d'une  université  d'avenir.  Et  comme  l'université  d'avenir,  tous  les  
chercheurs en sciences de l'éducation sont d'accord là-dessus – en tout cas, les plus 
éminents – [...], c'est l'université numérique, il nous faut mettre aujourd'hui, à coté de 
ce qu'on appelle, l'UCAD, c'est-à-dire l'université Cheikh Anta Diop physique, [...] une 
université Cheikh Anta Diop virtuelle.741
Le  deuxième  objectif  est  celui  de  l'accompagnement  de  la  réforme  LMD742.  Tout 
comme la réforme des cursus par le LMD, la formation à distance devient, « une seconde 
opportunité pour pouvoir renouveler [l'] offre de formation, la moderniser et l'actualiser ». 
Ainsi, le Directeur de l'informatique, S. Ndiaye résume :
S. Ndiaye : quand on parle d'infrastructures, de NTIC, de contenus, de e-learning, tout 
ça,  c'est  pour  accompagner  cette  réforme  LMD,  pour  moderniser  enfin  les  
enseignements et la recherche au niveau de l'université pour que les formations soient  
conformes aux attentes du marché.743
Pour l'équipe rectorale,  la modernisation de l'UCAD, en lui  associant une entité virtuelle, 
737 Voir p.298.
738 A.S. SALL, Notre vision... op. cit  : 15. Voir aussi le site de l'université :
      http://www.ucad.sn/communaute/orientations.html (au 12/01/09) 
739 Sur ces initiatives locales, voir p.298.
740 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
741 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
742 Sur la réforme LMD et la mise en place des TIC en accompagnement, voir p.283.
743 Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
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permettra  tout  d'abord  d'élargir  le  public  cible  des  formations  proposées.  C'est  en  effet 
l'occasion d'élaborer une offre nouvelle de formations qui ciblent davantage un public « qui ne 
peut  pas  être  disponible  à plein temps »,  autrement  dit  les  professionnels.  L'université  de 
Dakar  entend  donc  faire  face  au  problème  de  spécialisation,  en  proposant  davantage  de 
formations  professionnalisantes,  ainsi  que  des  formations  continues.  Toutefois,  elle  n'en 
oublie  pas  les  problèmes  de  la  massification.  La  modernisation  de  son  dispositif 
d'enseignement  aidera  aussi  à  résoudre  ces  difficultés,  telles  que   « [les]  problèmes  de 
pénuries de locaux ou [les] problèmes d'insuffisance de l'encadrement pédagogique ». 
Le dernier objectif d'une telle stratégie relève finalement du volet amélioration de la 
qualité.
A.K. Ndoye : la troisième idée forte, qui nous a fait entrer dans la formation à distance,  
c'est que nous avons compris, depuis quelques années, que si nous devons améliorer et  
moderniser  nos  méthodes  d'enseignement  apprentissage,  et  conséquemment  nos 
méthodes d'évaluation, nous ne pouvons pas le faire sur la seule base de formations  
traditionnelles classiques de face à face.744
En  ce  sens,  le  recteur  décide,  à  son  arrivée,  d'instaurer  une  formation  pédagogique  à 
destination des assistants nouvellement recrutés. La mise en place d'un Centre de Ressources 
Technologiques  et  Pédagogiques  (CRTP)  est  donc  proposée.  Celui-ci  aura  trois  missions 
essentielles : assurer la formation pédagogique initiale des doctorants candidats aux postes 
d'enseignant  (assistants) ;  assurer  la  formation  continue  des  enseignants  qui  sont  déjà  en 
poste ; et produire des didacticiels et supports à l'enseignement à destination du personnel 
enseignant, afin qu'ils utilisent ces techniques dans leurs cours. Ici, l'enseignement à distance 
intervient sur deux points. D'abord, c'est un moyen de former en continu les enseignants, pour 
qu'ils puissent assurer leurs charges d'enseignement en parallèle. Ceci doit aussi leur permettre 
d'expérimenter ces dispositifs et modes de diffusion des connaissances, avant de le mettre 
eux-mêmes en pratique. Finalement, c'est surtout une formidable opportunité de remettre en 
question  les  pratiques  pédagogiques  de  chacun  et  d'améliorer  ainsi  la  qualité  de 
l'enseignement. 
Dans le même temps, il est décidé de mettre en place une plateforme d'enseignement à 
distance,  commune  à  toute  l'université.  Claude  Lishou  est  alors  nommé  Directeur  de  la 
plateforme. Le Directeur de l'informatique raconte que cette direction était auparavant une 
division de son propre service, mais que celle-ci a finalement acquis une autonomie complète, 
étant donnée sa nature hautement stratégique, voire politique.
S. Ndiaye : il y a trois ans, quand j'ai pris en main cette Direction, là, j'avais créé au  
sein de cette Direction, là, une division du e-learning. Donc, que j'avais confiée à M.  
744 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
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Lishou. Mais après, nous nous sommes rendus compte que le e-learning ne pouvait pas  
être  une  division  au  sein  de  la  Direction  de  l'Informatique.  Elle  devait  être  
indépendante. Parce que son importance fait qu'aujourd'hui, elle doit être au devant. 
Elle doit être au devant de la scène. Donc, le recteur a érigé cette division en Direction 
et M. Lishou a été nommé responsable e-learning. Des plateformes d'enseignement à 
distance de l'université de Dakar, donc en charge de mettre en... d'avoir les plateformes  
et les logiciels pour aider toutes les initiatives dans ce domaine-là.745 
A l'UCAD,  la  stratégie  d'introduction  des  TIC  dans  les  pratiques  d'enseignement 
repose  donc  essentiellement  sur  cette  plateforme  et  sur  le  Centre  de  Ressources 
Technologiques et Pédagogiques. Aujourd'hui, toutes les facultés et instituts de l'université 
dakaroise  devraient  théoriquement  disposer  d'une  plateforme  Moodle746,  permettant  aux 
étudiants d'accéder à des contenus déposés par les enseignants ou à des programmes complets 
de  formation  à  distance.  Chaque  établissement  devrait  en  fait  converger  vers  ce  même 
modèle.  Toutefois,  seuls  l'ESP,  la  Faculté  d'Economie  (FASTEF),  la  Faculté  des  Lettres 
(FLSH), le CESTI et l'ENSEPT ont un lien vers une plateforme Moodle sur la page web de 
l'UCAD consacrée à l'offre de e-learning747. L'EBAD, quant à elle, utilise encore sa propre 
plateforme,  P-Fadis,  qui  avait  été  conçue  dans  la  cadre  du  projet  FORCIIR.  Tous  les 
établissements  disposent  néanmoins  d'une  plateforme  Joomla,  en  guise  de  site  web,  vers 
laquelle  sont  redirigés  les  visiteurs  du  site  de  l'UCAD.  Joomla  est  un simple  logiciel  de 
Content Management System (CMS). C'est celui qui avait été retenu par C. Lishou, avant qu'il 
ne se positionne définitivement sur Moodle, plus largement soutenu par l'AUF et un grand 
nombre de pédagogues sénégalais. 
La plateforme de l'UCAD a été pendant longtemps sujette à controverses. Quant au 
Centre de Ressources, autre grande composante de cette stratégie, il n'avait toujours pas vu le 
jour au terme de nos recherches de terrain et était en attente de financement.
La stratégie de l'UCAD peine donc à se mettre en place. Les choses se sont cependant 
accélérées,  avec  la  tenue  d'une  journée  E-learning,  le  21  avril  2007.  L'objectif  est  de 
déterminer le plan d'action pour la mise en œuvre du e-learning à l'UCAD. A l'issue de cette 
journée,  une  commission  de  réflexion  est  nommée,  composée  de  la  plupart  des  experts 
CoseLearn et d'autres acteurs des TIC. Mansour Faye, enseignant à la faculté des sciences et 
techniques, pur produit CoseLearn, est nommé à sa tête, étant donnés les résultats positifs de 
son  expérience  d'enseignement  mixte.  La  mission  première  de  cette  commission  est  de 
745Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
746 Moodle est le logiciel Content Management System (CMS) qui a finalement été retenu par le Directeur de la 
plateforme. Il contient en plus des fonctions pédagogiques ou communicative pour créer un environnement 
d'apprentissage  en  ligne,  ce  qui  en  fait  alors  un  Learning  Management  System (LMS),  c'est-à-dire  une 
plateforme d'apprentissage en ligne.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Moodle (28/01/09)
Sur la différence entre les CMS et les LMS, voir le Lexique, p.15-16
747 http://www.ucad.sn/communaute/offre_fad.htm (28/01/09)
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proposer un plan d'action, afin que l'université soit au plus vite en mesure de dispenser des 
formations à distance. Ce sont d'abord dix masters qui devront être mis en ligne, avant que 
l'expérience ne soit généralisée à l'ensemble des formations. La commission doit cependant 
d'abord faire un état des lieux, avant toute chose.
 2. Les mythologies ucadiennes
Tout au long de ce douloureux accouchement de la stratégie de mise en œuvre des 
TIC, certaines expérimentations sont présentées comme des réussites, dans le but d'obtenir 
une  adhésion  unanime  de  la  communauté  enseignante.  Ainsi,  l'EBAD  est  par  exemple 
considérée  comme  un  établissement  qui  est  parvenu  à  diffuser  le  mode  virtuel  dans  les 
pratiques  de  ses  enseignants.  Pour  C.  Lishou,  l'expérience  de  l'EBAD est  « la  meilleure 
réussite de l'université, qu'[il] cite aujourd'hui comme étant une bonne pratique. » Il parle d'un 
« modèle qui a été expérimenté, corrigé, à tout point de vue, méthodes pédagogiques, jusqu'au 
modèle financier »748. Ce faisant, le directeur de la plateforme gomme de son discours toutes 
les irrégularités du projet et les difficultés auxquelles l'équipe de l'EBAD a dû faire face. Ce 
projet  tend  alors  à  se  transformer  en  mythe.  Dans  ce  sens,  le  directeur  de  l'EBAD  est 
notamment intervenu lors de la journée E-learning, pour faire part de cette expérience aux 
enseignants présents, comme le raconte son directeur des études :
M. Diarra : Nous, ça fait notre publicité, ça fait notre image... tout le monde parle de  
l'EBAD. Si vous avez été à la journée FADIS, ben écoutez les gens disent qu'il n'y a qu'à  
l'EBAD,  il  n'y  a  qu'à  l'EBAD...  même si  nous  savons  qu'il  y  a  des  choses  qui  ne  
fonctionnent pas, mais au moins, ce n'est qu'à l'EBAD où il y a un exemple concret de  
diplômation par la distance. C'est un exemple concret. Où un diplôme est délivré par la  
formation à distance.749
De la  même manière,  M. Faye  présente  son  projet  de  mise  en  ligne  des  supports 
pédagogiques comme quelque chose d'extraordinaire.
M.  Faye:  [...]  Donc,  ça  c'est  le  premier  avantage  :  disponibilité  de  toutes  les  
ressources. [...] Et maintenant, l'autre aspect c'est que c'est l'interaction, ça c'est... ça  
n'a pas de... ça, c'est l'une des plus grandes réussites de ce cours. Interaction après le  
cours présentiel, interaction avant le cours présentiel.  [...]  Ah non ! C'est ça qui est  
extraordinaire dans... c'est ça qui est extraordinaire dans cette expérience. C'est ce que  
j'ai voulu faire comprendre l'autre jour aux gens750, lorsque je suis dans mon amphi...  
Ça c'est l'une des plus grandes découvertes.
MF:  L'expérience  que  j'ai  faite  avec  mes  étudiants,  la  plateforme m'a énormément  
rapproché des mes étudiants. Je n'ai jamais été aussi proche de mes étudiants. C'est ce  
que j'appellerais peut-être la distance affective. Et la plateforme a créé peut-être des  
748 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
749 Entretien avec Mamadou Diarra, Directeur des études de l'EBAD, Dakar, 07 mai 2007 
750 M. Faye est aussi intervenu lors de la journée E-learning, pour présenter son expérience.
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liens.  Vous  savez  quand un étudiant  se  connecte  à  une  heure  du  matin  – peut-être  
qu'après on passera voir avec la connexion – il se connecte à une heure du matin, il  
vous dit « bonsoir Monsieur, je sais que c'est Noël, mais voilà, j'ai un problème » et que 
par hasard – c'est ça qui est fantastique dans ce genre de chose – vous vous connectez  
sur internet pour regarder votre mail,  pour écrire et rapidement vous jetez un coup 
d'oeil sur la plateforme, vous voyez que quelque un vous a envoyé un SOS. Ça vous 
coûte 30 secondes pour répondre à la question. Alors, l'étudiant, il se connecte peut-
être le lendemain ou bien il se connecte 30 minutes plus tard, juste au moment de se  
délogger, et il se rend compte que vous avez répondu à sa question. Je sais pas si vous  
mesurez un peu ce que vous créez dans cet étudiant. Il se dit « mais ce prof est à notre  
disposition. Il est 23 heures, il est là. Il est une heure du matin, il est là. C'est dimanche,  
il est 14 heures, il est là. Il a répondu à ma question ». Et donc, il y a une espèce de 
respect  supplémentaire.  C'est  ce  que  j'appelle  une  espèce  dimension  affective  qui  
s'ajoute à l'interaction.751
La nouvelle interaction qui se crée entre l'étudiant et l'enseignant est largement mythifiée, au 
détriment de toutes les contraintes que représentent un encadrement aussi fort. On oublie ici 
toute  notion  de  ressources  humaines  ou  même  de  volume  horaire  nécessaires  à  la 
généralisation d'un tel dispositif. Toute la question est alors de savoir à quel point l'on peut 
parler d'un verrouillage technologique, à l'issue de ce processus d'établissement de la stratégie 
de mise en œuvre des TIC à l'UCAD et de l'affirmation parallèle  de ce type d'idéologie-
masque.
 3. La stratégie institutionnelle de l'UGB et ses mythologies
L'université  Gaston  Berger  de  Saint-Louis  a,  elle  aussi,  traversé  cette  phase 
d'élaboration de l'objet-frontière,  permettant d'énoncer une stratégie de mise en œuvre des 
TIC. Dans ce processus, elle a fabriqué ses propres mythes et a développé ses idéologies-
masques.  Prise  dans  un contexte  socio-géographique différent,  l'université  saint-louisienne 
partage pourtant les mêmes objectifs que son homologue dakaroise. Elle cherche à élargir sa 
capacité d'accueil, tout en améliorant la qualité. L'UGB n'est toutefois pas un espace saturé 
par un sureffectif d'étudiants, comme peut l'être l'UCAD. Les contraintes qui pèsent sur celle-
ci sont d'un ordre différent. Premièrement, elle est censée héberger la totalité de ses étudiants 
sur son campus pédagogique, comme l'université est relativement excentrée par rapport à la 
ville  de  Saint-Louis.  Or,  certaines  pressions  s'exercent  au  niveau  national,  alors  que  les 
infrastructures d'accueil sont largement insuffisantes pour faire face à une augmentation des 
effectifs. Deuxièmement, l'université de Saint-Louis cherche à se désenclaver et ainsi contrer 
sa  localisation  géographique,  au  Nord  du  Sénégal,  à  280  kilomètres  de  Dakar,  capitale 
économique et politique du Sénégal. 
751 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn UCAD et Responsable de la commission FAD UCAD, 
Dakar, 16 mai 2007
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Face à cela, le recteur M.T. Niane, nommé en février 2007, a énoncé une forte volonté 
d'introduire  les  technologies  de  l'information  et  de  la  communication  dans  les  modes 
d'enseignement et de diffusion. Il a ainsi repris à son compte la proposition de G.S. Lo, ancien 
directeur  du  centre  d'enseignement  à  distance  de  l'UVA,  de  transformer  le  Centre 
d'Enseignement à Distance de l'UVA en Institut de Formation Ouverte A Distance (IFOAD). 
L'institution se réapproprie alors entièrement le dispositif développé par l'UVA et en fait un 
centre  de  réception  et  de  production  des  contenus,  comme  le  suggérait  son  initiateur. 
L'IFOAD  serait  donc  la  structure  saint-louisienne  en  charge  de  toutes  les  formations  à 
distance proposées par des universités partenaires ou par l'UGB elle-même. En parallèle, il est 
prévu de développer des outils de visioconférence entre l'université mère de Saint-Louis et 
l'antenne de l'UGB, basée à Dakar.
Ce sont ces deux instruments qui permettront à la fois de désenclaver l'université saint-
louisienne et d'accompagner le projet de « montée en puissance ».
[Cette] montée graduelle en puissance répond à une très forte demande de formation  
de qualité découlant de la croissance annuelle très forte du nombre de bacheliers, des  
demandes de bacheliers africains, de la nécessité pour l'UGB d'offrir des formations  
susceptibles de répondre aux besoins de développement du bassin du fleuve Sénégal, du 
Sénégal,  mais  aussi  de  l'Afrique.  La  démarche  consiste  à  diversifier  les  offres  de  
formations  en  conduisant  les  UFR existantes  à  leur  taille  maximale,  en  créant  de  
nouvelles filières et par la mise en place de conventions de formation avec d'autres  
structures comme par exemple la Chambre de commerce, l'Ecole d'élevage de Saint-
Louis et d'offrir en enseignement à distance les formations offertes en présentiel et des  
formations d'université réputées.752
Avec l'IFOAD, l'université serait en mesure d'accueillir au minimum 5.000 étudiants hors les 
murs et d'accroître ainsi ses effectifs.
M.E.  Faye-Diagne :  [...]  Alors,  nous,  notre  idée,  c'était  de  dire  « bon  ok,  on  y 
échappera pas, à l'augmentation du nombre d'étudiants ». Et là, ils nous fixent comme 
objectif d'atteindre les 10.000 – je crois – en 2010. Bon, je dis ça de tête, hein. Au  
moins, 10.000 étudiants en 2010, contre 4.500 actuellement. [...] Donc, maintenant, est-
ce que ces 10.000 étudiants-là, est-ce qu'on peut les avoir en présentiel ? Et est-ce que  
les conditions matérielles pour que les étudiants soient pris en charge, et bien pris en  
charge,  seront  là  ? Alors,  nous  ce qu'on fait,  on essaie  de trouver  un petit  peu un 
contournement. Si, sur ces 10.000 là, on peut proposer au moins un millier qui soit pris  
en charge à distance, bon, ça nous fait 1.000 présentiels de gagnés ! Entre guillemets,  
quoi. Donc, on essaie de contourner le problème.753
Un an plus tard, les objectifs avaient largement évolué :
M.T. Niane :Et l'objectif de base qui est fixé, c'est 5.000 étudiants. Je vous dis, c'est  
l'objectif de base, mais nous n'avons pas voulu mettre un objectif haut, étant entendu  
que l'objectif haut peut aller bien au delà de 5.000, avec des multiples de 5.000.754
752 M.T. NIANE, L'université Gaston Berger de Saint-Louis... op. cit. : 5-6
753 Entretien  avec  Marie-Emilienne  Faye-Diagne,  Directrice  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique de l'UGB, Saint-Louis, 13 juin 2007
754 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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Ceci  n'est  toutefois  pas  qu'une  question  d'effectifs.  Il  s'agit  aussi  de  désenclaver 
l'université, vis à vis du reste du pays et de l'international. Cela aura comme avantage de 
faciliter les interventions du personnel enseignant, sans leur imposer de mobilité, et d'attirer 
davantage de spécialistes, dans la perspective de la professionnalisation des cursus. 
M.E. Faye-Diagne : Parce qu'il est clair qu'il faut considérer l'éloignement de Saint-
Louis, il faut considérer les réalités vraiment de l'enseignement, les réalités sociales de  
l'enseignement – qui au demeurant s'améliorent au fur et  à mesure – mais pendant  
longtemps, les gens ne voulaient même pas... Bon, là, ça s'améliore, il y a des demandes  
qui arrivent, mais pendant longtemps, on restait, on avait des dizaines de postes qui  
n'étaient pas pourvus ! Alors, déjà si on arrive pas à pourvoir les postes qui existaient,  
comment on va faire pour massifier ? c'est-à-dire faire venir plus de personnels !755
M.T.  Niane :  dans  les  années  à  venir,  nous  allons  avoir  besoin  de  beaucoup  de  
vacataires,  parce  que  c'est  la  professionnalisation.  Vous  avez  du  voir  les  filières  
nouvelles qui vont se créer et  toutes, c'est  des filières qui sont professionnalisantes.  
Donc on a besoin de cadres de très haut niveau et il est clair que ce sera impossible de  
demander à un tel cadre de venir toute une journée à Saint-Louis, alors qu'à l'antenne,  
où on est, en plein centre-ville, il peut venir faire une heure ou deux heures de cours, à  
un moment  donné.  Donc cela va nous faciliter l'utilisation des professionnels.  Cela  
aussi va nous faciliter les relations que nous avons avec l'extérieur, puisque nous avons  
au niveau du doctorat beaucoup d'étutiants en co-tutelle de thèse et donc les... comme 
on  dit,  l'encadrement  à  distance  pourra  bien  fonctionner  à  travers  ce  système  de  
visioconférence.756
Dans l'université saint-louisienne aussi, la qualité est un souci. La culture universitaire 
locale  pousse les acteurs à parler d'excellence. L'amélioration de la qualité n'est toutefois pas 
directement un des objectifs de la stratégie de déploiement de formations à distance, comme 
cela  peut  l'être  à  Dakar.  A l'UGB,  c'est  la  réforme  LMD  qui  poussera  l'institution  vers 
l'excellence, avec une diversification des formations et surtout une professionnalisation des 
cursus.  Les  aspects  pédagogiques  sont  alors  aussi  pris  en  charge  par  cette  réforme. 
L'institution remet ses pratiques d'enseignement en question, mais elle le fait dans le cadre 
d'une  structure  de  réflexion  sur  le  LMD,  le  Réseau  pour  l'Excellence  de  l'Enseignement 
Supérieur en Afrique de l'Ouest (REESAO)757, quand l'UCAD le fait directement au cœur de 
sa stratégie. L'université Gaston Berger distingue donc les questions de formation à distance 
et de pédagogie universitaire. En ce sens, elle crée deux centres indépendants l'un de l'autre : 
d'un  côté,  l'IFOAD,  de  l'autre,  un  centre  de  pédagogie  universitaire.  Ce  dernier  prendra 
toutefois en charge la pédagogie des deux modes d'enseignement, en présence et à distance758.
Ici aussi, certains mythes sont mobilisés. Ainsi, le Master Droit du cyberespace est 
755 Entretien  avec  Marie-Emilienne  Faye-Diagne,  Directrice  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique de l'UGB, Saint-Louis, 13 juin 2007
756 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
757 Voir p.277.
758 Entretien  avec  Marie-Emilienne  Faye-Diagne,  Directrice  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique de l'UGB, Saint-Louis, 08 avril 2008
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 322
érigé en exemple : 
M.T. Niane : Parce que nous pensons bien que l'UGB peut mettre à la disposition des  
étudiants sénégalais, de manière générale, de manière – disons – indirecte, ce type de 
formation.  De même faire  la  même chose  pour  beaucoup  d'étudiants  africains.  Ça  
aussi,  c'est  une  volonté  parce  que  vous  avez  vu  un  peu  l'exemple  du  Master  
Cyberdroit, qui est suivi un peu partout.759
En  revanche,  à  l'université  Gaston  Berger,  il  est  aussi  fait  appel  à  des  mythes  extraits 
d'horizons  plus  lointains.  Ainsi,  le  recteur  fait  par  exemple  mention  de  l'expérience  de 
l'université équatorienne de Quito.
M.T. Niane : Nous allons au mois de juin aller à Quito, avec l'équipe du Centre de 
Calcul, l'équipe qui gère l'UVA et avec la DFI  [nda : Directrice de la formation et de 
l'innovation], Madame Diagne [nda : M.E. Faye-Diagne], pour voir un peu ce qui s'y  
fait,  parce  que  cette  université  nous  intéresse,  parce  qu'elle  a  3.000  étudiants  en  
présentiel et 75.000 étudiants en enseignement à distance.760
Le déroulement de ces stratégies, à partir de la définition d'un objet-frontière et du 
développement  d'une  idéologie-masque,  met  donc  en  évidence  la  transformation  de  ce 
processus d'innovation multiple en réforme. Ceci est  avant tout dû au fait  que l'université 
sénégalaise affiche un besoin criant de réforme, à en croire la plupart des acteurs.
 B. De l'innovation à la réforme
 1. Le besoin d'une gouvernance nouvelle
C'est ce besoin de réforme sur lequel nous revenons maintenant, afin de comprendre ce 
passage de l'innovation à la réforme. Comme nous parlons d'innovations techniques, nous ne 
pouvons négliger le fait qu'il s'agit avant tout de dispositifs socio-techniques. Or, si ceux-ci 
parviennent  finalement  à  faire  l'unanimité,  c'est  parce  qu'ils  s'inscrivent  dans  un contexte 
social particulier, que nous avons déjà eu l'occasion de décrire. Les institutions universitaires 
sénégalaises  sont  en  effet  dites  en  crise ;  crise  matérielle  et  crise  de  sens.  Elles  sont 
aujourd'hui  dans  une situation  de troubles  et  affichent  un besoin  cruel  de  transformation. 
Celle-ci  semble  toutefois  plus  qu'incertaine,  étant  données  les  difficultés  de  l'université 
publique à  se  mettre  en mouvement.  L'université  appelle  donc à  la  réforme,  mais  ne sait 
comment  la  mettre  en  œuvre.  L'innovation,  l'introduction  des  TIC  dans  son  mode  de 
fonctionnement, deviennent alors un instrument de réforme, pour faire en sorte que de telles 
transformations soient mieux acceptées.
759 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
760 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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Pour nombre d'acteurs, l'immobilisme des institutions universitaires sénégalaises est le 
fait d'un problème de gouvernance. C'est du moins ce qui ressort de certains entretiens avec 
des utopistes/expérimentateurs, comme le montre l'exemple du professeur Cissé, à l'origine du 
Master 2 Droit du cyberespace africain :
– Enquêteur :  Donc  vous,  par  rapport  à  la  crise  de  l'université,  c'est  plutôt  la  
gouvernance que vous incriminez ?
– A. Cissé : Ah, mais bien sûr !
– E :  Mais  les  gens,  d'habitude,  parlent  de  massification,  de  problèmes  de  
perturbations...
– AC : Ça, ce sont les conséquences de la mal-gouvernance !
– E : Oui ?
– AC : Pourquoi l'université s'est massifiée, mais c'est parce qu'on l'a mal gérée !  
Qu'est ça signifie orienter un étudiant, sachant qu'il n'a pas de place, même dans 
l'amphi,  il  ne  pourra  pas  entrer.  Et  vous  le  décidez,  vous  lui  donnez  sa  carte  
d'étudiant,  vous  lui  donnez  sa  bourse,  vous  lui  ouvrez  les  portes  du  restaurant  
universitaire. Vous savez que vous avez entre vos mains, je ne dis même pas un  
chômeur potentiel, mais un chômeur... vous lui offrez sur un plateau d'argent toutes  
les conditions nécessaires à sa rétention sur le campus et vous voulez qu'il parte ?  
Ce n'est pas sérieux ! Il n'aurait jamais du mettre les pieds. [...] C'est une question  
de gouvernance. Il y a trop de laisser-aller. Aujourd'hui, quand on voit même les  
chefs  d'établissement,  les  présidents  d'université,  se  réunir,  la  grande...  dira  
« écoutez, moi mon problème, c'est la gestion de la paix sociale, c'est pourquoi je  
suis  là ».  Mais,  c'est  pas  gestion  de  l'université  que  de  gérer  la  paix  sociale !  
« J'évite les débordements ». Mais qu'est-ce que vous faites en dehors de ça ? [...]  
Qu'est-ce que vous leur offrez comme formation ? Pour moi, l'oisiveté est la mère de  
tous les vices. Si les étudiants sont bien occupés, dans leurs intérêts, et s'ils savent  
qu'ils peuvent nourrir de l'espoir de ne pas être chômeur, et par conséquent vivre  
dignement,  ils ne veulent ni rester à l'université ni  être retardés par des grèves.  
L'étudiant est quelqu'un de très très raisonnable, avec un esprit très rationnel...761
Ceci nous rappelle les propos d'un autre expérimentateur, rapportés à propos de la réforme 
LMD. Celui-ci l'accueillait en fait plutôt avec bienveillance, car il y voyait un bon système de 
gouvernance762. L'université sénégalaise n'a donc pas tant besoin d'introduire les TIC dans ses 
pratiques d'enseignement, que de transformer en profondeur son mode de fonctionnement. 
C'est  véritablement  ce  que  nous  décelons  derrière  les  utopies  proposées,  les  projets 
expérimentés et l'objet-frontière finalement défini. L'innovation technique et la mise en œuvre 
de réformes qui s'ensuit,  qu'elles soient modernisation ou montée en puissance,  sont donc 
aussi  une  opportunité  d'introduire  une  certaine  nouveauté,  pas  forcément  liée  à  l'objet 
technique en lui-même.
761   Entretien  avec  Abdoullah  Cissé,  Responsable  scientifique  du  M2 Droit  du  Cyber-espace  africain  et 
Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
762 Voir les propos d'I. Lo, Directeur de l'EBAD, sur la réforme LMD, p.283.
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 2. L'innovation pour inciter les enseignants au changement
L'introduction des technologies de l'information et de la communication, ou même du 
LMD, qu'elles accompagnent, est davantage un prétexte pour rationaliser les contenus et leur 
mode de diffusion. L'application d'un nouveau découpage des cursus ou la mise en ligne des 
enseignements amènent de fait à une véritable refonte des programmes. C'est alors un moyen 
pour  les  autorités  d'inciter  les  enseignants  à  suivre  le  changement,  sans  le  leur  imposer 
directement. C'est ainsi ce que décrit A.K. Ndoye, directeur de l'enseignement et de la réforme 
à l'UCAD.
– A.K.  Ndoye :  [...]  La  deuxième  idée  forte,  c'est  que,  heu...  puisque  nous  avons  
décidé depuis  2003 de basculer  –  comme on dit  – dans la  réforme LMD, pour  
arriver  à  faire  en  sorte  que  notre  offre  de  formations  respecte  les  standards  
internationaux de formation, heu, la formation à distance nous est apparue comme 
une opportunité, une seconde opportunité pour pouvoir renouveler notre offre de  
formation, la moderniser et l'actualiser. Parce que, vous savez, le fait de mettre en  
place un dispositif  de formation à distance, va obliger les professeurs à rédiger  
leurs cours, à les numériser, à les présenter selon une logique qui n'est plus celle de  
la  transmission d'un cours  en face à face.  La mise en  place  d'une formation à  
distance,  donc,  remet  en question tout  un schéma pédagogique – n'est-ce pas  – 
classique,  basé  sur  le  cours  magistral  et  ça  va  entraîner  comme  effet  indirect  
d'innover...  les  professeurs  à  innover,  dans  leurs  modalités  d'enseignement  
apprentissage.  Et  pour  nous,  moderniser  l'université,  ce  n'est  pas  seulement  
moderniser  les  locaux,  construire  de  nouveaux  amphithéatres,  mais  c'est  aussi  
moderniser et actualiser les contenus, donc la mise en place de l'enseignement à  
distance, c'est la deuxième idée, ça, nous est apparu comme une occasion – n'est-
ce pas – de réactualiser nos cours, de les réécrire sous un autre format, et surtout  
d'entrainer  la  transformation  radicale  pour  ne  pas  dire  la  modification  de  la  
relation traditionnelle entre professeur et étudiants dans l'amphithéâtre.
– Enquêteur : Mais ça... Excusez moi de vous couper. Ça, on n'aurait pas pu le faire  
dans le modèle d'enseignement présentiel ?
– AKN : C'est possible, mais ce n'est pas... Ce ne sont pas les mêmes paradigmes, les  
exigences  de  la  formation  à  distance  ne  sont  pas  celles  de  la  formation  en 
présentiel. C'est aussi simple que ça. De sorte que nous, ça nous... Heu, on aurait  
pu le faire, mais beaucoup plus difficilement. Parce que quand quelqu'un est en  
présence, il peut réécrire ses cours, mais sous quelle contrainte ? Il peut réécrire  
ses cours, mais en vue de quoi ? Peut-être qu'il va changer d'objectif, c'est tout.  
Alors que la formation à distance introduit  un élément important qui sont les  
machines. Il y a des éléments de médiation entre l'enseignant et l'étudiant, et ces  
éléments de médiation l'obligent à revoir même, non seulement le  contenu du 
cours,  mais comment même transmettre le  cours. Ce qu'on fait  en formation à  
distance c'est pas la même chose. Le rôle du professeur change, selon qu'il est en  
présence ou en formation à distance. Et on a vu qu'on les amenait plus facilement  
à changer de posture et à changer de rôle dans la relation pédagogique, si on 
introduisait la médiation de ce qu'on appelle les TIC [...]763
763 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
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En observant  les  origines  de l'introduction de l'innovation  à  l'EBAD, nous  relevons  cette 
même volonté de changer et de transformer en profondeur. Dans cet établissement, il était 
aussi  question  de  « réformer  les  programmes  de  formation »,  c'est-à-dire  de  « revoir  les 
contenus des enseignements, mais aussi les stratégies »764. La coopération française a donc 
rencontré une équipe motivée pour mettre en œuvre un projet de formation à distance, parce 
que celle-ci avait déjà des velléités de remise en cause du modèle initial.
 3. L'innovation pour inciter les étudiants au changement
L'introduction des TIC dans les pratiques d'enseignement débouche aussi sur une autre 
révolution,  en sus de l'innovation pédagogique.  Il est  aussi  souvent question de mettre en 
place  des  frais  d'inscriptions  plus  élevés.  L'idée  est  évoquée  aussi  bien  à  propos  de  la 
formation à distance, que de la réforme LMD et la création de masters professionnels.
A.K. Ndoye : Mais ce que nous avons décidé, c'est qu'on va faire des contrats, avec les  
profs, moyennant salaire, pour qu'ils écrivent les cours, leurs cours et les mettent à la  
disposition  de  l'université.  Ça devient  une  propriété  de  l'université.[...]  Alors,  à  ce  
moment-là,  on  va  introduire  ce  que  nous  appelons  des  inscriptions,  des  frais  
d'inscription  pédagogique,  parce  qu'ici,  vous  savez,  avec  les  inscriptions  
administratives, les étudiants paient 5.000 francs. 5.000 francs CFA, ça fait même pas 
10 euros. Comme le dispositif est cher, il faut acheter des ordinateurs, il faut envoyer 
des  messages,  le  téléphone  –  hein  –  le  courrier...  Il  y  a  différents  supports.  Nous  
introduisons, à côté des... de ce qu'on appelle des frais d'inscription administrative, des  
frais d'inscription pédagogique.[...] Alors, nous, ce que nous on veut faire – et ce n'est  
même pas  forcément  lié  à  la  formation à distance – c'est  que dans  le  cadre de la  
réforme en général que l'on appelle la réforme LMD, nous voulons introduire... [...]  
Nous voulons introduire des formes d'inscription, de frais d'inscription pédagogique.765
Ce même mouvement s'observe aussi à l'UGB. 
– M.T. Niane : [...] Donc cette volonté [de mettre en place des formations à distance]  
existe,  mais c'est  aussi  un moyen aussi,  parce que vous savez l'enseignement à  
distance aussi va permettre de financer une partie des besoins de développement  
de l'université, que l'Etat n'arrive pas à résoudre.
– Enquêteur : D'accord.
– MTN : Toutes ces choses-là se mettent ensemble. [...]  Parce que nous sommes en 
train... à partir de l'année prochaine, l'université va avoir une vision différente du 
financement  des  études.  Vous savez,  nous  prenons un nombre limité  d'étudiants,  
parce que nous nous imposons de ne prendre que les étudiants que nous pouvons  
encadrer correctement. Et la limitation, fondamentalement, vient des ressources. Et  
à partir de l'année prochaine, il  y  aura toujours la sélection, mais les meilleurs  
évidemment  vont  intégrer  en  ne payant  que ce  que  traditionnellement  l'étudiant  
sénégalais paie et une autre partie va payer en rapport avec le coût des études.766
764 Entretien avec I. Lo, Directeur de l'EBAD, Dakar, 2 mai 2007
765 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
766 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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Il  s'agit  en  réalité  d'une  volonté  commune,  au  sein  de l'Union Economique et  Monétaire 
Ouest- Africaine (UEMOA), d'uniformiser les frais d'inscription dans les états membres. Dans 
un contexte de contestation latente, il n'est toutefois pas évident que les étudiants acceptent de 
payer  davantage  que  ce  qu'ils  paient  aujourd'hui.  L'argument  d'une  nouvelle  offre  de 
formation  ou  du  besoin  d'un  dispositif  technique  particulier  pourrait  alors  aider  à  faire 
admettre cette idée. Elle pourrait en tout cas permettre d'adjoindre ce que l'EBAD a nommé 
des frais d'écolage.
Ce dernier point permet alors de comprendre une fois de plus l'intérêt de mettre en 
avant  un mythe,  qui  vient  sous-tendre  une  idéologie  légitimante.  C'est  en  développant  la 
formation à distance que l'EBAD a pu augmenter les frais d'inscription.
– Enquêteur : La formation à distance, c'est une formation payante ?
– I. Lo : C'est une formation payante.
– E : D'accord.
– IL : Elle est payante parce qu'il y a... comment dire... il y a deux droits qui sont  
versés : il y a d'abord les droits d'inscription, qui permettent à l'étudiant d'avoir une  
carte... Ces droits, ils sont... si l'apprenant est sénégalais il paie 5.000 francs. Si  
l'apprenant est non-sénégalais, il paie...
– E : C'est 150.000, je crois.
– IL : Non, 300.000, hein.
– E : 300.000 ?
– IL : Voilà. 150.000 dans les facultés, 300.000 dans les écoles et instituts.
– E : D'accord.
– IL :  A côté  de  ces  droits  d'inscription,  il  y  a  ce  que  nous  appelons  les  frais  
d'écolage.  Les  frais  d'écolage  qui  varient  en  fonction  des  parcours.  Dans  le  
parcours de la licence par exemple, les frais d'écolage sont à 450.000 – si  je ne  
m'abuse  –  et  au  Master,  550.  Parce  qu'il  y  a  quand  même  les  charges,  les  
enseignants qui animent les cours sont payés, nous payons une liaison spécialisée  
chaque mois et les prix sont en train de chuter. Il y a tout le personnel qui travaille  
sur le dispositif. Donc l'un dans l'autre, ça nous fait... Sans parler des personnels  
locaux que nous avons. Dans un certain nombre de pays stratégiquement important  
pour nous, nous désignons d'anciens – comment dire – apprenants de ce format de  
travail qui généralement sont très disposés à encadrer.
– E : Et à devenir des tuteurs ?
– IL : Voilà. Des tuteurs... Alors tout cela fait l'objet d'une rémunération, donc c'est  
ça qui justifie un peu...767
Dans le mythe de l'EBAD, apparaît souvent cette idée selon laquelle la formation à distance a 
permis à l'établissement d'augmenter son budget de fonctionnement et ses recettes, notamment 
grâce à la mise en place de ces frais d'écolage.
– M. Diarra : Voilà ! Oui, la formation, elle est payante. Elle est payante. Il faut  
payer...maintenant le prix actuel – au départ, c'est 250.000 – mais le prix actuel,  
c'est  450.000 francs  par  an.  [...]  Ce  n'est  encore  rien par  rapport  à  ce  qui  se  
pratique ici, à Dakar [nda : dans le privé], et par rapport à ce qui se pratiquerait  
pour quelqu'un qui devrait aller en France faire sa formation. 
767 Entretien avec I. Lo, Directeur de l'EBAD, Dakar, 2 mai 2007
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– Enquêteur :  Mais vous, ça vous permet quand même d'augmenter le budget,  de  
renflouer les caisses et...
– MD : Ah oui, oui, oui...
– E : ... au niveau du fonctionnement de l'école, c'est un bénéfice.
– MD : Oui, oui, oui... Même si on commence maintenant à se rendre compte que ce 
que cela demande comme activités et ce que cela... ce que l'EBAD en bénéficie à la  
clé ! Quand on fait tout le calcul... sur des millions, mais c'est deux, trois, quatre  
millions qui restent pour l'EBAD ! Pour tout ce que cela demande comme effort !  
[...]
– E : Oui, c'est ça, donc vous redistribuez tout vers les enseignants, vers les différents  
acteurs...
– MD : Ça fait le bien-être. Peut-être, ça fait le bien-être de la communauté. Si la  
communauté c'est l'institution, oui.768
L'innovation technologique est donc aussi et surtout un prétexte pour mener à bien des 
réformes qui seraient difficilement envisageables sans cela. C'est tout l'enjeu d'une idéologie-
mobilisation : faire en sorte que la communauté universitaire adhère aux principes de cette 
réforme. C'est là tout l'intérêt du mythe, puisqu'il permet de mettre en avant les bienfaits de 
l'innovation. 
La question se pose toutefois de savoir à quel point l'innovation s'est stabilisée, en 
dépit de la définition de l'objet-frontière, venu donner l'impulsion à la réforme. Le processus 
de réforme peut en effet à tout moment être remis en question, dès lors que l'objet-frontière 
n'est pas complètement admis de tous. Nous nous intéressons alors en dernier lieu à cette 
question  de  la  stabilisation  et  du  verrouillage  technologique,  au  cœur  des  institutions 
universitaires sénégalaises.
 C. Un «   verrouillage technologique   »   ?  
Quand  bien  même  l'innovation  se  stabilise,  elle  n'est  jamais  totalement  sans 
mouvement. De par sa nature circulaire, elle continue à se développer, même dans sa phase de 
stabilité, et perdure jusqu'à ce que de nouvelles utopies viennent la bousculer. L'université 
n'est pas seulement dans un cycle d'innovation, elle réalise aussi une mise en politique de cette 
innovation, étant donné le besoin de réforme. Bien plus que l'innovation, la réforme attire 
aussi  les  réticences  des  uns  et  des  autres.  L'université  sénégalaise  est  effet  de  nature 
traditionnellement statique, aux dires de ses acteurs, et a visiblement du mal à se réformer. 
L'introduction des TIC dans les pratiques d'enseignement ne se fait donc pas sans difficultés. 
Elle est parfois contestée, parfois perturbée par le jeu des résistances. Il est alors difficile de 
savoir  quel  mouvement  est  visé,  s'il  s'agit  du processus d'innovation ou de la réforme en 
cours. Dans de telles circonstances, il peut aussi être incertain de parler de stabilisation de 
768  Entretien avec Mamadou Diarra, Directeur des études de l'EBAD, Dakar, 07 mai 2007
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l'innovation. Nous examinons donc les diverses résistances, dans les universités de Dakar et 
Saint-Louis, afin de comprendre s'il y lieu de parler de verrouillage technologique, ou non, et 
de sonder le potentiel de réalisation de la réforme.
 1. La résistance, fruit d'un conflit hiérarchique
Commençons cet examen par l'université Cheikh Anta Diop de Dakar, car le terrain y 
semble plus agité.  Nombre des acteurs impliqués dans ce processus d'innovation font état 
d'une  difficulté manifeste à changer les mentalités, face à ces nouvelles manières d'enseigner. 
Ainsi,  pour  A.M.  Diouf,  expérimentateur  hyperactif,  il  faudra  passer  par  plusieurs  étapes 
avant de faire accepter le changement.
A.M. Diouf : parce que c’est difficile de changer la mentalité des enseignants, nous  
voulons passer par le présentiel enrichi, avant de verser carrément dans le e-learning.  
C’est pas facile la transition, hein ! Il faut changer de paradigme et c’est très difficile  
surtout pour les anciens. Or les anciens, ce sont les professeurs titulaires de chaires !769
Les  universitaires  seraient  donc  des  conservateurs,  tout  au  moins  ceux  qui  ne  sont  pas 
impliqués  dans  le  processus  d'innovation.  D'où  la  grande  difficulté  à  mettre  en œuvre  la 
réforme, comme le relate M. Faye, président de la commission de réflexion :
M. Faye : Le Recteur, il fonce, je le comprends. C'est bien beau. Parce que c'est un  
décideur, il lui faut des résultats. Mais moi, modestement, j'ai appris à connaître ces  
universitaires.  Ils  sont  jaloux  de  leurs  prérogatives,  il  y  a  énormément  de  
conservatisme. Et puis, il y en a qui sont assis tellement haut que quand vous venez leur  
dire modestement « je pense que... », ils vont dire « mais pour qui il  se prend celui-
là ? »770
Il  existe  visiblement  un  hiatus  au  sein  de  la  communauté  des  enseignants-chercheurs  de 
l'UCAD, entre les utopistes/expérimentateurs et les autres. Au delà d'une simple question de 
génération,  nous  envisageons  plutôt  la  catégorisation  des  acteurs,  selon  qu'ils  soient 
professeurs de rang A ou non. Un certain nombre de ces utopistes/expérimentateurs sont en 
effet  des  maîtres  de  conférence  et  n'ont  pas  le  statut  de  professeur.  Ils  aspirent  donc 
légitimement à une reconnaissance de leurs pairs et surtout de leurs ainés, mais savent aussi 
qu'ils ne peuvent bousculer les hiérarchies. D'où les propos de Mansour Faye et la mise en 
œuvre d'une stratégie de petits pas :
M. Faye : [...] Il faut simplement construire sa petite chapelle et peut-être que les gens  
vont trouver qu'elle est très belle et qu'ils vont se dire « on aurait aimé avoir la même 
chose ». Et à ce moment, maintenant, il y a ce que j'appelle l'effet boule de neige.771
769  Entretien avec Alioune Moustapha Diouf, Enseignant à la FASTEF & Responsable du CÆRENAD, Dakar, 
23 avril 2007 
770 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn UCAD et Responsable de la commission FAD UCAD, 
Dakar, 16 mai 2007
771 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn UCAD et Responsable de la commission FAD UCAD, 
Dakar, 16 mai 2007
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Certains des utopistes/expérimentateurs n'appartiennent pas au corps professoral. Ce 
sont des techniciens, qui se sont un jour intéressés aux technologies de l'information et de la 
communication et en sont arrivés à un questionnement pédagogique sur ces méthodes. Si nous 
prenons les cas particuliers des deux experts AUF, dont nous avons parlé en première partie, 
ils sont tous deux titulaires d'un master UTICEF et sont fortement impliqués dans la formation 
des universitaires, dans le cadre des ateliers Transfer772. Ils n'ont cependant aucun statut dans 
la  hiérarchie  académique.  L'un  est  inspecteur  de  l'Education  Nationale  et  l'autre  est 
documentaliste, formé à l'EBAD, à la suite de quoi, il a pris fonction au Centre Multimédias 
de l'Ecole Supérieure Polytechnique. Ces deux experts, malgré leur niveau de compétences, 
vivent relativement  mal  leur rapport  aux universitaires  et  ressentent  certaines difficultés  à 
légitimer leur position de formateur. C'est pour y remédier, que tous deux ont entamé une 
thèse, au cours des dernières années.
– L.  Gomis :  Moi,  j'ai  une  double  compétence.  De  formation,  j'ai  fait  sciences  de  
l'information  et  de  la  communication.  Donc,  un  diplôme  supérieur  en  sciences  de 
l'information et de la communication... heu, 1987. Il y a vingt ans. A l'âge de ton âge 
[...].
– Enquêteur : (rires) Et sinon, vous êtes enseignant ?
– LG : Formateur, disons plutôt.  Parce qu'enseignant, il  faut faire partie d'un corps  
d'enseignants. Et puis, je suis titulaire, donc, du DESS UTICEF que tu connais. Voilà. 
LG : [...] Il faut que les enseignants aillent enseigner et que ceux qui même s'occupent 
de projet continuent d'enseigner. Et qu'on ne mette pas un responsable parce qu'il est  
prof  des  universités.  S'il  est  prof  des  universités,  s'il  n'a  pas  été  formé  à  
l'enseignement à distance, il ne peut pas l'appliquer, il ne peut pas diriger un projet  
viable. Et c'est ça, il faut que les profs de Dakar aient la modestie d'aller se former,  
même si c'est pour faire des masters ou des licences professionnelles. Dans le domaine 
de l'enseignement à distance, ça fait de la valeur ajoutée par rapport à leur pratique et  
tout  le  monde  sait  que  les  enseignants  des  universités  ne  sont  pas  formés  à  la  
pédagogie. Surtout à la pédagogie pour l'enseignement en ligne. Tant qu'ils ne seront  
pas  formés,  tant  qu'ils  n'accepteront  pas  d'être  modestes,  d'être  humbles  et  de  se  
remettre en cause, tous les projets qui seront montés, sont des projets qui vont tomber.  
Parce qu'il  y aura toujours quelque chose qui manque.  C'est pas les dix profs des  
universités qui feront le label de qualité des projets. C'est des gens qui ont été formés  
à ça, qui sont capables de produire ces projets. Et si ces gens-là ne sont... n'ont pas de  
thèse, il faut les accompagner à faire des thèses.773
Pour ce formateur, les compétences en matière de pédagogie de la formation à distance ne se 
trouvent  pas  forcément  chez  les  professeurs  d'université,  qui,  au  contraire,  sont  rarement 
formés en la matière. Puisque ceux qui ont la compétence, n'ont pas forcément la légitimité, il 
faut alors les accompagner vers l'acquisition de ce statut, c'est-à-dire l'obtention de la thèse de 
doctorat. 
772 Voir p.206.
773 Entretien avec Laurent Gomis, Expert FAD de l'AUF et Tuteur du M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 
09 mars 2007
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Les  mécanismes  de  cette  légitimation  se  décèlent  avec  plus  de  précision,  chez  le 
second expert. Il a entamé une thèse, après avoir réalisé un Master en sciences de l'éducation, 
le  Master Recherche à Distance Francophone (MARDIF), avec le concours de l'AUF774. Ce 
travail de recherche lui apporte alors des acquis théoriques et vient valider les compétences 
déjà acquises dans la pratique. Il renforce sa position d'expert à travers l'image que renvoie ce 
diplôme et les spécialistes qui l'encadrent.
A. Mbengue : En fait c'est une formation qui est destinée pratiquement à des gens du  
Nord,  quoi.  Mais  ils  avaient  ouvert  une  petite  fenêtre  pour  les  gens  du  Sud  et  
maintenant, ils ont arrêté bon... [...] Alors, là aussi c'est très intéressant, parce que moi,  
déjà,  ce  qui  m'a  poussé  à  le  faire,  c'est  le  fait  de  me  frotter  avec  les  meilleurs  
spécialistes quoi. Les meilleurs spécialistes en sciences de l'éducation et les meilleurs  
spécialistes,  dans  le  domaine  de...  des  théories  de  l'intégration  des  NTIC  dans  
l'éducation. Donc dans le monde francophone, c'est vraiment les meilleurs, parce que...  
la formation, certes, est localisée à Rouen, mais c'est une formation où interviennent les  
sommités. [...] Donc c'est un consortium... de plusieurs formateurs des professeurs très  
connus. C'est ceux qui ont écrit les livres, là, donc en matière en sciences de l'éducation  
et d'intégration des nouvelles technologies. Il y a des canadiens très connus, il y a des  
français, des belges, des suisses, etc. Il y a vraiment plusieurs groupes de professeurs  
d'université  de  rang  magistral  qui  animent  cette  formation-là.  Voilà.  Même  dans  
l'encadrement des sujets, vraiment, c'est... c'est même un luxe quoi, parce que chaque  
étudiant est encadré par deux professeurs titulaires de chaires. N'est-ce pas ? Donc 
vous voyez, c'est quand même très intéressant de ce point de vue-là.775
 2. La résistance, fruit d'un conflit académique
Un autre fossé se dessine par ailleurs entre les enseignants-chercheurs de l'UCAD. Il 
s'agit de celui qui se dresse entre les différents corps de métiers. L'appréciation de l'outil TIC 
et de ses usages n'est pas le même selon que les enseignants-chercheurs s'apparentent plus à la 
catégorie des techniciens-informaticiens ou à celle des pédagogues. Ces derniers ont d'ailleurs 
souvent tendance à le souligner dans leurs propos, à l'instar de M. Thiam de l'EBAD qui a 
toujours étroitement collaboré avec les pédagogues de l'ENS. Celui-ci déplore ainsi le fait que 
les techniciens aient été plus impliqués dans la mise en œuvre de la stratégie à l'UCAD que 
les pédagogues.
M.  Thiam :  C'est  grâce  à  nous,  d'abord  il  faut  dire  que  c'est  grâce  à  nous  que  
l'université  –  entre  autre,  hein  pas  exclusivement  –  a  découvert  l'intérêt  de  
l'enseignement  à  distance.  Nous  avons  été  sollicités  à  plusieurs  reprises  par  les 
autorités rectorales pour démontrer ce qui se faisait et ça a ouvert, pratiquement, la 
réflexion et  l'intérêt.  Ça a suscité  l'intérêt.  Par contre,  quand le  Rectorat  a  mis  en  
œuvre... heu, pris l'option de s'ouvrir à l'enseignement à distance, nous n'avons pas été  
suffisamment  impliqués  !  Ça  je  le  dis  de  façon  très  claire,  c'est  des  professeurs  
d'informatique de l'ESP qui ont pris en charge le projet.  Je pense – ça, je le pense  
774 http://foad.refer.org/article71.html (au 02/02/09).
775 Entretien avec Abdourahmane Mbengue, Expert FAD de l'AUF et Tuteur pour la formation UTICEF et le 
M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 23 mars 2007
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sincèrement – que si l'enseignement à distance n'a pas encore évolué favorablement  
dans les autres secteurs, c'est qu'on a confié ça à des informaticiens. Parce que depuis 
l'expérience qu'on en a, on sait que c'est pas un projet technologique, c'est un projet  
pédagogique qui s'appuie sur les technologies.776
Certains parmi les techniciens sont néanmoins conscients de cette erreur. Ainsi, le directeur de 
l'informatique de l'UCAD en fait part, non pas à propos de la formation à distance, mais à 
propos du site web de l'université.
S. Ndiaye : Bon, on a mis en place un site web, il y a trois ans. On n'a pas eu les  
moyens de s'en occuper, puisque le gros problème on a dit que nous on l'héberge en tant  
que Direction Informatique. On a les serveurs, on a les moyens, on a les logiciels, mais  
le problème, au bout de quelques mois, le site web est devenu statique. Il n'y a rien qui  
change. Depuis trois ans, rien ne change. On a vu que... on a essayé de trouver toute  
sorte de mécanismes pour remédier à cette situation. Mais à chaque fois, on a échoué.  
Alors récemment, je me suis rendu compte que le problème de fond, c'est que nous ne 
sommes  pas  des  gens  de  l'information,  nous  sommes  des  informaticiens.  Donc,  le  
contenu, c'est le problème des gens de l'information. Or, l'UCAD à ce niveau-là est très  
bien dotée, [...] l'UCAD a une école de documentalistes, l'EBAD. [...]. Donc ce sont ces  
gens-là qu'il faut [...] et leur donner la responsabilité du contenu.777
 3. La résistance, fruit d'un conflit de leadership 
En réalité, le plus gros problème qui freine la réalisation de la stratégie TIC de l'UCAD 
est lié à l'éclatement des responsabilités de sa mise en œuvre en différents pôles. La distance 
qui  s'est  installée  entre  pédagogues  et  techniciens  se  ressent  aussi  à  ce  niveau  de 
responsabilités. Lorsque L. Gomis parle de l'introduction des technologies de l'information et 
de la communication dans les pratiques d'enseignement, il en fait ainsi état :
– L. Gomis : [...] Et on voit trois personnes qui s'occupent de la même chose, chacun  
tire de son côté et ça marche pas. Je crois qu'il faut rationaliser et aussi bien à 
Dakar,  qu'à Saint-Louis,  que dans les nouvelles universités,  je crois que c'est  le  
Directeur de l'enseignement et de la réforme qui doit être en charge de la mise en  
place du e-learning.
– Enquêteur : Mais là, c'est pas le cas à l'UCAD ? C'est pas Ndoye qui...
– LG : A Dakar, dans les textes, oui ! Mais dans les faits, non ! Ndoye s'occupe d'une 
partie et il y a un autre qui s'occupe d'autres choses.
– E : Et l'autre, c'est qui ?
– LG :  Au  moins  Ndoye...  au  moins,  on  sait  que  Ndoye,  il  le  fait  avec  
professionnalisme, il le fait avec éthique. L'autre, c'est un de l'ESP.778
776 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
777 Entretien avec Samba Ndiaye, Directeur de l'informatique de l'UCAD, Dakar, 16 avril 2007
778 Entretien avec Laurent Gomis, Expert FAD de l'AUF et Tuteur du M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 
09 mars 2007
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A.K.  Ndoye,  actuel  directeur  de  l'enseignement  et  de  la  réforme,  est  donc  en  charge  du 
développement  du  virtuel  à  l'UCAD.  Cela  fait  partie  des  attributions  de  sa  fonction779. 
Cependant l'UCAD compte aussi un directeur de la plateforme, C. Lishou, qui revendique la 
fonction de coordination des formations à distance780. A.K. Ndoye est un enseignant de l'Ecole 
Normale  Supérieure,  alors  que  C.  Lishou  appartient,  lui,  au  corps  professoral  de  l'Ecole 
Supérieure  Polytechnique.  Il  y  a  donc  bel  et  bien  distinction  de  ses  deux  aspects  de 
l'introduction des TIC dans l'enseignement : d'un coté, le volet technique, de l'autre, le volet 
pédagogique ;  quand  les  deux  devraient  s'imbriquer.  Surtout,  il  y  a  multiplication  et 
éclatement des centres de décisions en matière d'introduction des TIC dans l'université. Au 
niveau  le  plus  élevé,  il  y  a  le  recteur  et  sa  volonté  politique  de  faire  face  à  la  crise  de 
l'institution.  En  dessous,  se  trouvent  d'un  côté  le  Directeur  de  l'informatique,  chargé  des 
infrastructures ; le directeur de la plateforme et le directeur de l'enseignement et de la réforme, 
tous  deux visiblement  en  charge  de  la  formation  à  distance ;  sans  compter  M. Faye,  qui 
préside la commission de réflexion sur la stratégie à dérouler par l'UCAD.
Cette multiplication des niveaux de responsabilités rend donc plus difficile la mise en 
politique  de  l'innovation.  Cela  pose  surtout  un  certain  nombre  de  questions  sur  son  bon 
déroulement, d'autant qu'aucun ne semble d'accord sur la bonne marche à suivre. Comment 
procéder ? Par où commencer ? Ce sont quelques exemples de questionnements qui divisent 
les autorités et ralentissent de fait la prise de décision. Certains sont d'avis de mettre en place 
ces dispositifs dès la première année de formation, afin de soulager les amphithéâtres là où ils 
sont  les  plus  encombrés.  Tandis  que  d'autres  préconisent  de  commencer  d'abord  par  les 
Masters  avant  de  redescendre  sur  les  licences,  car  il  sera  plus  facile  de  proposer 
l'enseignement à distance à des étudiants qui ont déjà un certain nombre de pré-requis dans les 
disciplines enseignées.
M. Faye : [...] A les entendre, ils auraient aimé vider les amphis. C'est ce que je crois  
comprendre de certaines discussions. Les amphis sont saturés, il faudrait qu'on arrive à  
permettre  à  des  étudiants  de  suivre  l'enseignement  de  MP1  [nda :  mathématique 
physique, première année] ou bien tel enseignement de Droit en distanciel. C'est ce qui  
nous permet de libérer la place au niveau des amphis. Moi je dis que ce n'est pas la  
bonne stratégie. Pour libérer la pression sur les amphis, il faut ouvrir d'autres amphis  
universitaires.  Et  ceux  qui  sont  ouverts  doivent  augmenter  en  puissance.  Il  faut  
dispatcher les étudiants dans les différents centres universitaires. Les plateformes, en 
tout cas dans le fonctionnement du présentiel enrichi, permettent de mieux travailler.  
C'est tout. D'être plus efficace.781
779 Entretien avec Abdou Karim Ndoye, Directeur de l'enseignement supérieur et de la réforme, UCAD, Dakar, 
22 février 2007
780 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
781 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn UCAD et Responsable de la commission FAD UCAD, 
Dakar, 16 mai 2007
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Les  autorités  rectorales  devront  donc  effectuer  un  arbitrage  entre  les  impératifs  liés  à  la 
massification et l'objectif de qualité. Les différents pôles devront surtout s'entendre et éviter 
que l'un parle de « présentiel enrichi », quand l'autre parle d'un « modèle générique » contre la 
massification782.
Ceci nous ramène à la notion de « leadership partagé »783 et au constat de l'absence 
d'un tel leadership au sein de l'institution dakaroise. Ce concept implique une répartition des 
responsabilités, mais surtout l'implication des enseignants et des collaborations entre eux. A 
l'UCAD, cette répartition des responsabilités existe manifestement, mais à tel point que les 
collaborations  semblent  difficilement  envisageables.  Les  enseignants  sont  impliqués,  du 
moins ceux qui sont formés,  tels que les experts CoseLearn. En revanche, ils parviennent 
difficilement à travailler ensemble. En effet,  lors des derniers entretiens effectués avec M. 
Faye784, celui-ci déplorait le manque de suivi des membres de la commission et les retards que 
cela entrainait. Il sera donc difficile de répliquer le modèle de réussite de l'EBAD à l'échelle 
de l'université entière. Une structure comme l'UCAD est de toute façon plus lourde à mettre 
en mouvement,  étant donnés ses effectifs  étudiants et  son ampleur,  par rapport  à un petit 
établissement comme l'EBAD. Ainsi, en 2006, l'EBAD ne comptait que 274 étudiants785, soit 
à peine 1% de l'effectif global de l'université. L'équipe pédagogique était constituée de 16 
enseignants : pas un seul professeur, un maitre de conférence, neuf maitres assistants, trois 
assistants titulaires et trois assistants stagiaires. L'EBAD est donc une structure plus souple 
hiérarchiquement et les remises en causes ou changement y sont plus faciles à susciter. Ceci 
est  d'autant  plus vrai  que l'établissement  a  bénéficié  du « leadership de  qualité »,  de M. 
Thiam786, qui lui-même n'est pas titulaire d'une thèse de doctorat et la poursuivait lors de nos 
enquêtes de terrain. En revanche, si l'UCAD se pose, elle aussi, des questions sur ses cursus, il 
n'est pas dit que l'institution parviennent facilement à se mettre en mouvement. Il est donc 
difficile de parler d'un verrouillage technologique. L'objet-frontière semble certes établi, mais 
il  paraît encore susceptible de bouger,  car la responsabilité est trop partagée et  parfois en 
désaccord. La réforme est donc une mise en politique de l'innovation, toutefois elle complique 
son verrouillage technologique. Il est en fait trop tôt pour parler d'une réelle stabilisation et 
encore plus pour se prononcer sur les résultats de cette réforme. 
Le processus paraît plus léger à mettre en œuvre à l'université Gaston Berger. L'équipe 
782 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
783 P.J. LOIRET, L'enseignement à distance..., op. cit. : 355. Voir aussi p.305
784 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn et Responsable de la commission FAD UCAD, Dakar, 12 
décembre 2007 et 17 avril 2008
785 180 dans le premier cycle, 64 dans le deuxième et 30 en troisième cycle.
786 Voir p.305.
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rectorale saint-louisienne affiche en effet une plus grande cohésion et les responsabilités y 
sont  partagées,  mais  pas  éclatées.  M.E.  Faye-Diagne,  directrice  de  la  formation  et  de 
l'innovation pédagogique est ainsi la seule actrice vers laquelle on nous ait renvoyée à propos 
de la stratégie TIC de l'université. De plus, au cours de notre enquête, les propos tenus par les 
différents centres de décisions ont toujours été plus liés qu'à l'université de Dakar. Que ce soit 
le  Recteur  ou  la  directrice  de  l'innovation,  chacun  s'accorde  sur  la  manière  de  mettre 
l'innovation  en  politique.  Dans  les  divers  entretiens,  les  acteurs  enquêtés  adhéraient  par 
ailleurs  largement  au  projet  énoncé  par  cette  équipe.  La  réforme sera  alors  plus  facile  à 
imposer à l'UGB, d'autant que les effectifs y sont moindres, rendant la structure moins lourde, 
et  que  les  contraintes  ne  sont  pas  les  mêmes,  facilitant  l'arbitrage  entre  massification  et 
qualité. Nous parlons alors ici de verrouillage technologique, car l'innovation et sa mise en 
politique semblent relativement stabilisées.
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 Chapitre 6, De  l'innovation  socio-technique  à  la  capacité  
d'innovation socio-politique
Le chapitre précédent nous a permis de comprendre un volet particulier des réformes 
en  cours  dans  l'enseignement  supérieur,  en  dehors  de  celles  mises  en  œuvre  à  l'échelle 
nationale.  Ce  dernier  consiste  à  introduire  les  Technologies  de  l'Information  et  de  la 
Communication dans l'université, particulièrement dans les pratiques d'enseignement. Nous 
avons mis en évidence le fait que cette réforme est bien plus une mise en politique locale de 
l'innovation que le résultat d'une volonté politique affirmée. L'analyse a porté essentiellement 
sur le cycle d'innovation, l'imaginaire technique et son processus d'évolution. Ce sixième et 
dernier  chapitre  s'intéresse  toujours  à  l'innovation  par  les  TIC  dans  les  institutions 
universitaires sénégalaises et nous permet, cette fois, de concentrer notre regard sur certains 
aspects de ce mouvement. Ce faisant, nous entendons démontrer qu'il ne s'agit pas simplement 
d'innovation  socio-technique,  mais  bien  d'innovation  socio-politique.  Nous  voulons  ainsi 
apporter de premiers éléments de réponse à la problématique de l'appropriation, à l'origine de 
ce travail de recherche.
Nous observons certains détails de ce mouvement d'innovation, qui nous paraissent 
essentiels dans le contexte universitaire décrit. Nous nous intéressons dans un premier temps 
aux acteurs de l'innovation. S'il en a déjà été quelque peu question dans le chapitre 5, nous 
voulons ici nous en approcher d'avantage et comprendre leur rôle dans ce processus. Il s'agira 
alors de percevoir le jeu des acteurs sur l'innovation et mettre en avant quelques portraits 
d'utopistes/expérimentateurs pour comprendre le rôle que peuvent jouer ces acteurs dans la 
transformation  de  l'institution  universitaire  (I).  Nous  aborderons  ensuite  ce  que  nous 
considérons  comme  le  principal  effet  de  l'innovation  par  les  TIC :  le  renouveau  de 
l'extraversion  dans  l'université  sénégalaise.  Certains  usages  des  TIC  dans  l'enseignement 
supérieur  participent  en effet  de la  mise en place de stratégies de l'extraversion,  chez les 
acteurs, mais aussi dans l'institution elle-même. Nous examinerons cet aspect en détail afin de 
déterminer s'il s'agit véritablement d'innovation et, précisément, d'innovation socio-politique 
(II). Finalement, nous chercherons à identifier et localiser la capacité d'innovation politique 
dans  les  institutions  sénégalaises.  En  nous  attardant  sur  l'indigénisation,  c'est-à-dire 
l'appropriation de certains programmes de coopération par les équipes pédagogiques locales, 
nous chercherons l'existence d'une telle capacité d'innovation dans l'université. C'est ce qui 
nous  permettra  d'apporter  des  éléments  nouveaux  à  la  question  de  l'appropriation  de 
l'institution universitaire sénégalaise (III).
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 I. Les acteurs de l'innovation
 A.  Le jeu des acteurs de l'innovation
 1. Concepteurs et usagers
Dans ce dernier chapitre, nous concentrons en premier lieu l'analyse sur les acteurs, 
afin de mieux identifier leur rôle dans le processus d'innovation. Avant de dresser quelques 
portraits d'expérimentateurs, rencontrés lors des recherches de terrain, nous revenons d'abord 
sur la place des acteurs dans la théorie de l'innovation développée par P. Flichy.
Deux catégories d'acteurs se distinguent tout d'abord, selon le rôle que ceux-ci vont 
jouer dans le cycle d'innovation : d'un côté, les concepteurs et, de l'autre, les usagers. C'est par 
leurs  actions  qu'ils  vont  définir  l'objet-frontière  et  ainsi  créer  l'alliage  entre  le  cadre  de 
fonctionnement et le cadre d'usage, qui stabilise l'innovation. Parmi eux, P. Flichy discerne 
deux types :  « ceux qui  participent  à  l'élaboration  d'un  cadre  de  référence  et  ceux qui  le 
subissent »787. En d'autres termes, dans ce jeu de l'innovation, les acteurs sont soit stratèges, 
soit tacticiens788.
[...]  un  acteur  technique  définit  tout  d'abord  un  projet  et  se  dote  de  moyens  pour  
l'atteindre dans un espace qu'il délimite. Dans cette position, il est stratège. dès qu'il  
sort de cet espace, il entre dans un contexte qu'il ne contrôle plus. S'offrent à lui des  
opportunités  qu'il  saisit  ou  qu'il  ne  saisit  pas.  Dans  cette  position,  il  est  tacticien.  
Durant la phase d'élaboration des cadres de référence, un même acteur peut être tour à  
tour stratège et tacticien.789
Pendant l'élaboration du cadre de fonctionnement, le concepteur est tour à tour stratège et 
tacticien. Ce jeu est d'autant plus prégnant, lorsque l'on se situe « en amont dans l'histoire d'un 
artefact technique ». Puis, les acteurs tendent à devenir de plus en plus tacticiens, au fur et à 
mesure de l'évolution du cycle. « Enfin, quand le cadre de référence est complètement établi, 
l'action est uniquement tactique », jusqu'à l'obsolescence du cadre et son remplacement par un 
autre790. Si à l'élaboration du cadre de fonctionnement, les acteurs sont essentiellement des 
concepteurs, il peut aussi se trouver quelques usagers stratèges. « Ce sont eux qui peuvent 
préciser les fonctionnalités des outils techniques qu'ils souhaitent utiliser ».791 
Toutefois, cette situation d'usager stratège est exceptionnelle quand il s'agit du grand  
public. Le concepteur négocie ordinairement avec un usager virtuel. Il ne l'a pas en  
face de lui ; il est simplement confronté à ses propres représentations des usagers.792
787 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 132
788 Voir p.290. 
789 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 132
790 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 133
791 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 135
792 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 136
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Les usagers sont donc le plus souvent des tacticiens, autrement qualifiés de braconneurs793. 
C'est  ainsi  qu'ils  s'accommodent  à  l'objet  technique,  tel  qu'il  a  été  déterminé  par  les 
concepteurs, puisque « c'est d'abord face au cadre de fonctionnement que l'usager peut faire 
preuve de ses capacités tactiques, face à une machine qui impose son mode opératoire et qui 
lui résiste »794. L'usager dispose ainsi de « marges de liberté » suffisamment grandes qui lui 
permettent  d'utiliser  cet  outil  de  façon  spécifique.  Ces  capacités  tactiques  sont  toutefois 
beaucoup plus grandes lorsque l'usager se situe dans le cadre d'usage.
S'agissant  de  l'introduction  des  TIC  dans  les  pratiques  d'enseignement,  nous 
considérons  schématiquement  que  le  cadre  de  fonctionnement  est  défini  par  des  acteurs 
comme l'AUF ou l'UVA, alors qu'ils mettent en démonstration la boîte à outils TIC. Quant au 
cadre d'usage, il est élaboré par les acteurs de l'université, plus ou moins en contact avec les 
pratiques et usages induites par des organismes de coopération technique. Ces acteurs usagers 
sont  donc  davantage  tacticiens  que  stratèges,  à  moins  d'avoir  eux-mêmes  contribué  à  la 
construction  de  la  boîte  à  outils,  en  étroite  collaboration  avec  les  coopérations.  Nous 
n'oublions  pas  toutefois  que  dans  un  cadre  de  fonctionnement,  les  acteurs,  qu'ils  soient 
concepteurs ou usagers, font sans cesse l'aller et retour entre la stratégie et la tactique.
 2. Les « producteurs d'imaginaire »
C'est donc le cadre d'usage qui nous intéresse principalement. Au cœur de celui-ci, il 
est  une catégorie  d'acteurs,  dont  nous n'avons  pas  encore fait  état.  Leur  rôle  est  pourtant 
primordial dans le schéma d'évolution de l'imaginaire technique. Nous nous intéressons aussi 
à ceux-ci, que P. Flichy appelle les « producteurs d'imaginaire ». Il en existe différents types : 
ce  sont  d'abord  les  techniciens  et  inventeurs,  mais  aussi  ce  que  P.  Flichy  désigne  plus 
vulgairement  comme  les  « littérateurs »795.  Ils  participent,  eux  aussi,  à  l'élaboration  de 
l'imaginaire social, par la production de discours et d'images ou représentations sociales. Ce 
sont soit des écrivains, soit des journalistes. Entres autres utopistes écrivains, P. Flichy donne 
ainsi  l'exemple de Jules Verne,  auteur le plus représentatif  de romans d'anticipation796.  En 
dehors  de  ce  courant  littéraire  et  de  la  plus  contemporaine  science  fiction,  les  revues  de 
793 Sur cette notion de braconnage, nous renvoyons à M. De Certeau, pour qui « le quotidien s'invente avec 
mille manières de braconner ». Il effectue cette même distinction entre tactique et stratégie. Ainsi, la stratégie 
utilise « les failles que les conjonctures particulières ouvrent dans la surveillance du pouvoir propriétaire. Elle 
y braconne. Elle y crée des surprises. Il lui est possible d'être là où on ne l'attend pas. Elle est ruse. » M. 
CERTEAU, L’invention du quotidien – Tome 1, Arts de faire, Paris, Editions Gallimard, 2005 (1990) : XXXVI 
& 61.
794 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 138
795 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 186-187. Voir aussi p.291.
796 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 189
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vulgarisation  comme l'ensemble  de  la  presse  sont  aussi  une  source  de  production  de  cet 
imaginaire. 
Celle-ci  [la presse]  ne se contente pas de présenter les inventions et  d'imaginer les  
usages  indiqués  par  leurs  auteurs.  Elle  participe  aussi  à  la  construction  d'un 
imaginaire  technologique,  par  exemple  en  faisant  circuler  des  rumeurs  sur  des  
inventions qui n'ont pas été faites.797
Dans  l'ouvrage  qu'il  consacre  à  l'imaginaire  d'internet,  P.  Flichy  reprend  cette 
catégorisation  des  producteurs  d'imaginaire  et  l'illustre  à  partir  de  l'exemple  du  « cyber-
imaginaire »798. Parmi les littérateurs, producteurs d'imaginaire, il distingue différents idéaux-
types, tels que les prophètes, les futurologues, les écrivains de science fiction, etc. Tous, à leur 
manière, annoncent le futur ; ils le prédisent ou le rêvent. P. Flichy souligne surtout qu'ils 
interprètent « le présent d'une nouvelle façon, une façon qui fait plus de sens et semble plus 
évidente quand vous vous situez loin dans le futur »799.  Nous ne nous intéressons pas aux 
différentes  catégories  constituées  par  l'auteur,  car  elles  ne s'appliquent  qu'à  cette  exemple 
précis. L'intérêt de cette illustration est surtout de montrer qu'il est possible de recenser les 
producteurs d'imaginaire et de comprendre le rôle qu'ils jouent dans le cycle de l'innovation, 
même si ces discours et représentations sont souvent pures fantasmagories.
Sur cette base de catégorisation des acteurs, nous entendons dans le prochain point 
dresser certains portraits d'acteurs, rencontrés au cours de nos enquêtes. C'est en comprenant à 
quel moment ils deviennent producteurs d'imaginaire que nous pourrons cerner l'innovation 
socio-technique et anticiper sur une éventuelle capacité d'innovation socio-politique.
 B. Portraits d'acteurs
 1. Stratèges et tacticiens du cadre de fonctionnement
Pour dresser les portraits d'acteurs de l'innovation, nous nous situons dans le cadre 
d'usage. Auparavant, un rapide détour par le cadre de fonctionnement est nécessaire. Celui-ci 
concerne davantage les concepteurs, c'est-à-dire les programmes de coopération, tels que ceux 
de l'AUF ou de l'UVA, qui conçoivent la boîte à outils TIC. Quelques usagers interviennent à 
ce niveau. Ils ont noué d'étroites relations avec ces coopérations et se saisissent des usages 
proposés par les programmes de coopération. Ceux-là sont parfois stratèges, parfois tacticiens. 
Il s'agit par exemple d'acteurs comme le professeur A. Cissé ou Mbaye Thiam. Le premier a 
profité  d'une  rencontre  avec  l'AUF pour  développer  une  formation  à  distance  et  remplir 
797 P. FLICHY, L'innovation technique... op. cit. : 194
798 P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 137-163
799  P. FLICHY, L'imaginaire d'internet... op. cit. : 144
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certains objectifs qu'il avait déjà en tête800. Le second a aussi collaboré à la définition du projet 
de formation à distance avec la coopération française, alors qu'il était directeur de l'EBAD.
M. Thiam : Oui, c'est moi qui l'ai initié et qui ai participé à la conception à partir de 
Paris, avec la Direction du livre et des médiathèques du Ministère français des affaires  
étrangères,  et  avec  un  personnage  extrêmement  important  par  rapport  à  la  
compréhension  de  l'historique  du  projet,  qui  s'appelait  François  Georges  Barbier-
Wiesser. [...] qui était au bureau du livre et des médiathèques. [...] il a commencé à 
réfléchir sur un programme qu'il appelait « promotion du français comme langue sur  
internet », mais promotion du français, au sens scientifique du terme. [...]  et de fil en 
aiguille, on est arrivé à un programme qui s'appelait [...]  FORCIIR, les Formations  
Continues, en Information, Informatisées en Réseaux.801
Dans ces  deux exemples,  les  acteurs  sont  à  la  fois  stratèges  et  tacticiens.  Ils  avaient  des 
objectifs et se sont dotés de moyens pour les atteindre. Toutefois, ils ont aussi su saisir les 
opportunités qui s'offraient à eux. Les usagers sont donc à cheval entre ces deux cadres, de 
fonctionnement et d'usage, et contribuent ainsi à l'évolution de l'innovation. Nous considérons 
néanmoins que la plupart des acteurs de l'université se situent dans le cadre d'usage, afin de 
rendre l'analyse plus aisée. De ce fait, les enseignants-chercheurs seraient donc davantage des 
tacticiens. Dans le chapitre précédent, nous avons d'ailleurs mis en évidence ce fait : parmi les 
expérimentateurs présentés, la quasi-totalité s'est montrée en mesure de saisir les opportunités 
offertes par les différentes programmes de coopération, quand les acteurs statiques subissent 
davantage cette innovation. Nous nous intéressons donc à ces acteurs dynamiques, qui ont su 
se saisir  des opportunités.  Pour ce faire,  nous analysons leurs multiples dimensions :  leur 
caractère utopiste comme expérimentateur. 
 2. Dans le cadre d'usage, des acteurs subversifs
Avant  d'expérimenter  l'introduction  dans  les  pratiques  d'enseignement,  tous  ont 
auparavant été des utopistes, subversifs et rêveurs. En ce sens, un certain nombre d'entre eux 
racontent avoir été en avance sur leur temps. Certains sont revenus au Sénégal, après avoir 
suivi une partie de leur formation à l'étranger, et s'en sont trouvés isolés, à l'exemple d'A.M. 
Diouf, expérimentateur hyperactif.
– A.M. Diouf : [...] j’avais déjà fait une formation en Belgique, depuis les années 90,  
pour  préparer  ce  qu’on  appelle  le  Post-graduate  Pédagogique  en  Informatique  
Appliquée  aux  Sciences  de  l’Education,  le  PIASE,  à  la  faculté  des  sciences  
psychologiques et pédagogiques de l’Université Libre de Bruxelles. Et j’ai terminé  
en 92 – je pense 92 – ou fin 91. Début 92. Et quand je suis rentré à Dakar, j’avais  
pas l’infrastructure – peut-être que j’étais trop en avance – alors, j’ai continué à 
former des professeurs de sciences de la vie et de la terre. Alors que j’avais une  
800 Sur cette rencontre « fortuite », voir p.216.
801 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
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formation en informatique appliquée aux sciences de l’éducation.  Alors ce n’est  
qu’en 2000 que j’ai pu me replonger dans les nouvelles technologies…
– Enquêteur : En 2000 ? avec…
– AMD : Avec UTICEF. Ça m’a permis vraiment de me replonger… Je me souviens  
quand je venais de la Belgique en 92… je suis venu avec un ordinateur, un 486 DX,  
si je ne m’abuse. A l’époque, il n’y avait pas un seul 486 DX, à l’époque… mais, il y  
avait quand même des 486 SX. Et évidemment des… un matériel un peu obsolète,  
parce qu’il y avait quand même une expérience en ce qui concerne ENS-FASTEF,  
LOGO, Langage LOGO. Une expérience très avancée d’ailleurs, qui n’a pas été  
poursuivie par la suite. Mais vraiment, il y avait des choses intéressantes que la  
FASTEF… l’ENS faisait, en collaboration avec les écoles primaires.
– E : Vous avez travaillé quand même sur LOGO ?
– AMD : J’ai un peu travaillé… pas vraiment en tant que concepteur ou responsable  
de la formation, puisque c’était Hamidou Nacuzon Sall qui était responsable de la  
formation, mais j’ai un peu suivi cette expérience… C’est à la suite de ça d’ailleurs,  
que j’ai été envoyé en Belgique pour faire le PIASE. Alors, je disais tantôt, il y avait  
pratiquement rien et je me sentais un peu seul… c’était difficile.802
Nous retrouvons, dans ce récit, un autre de ces acteurs subversifs, en la personne d'Hamidou 
Nacuzon  Sall,  ancien  responsable  du  programme  LOGO,  qui  a  lui  aussi  été  parmi  les 
précurseurs803.
H.N. Sall : Alors, par rapport à l'historique et pour faire bref – ou concis, plutôt – 
c'est... Nous avons commencé à explorer l'informatique au tout début des années 80.  
Donc ça fait déjà quelques décennies que nous taquinons cette muse. Et nous l'avons 
toujours fait avec les institutions et les partenaires les plus prestigieux au monde,  
parmi  lesquels  le  MIT –  la  Massachusetts  Institute  of  Technology  –  et  là,  au  
Massachusetts Institute of Technology, qui a été notre premier partenaire, nous avons  
eu l'honneur et le privilège de nouer amitié et de travailler avec le Professeur Seymour  
Papert804, donc on ne peut pas dire que nous avions quelques complexes à avoir, par  
rapport  à  la  recherche  en  informatique.  [...]  Donc  ça  c'est  pour  camper  le  cadre  
général  de l'arrivée de l'informatique,  ici,  à  l'Ecole  Normale Supérieure.  [...]  Nous 
avons eu le privilège d'être là au moment de la création de la micro-informatique, du  
matériel de [...] qui a servi à faire ceci, cela, etc., etc.805
Dans ce récit,  H.N. Sall fait appel à l'imaginaire technologique du monde informatique et 
donne les références d'une institution comme le MIT ou d'un producteur d'imaginaire comme 
S. Papert. 
Les acteurs subversifs observés ici sont donc des précurseurs. Ils ont progressivement 
commencé à mettre en place des projets expérimentaux. M. Faye, par exemple, avant qu'il ne 
soit intégré à la formation CoseLearn, avait déjà tenté quelques expériences de son côté, pour 
faire face à ce même isolement que celui dont se plaignait A.M. Diouf.
802 Entretien avec Alioune Moustapha Diouf, Enseignant à la FASTEF & Responsable du CÆRENAD, Dakar, 
23 avril 2007 
803 Sur le LOGO et son histoire parallèle, voir p.297
804 S. Papert est un mathématicien, spécialiste en informatique et enseignant au MIT. Il est l'un des prionniers de 
l'intelligence artificielle, ainsi que l'un des créateurs du langage Logo.
http://fr.wikipedia.org/wiki/Seymour_Papert (au 04/02/09)
805 Entretien  avec  Hamidou Nacuzon Sall,  Responsable  du  Doctorat  à  distance  en  science  de  l'éducation 
FASTEF UCAD, Dakar, 18 mai 2007
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M.  Faye :  [...]  j'ai  un  profil  de  physicien,  j'ai  obtenu  mon  doctorat  en  1992,  à  
Toulouse, et déjà dans ma thèse, j'ai toujours travaillé... il y avait beaucoup de place 
pour la modélisation... [...]  Ce qui fait que j'ai toujours été porté, quand même, pour  
tout ce qui touche à ce genre de choses. Et puis, quand je suis rentré à Dakar, déjà,  
j'étais dans cette logique, puisque, d'une part, il fallait que je continue à maintenir le  
contact  avec mon labo,  pour continuer à profiter du travail  que j'avais  enclenché.  
Donc déjà, à ce niveau-là, tout ce qui concernait le travail collaboratif, j'avais eu à 
l'initier pour justement continuer à travailler. Encore qu'à l'époque, c'était difficile,  
internet, c'était pas tellement ça, il a fallu développer des trésors d'ingéniosité, pour 
pouvoir garder le contact [...]. je me rappelle à l'époque, il y avait Netmeeting, il y  
avait ICQ... C'était les balbutiements et c'était très intéressant, j'ai fait mes premières  
armes. Et  puis,  à  un  moment,  je  me  suis  lancé,  je  me  suis  dit  « allez,  je  vais  
programmer, je vais fabriquer ma propre plateforme ». Ça, c'est il y a... il y a six ou  
sept ans de cela. J'étais beaucoup avancé, j'avais fait pas mal de choses, énormément  
de choses que j'avais développées, parce que je m'y connais très bien quand même en  
php, [...], tout le tralala, donc toutes ces petites technologies. Et après, je me suis dit  
« bon, il y a tellement de plateformes intéressantes, pourquoi en développer une. A la  
limite, si tu veux apporter ta contribution, autant en travailler à la programmation des 
modules,  éventuellement,  pour  étendre  les  capacités  des  plateformes  existantes ».  
Voilà, et puis bon, j'ai toujours travaillé seul, hein, je veux dire.806
En entretenant ce côté subversif, les acteurs se font remarquer. C'est par exemple de cette 
manière  que M. Faye a été  pressenti  pour suivre la  formation CoseLearn.  Aucun appel à 
participation n'avait été lancé dans le cadre de cette formation et les futurs experts ont plutôt 
été cooptés par leurs collègues, au sein des facultés et établissements. Les utopistes subversifs 
sont donc visibles et participent ainsi à la production de l'imaginaire technique au sein des 
institutions universitaires. Ils sont même parfois stigmatisés, à force d'être trop subversifs. 
C'est ce qu'a pu ressentir le professeur Cissé, avant même de mettre en place le Master Droit 
du cyberespace.
A. Cissé : Déjà, moi j'ai toujours été considéré dans mon environnement d'évolution,  
à Saint-Louis et à Dakar, comme un extraterrestre, parlant de TIC, conduisant des  
réformes  sur  les  paiements  électroniques,  ne  présentant  pratiquement  que  des  
communications dans ce domaine... Les gens ne comprenaient pas. Si... Tant qu'on le  
limite à soi, ça passe, mais quand vous vous réveillez un beau matin, en disant que tout  
le monde doit  s'y mettre,  heu...  Le premier problème – et  il  est  de taille, avec deux  
facettes – c'était de vaincre les résistances.807
806 Entretien avec Mansour Faye, Expert CoseLearn UCAD et Responsable de la commission FAD UCAD, 
Dakar, 16 mai 2007
807 Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur 
du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
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 3. Rêveurs et bâtisseurs sociaux
Les  rêveurs  constituent  une  autre  catégorie  d'utopistes,  qui  vient  compléter  et 
compenser la dimension subversive du groupe des producteurs d'imaginaire. Ils se prennent à 
imaginer le futur, à le prédire, embellissant les procédés d'innovation. Il ressort souvent des 
propos des premiers initiateurs de formations à distance, qu'ils avaient en tête un projet de 
société plus global, allant au delà de la seule formation. 
M. Thiam raconte avoir eu « envie de découvrir les nouvelles technologies », parce 
qu'il avait « deviné dès le départ » que « c'était un gros avantage »808. Il ne fait pas référence à 
la  simple  possibilité  de  transmission  des  connaissances,  mais  parle  plus  généralement  de 
l'opportunité d'élargir le public-cible de la formation. C'est à la fois un moyen pour l'EBAD 
d'atteindre les éléments les plus performants, que l'établissement avait tendance à perdre en 
cours  de  formation,  du fait  des  contraintes  de  mobilité.  C'est  aussi  un moyen d'offrir  un 
enseignement tout à long de la vie des apprenants déjà placés professionnellement.  
A.  Cissé  va,  lui  aussi,  au  delà  de  la  simple  transmission  des  connaissances  de  sa 
discipline.  A  ses  yeux,  il  s'agit  plus  largement  d'un  moyen  d'intégrer  la  société  de 
l'information, avec toute la mythologie qui l'accompagne. Il envisage donc de contribuer à 
cette société de l'information et de développer les compétences nouvelles qu'elle entraine.
A. Cissé : Les nouveaux métiers dont on parle dans la société de l'information, il faut  
les inventer ! Ils n'existent dans aucun livre. Il faut avoir de l'audace, de la créativité et  
il faut y aller!809
Les acteurs sont donc aussi des bâtisseurs sociaux. L'un d'entre eux s'identifie d'ailleurs aux 
grands  penseurs  de  la  technologie,  qui  l'ont  précédé,  évoquant  certains  producteurs 
d'imaginaire, ou littérateurs, évoqués par P. Flichy.
– Enquêteur : D'accord. Et comment est-ce que vous êtes arrivé sur ces projets de  
formations à distance, que ce soit au niveau de l'AUF ou de l'ESP ou...
– L. Gomis : Heu... Capacité de veille informatique et technologique. Mais surtout  
aussi  capacité d'anticipation.  Parce qu'on peut anticiper, sans faire de la veille,  
hein. Heu... c'est pas scientifique, mais je suis un verseau. Tu connais les verseaux ?  
[...]  Vinci.  Léonard de Vinci  était  un verseau, hein.  [...]  Jules Vernes  était  un  
verseau. C'est des gens qui pensent... qui réfléchissent avant que ça se réalise. 
Donc, je veux dire de façon empirique, j'ai toujours été intéressé par tout ce qui  
touchait les technologies sans en prendre conscience réellement. Mais tout ce qui  
est aussi science fiction. Déjà à l'âge de 15 ans.
– E : Science fiction ? Donc, la formation à distance, ça relève de la science fiction ?  
Non ?
– LG : Non. Non. Tu sais quand tu rêves, les gens pensent que c'est de la science  
fiction. Prends le cas de Jules Verne, « De la terre à la lune », « Cent mille lieues  
sous les mers », est-ce que c'était pas de la science fiction avant que ça se réalise ? 
808 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
809   Entretien  avec  Abdoullah  Cissé,  Responsable  scientifique  du  M2 Droit  du  Cyber-espace  africain  et 
Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 344
[...] « Le tour du monde en 80 jours », c'était pas de la science fiction, avant que ça 
se réalise ? La science fiction part déjà du rêve. Ok ? Mais il se réalise toujours. 
Regarde la conquête spatiale, c'était pas de la science fiction ? [...] Donc je veux 
dire que tous les projets, on les conçoit, on les rêve, avant de pouvoir se réaliser.  
Rien ne se fait sans le rêve qui est un désir très poussé, qui nait dans l'inconscient  
de l'individu, mais qui prend forme dans sa conscience de tous les jours, hein.810
Dès  lors,  ces  bâtisseurs  sociaux  tendent  à  n'être  plus  simplement  usagers,  mais  à 
devenir  à  leur  tour  des  concepteurs.  Ils  peuvent  participer  activement  à  l'élaboration  de 
l'innovation, aux côtés des programmes de coopération. Ils ne sont pas tant techniciens, mais 
proposent  plutôt  des  problématiques  nouvelles  et  intéressantes  pour  les  organismes  de 
coopération. C'est le cas du projet de l'EBAD, car l'établissement a pu s'approprier la question 
de la sauvegarde du français et l'intégrer à ses objectifs de transformation des formations. De 
même,  A.  Cissé  a  amené  un  projet  de  recherche  novateur,  en  posant  la  question  du 
cyberespace africain et en l'exprimant à travers l'outil de la formation à distance. Ce ne sont 
pas les seuls projets notables dans ce sens-là.  L'équipe de l'AUF souligne par exemple le 
caractère novateur de la problématique de recherche posée par le doyen de la Faculté des 
Sciences économiques et de gestion, dans le cadre du Master Gouvernance et administration 
des établissements d'enseignement supérieur et de recherche. La coopération AUF-FASEG a 
vu le jour pendant notre présence sur le terrain et a donné naissance à une formation, dont les 
activités ont démarré à la rentrée 2008. Ce Master s'adresse aux personnels de l'administration 
universitaire et enseignants-chercheurs occupant des postes à responsabilités. Son objectif est 
clairement de contribuer à la résorption des problèmes de gouvernance universitaire811.
 4. Des acteurs séduits par l'initiative privée
Nous  constatons  par  ailleurs  que  ces  explorateurs  socio-techniques  manifestent  un 
désir de produire la nouveauté et sont prêts pour cela à quitter l'enceinte de l'enseignement 
supérieur  public.  Beaucoup pensent  en effet  que les établissements  privés offrent  plus  de 
souplesse dans la gestion administrative et pédagogique, ce qui favorise la prise d'initiative. 
C'est par exemple le cas de G.S. Lo, qui a aussi transposé son projet d'IFOAD dans le secteur 
privé.
– Enquêteur : L’IFOAD, là, actuellement, vous êtes en train d’en discuter avec le  
nouveau Recteur, c’est ça ?
– G. S. Lo : Oui, c’est à dire que j’ai fait une proposition. J’ai donné le document au  
Recteur et je sens qu’ils vont faire quelque chose. Je vais donner ma contribution.  
Hein. Mais, à titre privé, j’ai commencé à avoir un projet sur cette base-là, parce  
810 Entretien avec Laurent Gomis, Expert FAD de l'AUF et Tuteur du M2 Droit du cyberespace africain, Dakar, 
09 mars 2007
811 Entretien avec Bachir Wade, Doyen de la FASEG, Dakar, 5 juillet 2007
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qu’il me semble que c’est quand même bon, que des universitaires comme nous, que  
nous agissions aussi dans le privé. [...] Je pense que les universitaires vont agir à 
l’université… mais, malheureusement, en dehors de nous, il n’y a pas des gens qui  
peuvent  impacter  sur  ce  qui  se  passe.  Là,  je  vais  m’expliquer.  J’ai  dit  qu’un 
collègue qui fait de l'énergie solaire… Hein. 
– E : Qui fait quoi ?
– GSL : Qui fait de l'énergie solaire. S’il crée un petite entreprise à Dakar… Hein, ou  
bien  dans  une  région  du  Sénégal,  qu'il  pilote,  en  mettant  au  devant,  enfin,  en  
mettant  devant  les  jeunes  sénégalais  qui  ont  été  formés,  mais  qui  n’ont  pas  un  
emploi.  Il  va  créer  des  emplois  et  en  même temps,  il  fait  gagner  au  pays  des  
économies par rapport aux compétences. Et qui va le faire ? Pour moi, ce sont les  
gens qui connaissent. Et c’est nous qui connaissons. C’est pourquoi, moi, à Dakar,  
je veux créer une université virtuelle, qui va capter les programmes du Nord et qui  
va donc travailler avec des non-sénégalais. Moi, je pense que c’est une chose qui  
donc m’intéresse. Parce que ce qui ne marche pas à l’université peut marcher en  
dehors de l’université.812
Deux idées ressortent de cet extrait. Tout d'abord, l'initiative privée est source de création de 
richesse  et  donc  de  développement.  Ensuite,  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
privé  seraient  en  mesure  de  remplir  cette  mission  dans  la  société  sénégalaise,  alors  que 
l'université publique n'est visiblement plus capable de le faire. C'est pourtant le rôle qui lui 
avait  été  assigné  lors  des  indépendances.  Les  acteurs  déplacent  donc  les  cadres  socio-
techniques vers le secteur privé. C'est aussi ce qu'affirme A. Cissé, responsable du Master 
Droit du cyberespace africain et ancien doyen de l'UFR de Sciences Juridiques et Politiques 
de l'UGB.
A. Cissé : Donc, avec le privé, moi je vois la flexibilité, d'avantage de souplesse dans 
les modes de gestion. Dans les... Le privé libère l'initiative, la créativité. Moi je suis  
juriste  de  droit  privé,  donc  droit  des  affaires,  droit  économique.  Si  aujourd'hui  
l'université ne peut pas contribuer à l'économie du savoir, qu'est-ce qu'elle fait ? Mieux 
vaut fermer les portes !813
Cette gestion des universités propre au secteur privé, celle qui serait censée libérer l'initiative 
et  la  créativité,  semble  par  ailleurs  se  reporter  dans  les  établissements  publics.  C'est  par 
exemple le modèle qu'entend suivre A. Cissé, aujourd'hui Directeur du Collège Universitaire 
de Bambey. Ceci ressort aussi de l'entretien avec le Recteur de l'Université de Saint-Louis, qui 
a proposé une contractualisation budgétaire au Ministère de l'Education.
M.T. Niane : Nous disons à l'Etat « nous – écoutez – le problème, c'est qu'il faut des 
moyens »,  mais  nous  ne  disons  pas  à  l'Etat  « donnez  nous  tous  les  moyens ».  
Actuellement,  le  problème qu'on a posé à l'Etat,  c'est  de dire  « nous,  nous voulons 
contractualiser ». On est sans doute la première université... tout le monde dit... Mais  
on  est  la  première  à  lui  mettre  un  dossier  sur  la  table  !  Nous  nous  voulons  
contractualiser. Aujourd'hui, vous nous donnez un budget de 3 milliards 60 et quelques  
millions, ce que nous voulons, portez nous ce budget à 4 milliards 5. nous nous donnons  
812 Entretien avec Gane Samb Lo, Ancien directeur de l'UVA Saint-Louis, Saint-Louis, 14 février 2007
813 Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur 
du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007 
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comme  objectif,  à  partir  d'octobre  2008,  l'horizon  2012-2013,  de  produire  à  cet  
horizon-là, 4 milliards 5 de recettes que nous allons rajouter au 4 milliards 5 que vous 
nous donnez. Pour avoir un budget de 9 milliards, pour nous permettre de gérer 15.000  
étudiants.  10.000 en présentiel  et  5.000 en enseignement  à  distance.  Et  là,  si  nous  
augmentons le nombre d'étudiants à distance, nos recettes vont augmenter davantage.  
Avec ça,  nous  sommes capables,  non seulement  d'avoir  des  étudiants  de très  haute  
gamme, mais aussi de – comment dire – d'améliorer le rendement.814
L'analyse du processus d'évolution de l'imaginaire technique et l'intérêt plus particulier 
que nous avons porté  aux acteurs de l'innovation met  donc en évidence plusieurs choses. 
L'innovation, qui consiste à introduire les TIC dans les institutions et surtout dans les modes 
de diffusion des connaissances, se situe dans un contexte particulier.  Nous supposons que 
celui-ci tend à faire évoluer l'innovation d'une nature socio-technique à socio-politique. Les 
acteurs  qui  participent  de  ce  processus  de  transformation,  successivement  qualifiés  de 
producteurs  d'imaginaire,  puis  de  bâtisseurs  sociaux,  disposent  donc  d'une  capacité 
d'innovation politique. C'est ce qui nous amène au deuxième temps de notre analyse détaillée 
de l'innovation.
 II.  Les TIC, une innovation socio-technique vecteur d'innovation 
socio-politique
 A.  TIC et extraversion
Les  technologies  de  l'information  et  de  la  communication  sont  des  vecteurs  de 
l'innovation  socio-politique.  C'est  ce  que  nous  avons  décelé  dans  les  stratégies  de 
l'extraversion mises en œuvre par les apprenants des formations à distance. Pour mettre en 
lumière  la  capacité  d'innovation  politique  dans  l'institution  universitaire  sénégalaise,  nous 
effectuons  un  parallèle  entre  ces  apprenants  et  les  stratégies  mises  en  œuvre  par  les 
institutions. Ce deuxième point offre donc un nouveau zoom sur l'innovation dans l'université 
sénégalaise, cette fois-ci sur les stratégies de l'extraversion mises en place par les institutions. 
Avant d'en venir au rôle des TIC dans ces stratégies, nous faisons un bref rappel des propriétés 
extravertives du média internet.
 1. Internet, fenêtre sur le monde ou regard sur soi ?
A partir des enquêtes quantitatives exposées dans la première partie, nous avons mis 
en évidence le fait qu'internet est un outil précieux dans la « préparation au départ rêvé ». 
Nous avons révélé l'existence d'une tendance à l'extraversion chez les étudiants sénégalais, à 
partir  de  l'exemple  du  campus  de  l'université  de  Dakar.  Certains  sont  plus  enclins  au 
814 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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phénomème : ils ont déjà demandé une pré-inscription en dehors du Sénégal et consultent 
régulièrement  les  sites  des  universités  étrangères815.  dès  lors,  internet  peut  devenir  un 
instrument précieux dans cette quête de l'Ailleurs,  puisqu'il  permet souvent de préparer le 
« départ rêvé »816. 
Internet n'est toutefois pas que  cela. Nous avons aussi contrôlé le degré d'extraversion 
en observant les autres usages des étudiants, lorsqu'ils se connectent à internet. Pour ce qui est 
du premier d'entre eux, la consultation des mails, nous avons vu que la principale destination 
des mails, annoncée par les enquêtés, est le Sénégal, avant l'Europe817. Sur les autres usages, 
la recherche documentaire et la consultation de la presse, nous avons remarqué qu'internet 
permet aussi un recentrage sur des contenus sénégalisés. En observant les sites fréquentés par 
ces internautes, nous disposons d'un autre regard sur le phénomène de l'extraversion et le rôle 
que joue internet.  Nous relevons qu’internet n’alimente pas, à proprement parler,  ce  désir  
d’Ailleurs. Parmi les sites ou catégories de sites mentionnés par les étudiants, nous observons 
une  grande  fréquence  de  réponses  en  faveur  de  sites  comme  les  portails  d'informations 
sénégalais ou le site examen.sn818. Un certain nombre des internautes interrogés se recentrent 
sur des sites aux contenus « sénégalisés ». Porter notre intérêt sur les usages des étudiants en 
matière  d'internet  ne  permet  donc  pas  de  saisir  le  phénomène  de  l'extraversion  dans  les 
pratiques  étudiantes.  Par  ce  biais,  nous  comprenons  plutôt  qu'internet  sert  parfois  à  la 
préparation au départ et offre en cela un début de satisfaction au  désir d’Ailleurs. Nous ne 
pouvons pas pour autant en déduire qu’internet alimente ce désir, car internet est tout autant 
une fenêtre sur le monde sur le monde, qu’un regard sur soi. 
 2. Stratégies de l'extraversion
En  revanche,  nous  avons  aussi  mis  en  évidence  dans  la  première  partie  que 
l'enseignement  à  distance  participe  souvent  de  stratégies  consistant  à  satisfaire  ce  désir  
d'Ailleurs. Il est apparu, lors des nombreux entretiens avec les apprenants, que ceux-ci sont le 
plus souvent à la recherche d'une mobilité géographique et d'un diplôme étranger, quand ils 
s'intéressent  aux  formations  proposées  à  l'AUF  ou  à  l'UVA819.  La  formation  à  distance 
participe en réalité de la mise en place de stratégies de l'extraversion par les étudiants. Elle 
leur  permet  de  produire  des  « éléments  culturels  étrangers »,  en  l'occurrence  un  diplôme 
815 Sur la différenciation entre les étudiants extravertis, en voie d'extraversion et introvertis, voir p.112.
816 Sur ce point, voir p.178.
817 De même que pour les chats. Voir les résultats de l'enquête quantitative menée à l'UCAD, p.110.
818 Examen.sn est un portail d'aide à la préparation des examens de l'enseignement primaire et secondaire, 
conçus par des enseignants sénégalais.
819 Sur les formations à distance, le désir d'Ailleurs et les stratégies de l'extraversion, voir p.182 et suite.
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étranger (de préférence du Nord), en le poursuivant à distance et le substituant alors à une 
mobilité physique, devenue de plus en plus difficile à réaliser. 
Ces stratégies de l'extraversion sont décelables chez les étudiants qui ont une mobilité 
physique réelle et poursuivent leur cursus académique en dehors du Sénégal. Elles le sont 
aussi chez ceux qui restent au pays et se contentent d'un pis-aller, suivant des programmes 
délocalisés que proposent  les  établissements  privés820.  Dans un tel  contexte,  internet  et  la 
formation à distance offrent de nouvelles modalités de mise en place de ces stratégies. Pour 
des  étudiants  potentiellement  tournés  vers  l'extérieur  et  désireux  de  sortir  du  pays,  les 
stratégies de l'extraversion par les TIC deviennent surtout des stratégies de contournement des 
difficultés liées à la migration. Faute de pouvoir sortir physiquement, les individus se tournent 
vers l'extérieur virtuellement et symboliquement. Internet, ou plus exactement la formation à 
distance, apportent donc de nouveaux outils aux étudiants et leur confèrent en cela une réelle 
capacité d'innovation.
 B. Stratégies de l'extraversion dans les institutions
Surtout,  ce  renouveau  des  stratégies  de  l’extraversion  par  les  TIC  joue  sur  les 
stratégies  développées  par  les  institutions  universitaires.  Il  nous  faut  alors  ici  mettre  en 
évidence ce que nous considérons comme l'effet principal de l'innovation par les TIC dans 
l'université  sénégalaise :  le  renouveau  de  l'extraversion  dans  les  institutions  sénégalaises. 
Nous portons pour cela notre regard sur les stratégies développées par les établissements, pour 
y  situer  les  velléités  d'extraversion.  Plus  exactement,  nous  voulons  mettre  en  lumière 
l'existence de stratégies institutionnelles de l'extraversion,  par lesquelles les établissements 
« [épousent]  des  éléments  culturels  en  les  soumettant  à  des  objectifs  autochtones »821.  A 
l'échelle des institutions, ces derniers demeurent les objectifs individuels de reconnaissance 
sociale et d'insertion professionnelle. Il s'agit, cette fois, pour les institutions universitaires 
sénégalaises de répondre à ces demandes étudiantes.
 1.  Les prémices du secteur privé
Les  établissements  d'enseignement  supérieur  sont  pris  dans  des  logiques 
transnationales de plus en plus stratégiques. Il n'est désormais plus seulement question de 
mobilité  des  acteurs,  mais  aussi  d'une  mobilité  internationale  des  programmes  ou  des 
établissements. Ceci travaille aussi les stratégies institutionnelles de l'extraversion et donne 
820 Sur l'idée de pis-aller, voir p.264.
821 J.F. BAYART, L'illusion... op. cit. : 80
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naissance  à  de  nouveaux  modes  d'enseignement,  comme  l'enseignement  offshore ou 
l'enseignement à distance822. Le secteur privé, à la gestion plus flexible et à l'initiative aisée, 
s'est visiblement adapté plus rapidement à ces nouvelles logiques. Plusieurs expériences ont 
en ce sens été rapportées dans les pages précédentes. De même, il semble que des stratégies 
de l'extraversion s'y soient développées plus rapidement, grâce à la mobilisation des TIC dans 
l'enseignement. C'est ainsi ce que raconte A. Cissé :
A. Cissé : On avait signé une convention avec Albi, pour Gaston Berger. Il y eu des  
réticences.  Les  collègues  ne  comprenaient  pas,  ils  disaient  « mais  est-ce  qu'on  va 
travailler pour Albi ou... qu'est-ce qui se passe ? ». Je dis «  mais non ! Offrons à notre  
étudiant qui est en Licence la possibilité d'avoir deux licences, c'est tout ! ». Ils l'ont  
rejeté... J'ai proposé le même accord à l'ISM, Institut Supérieur de Management. Ils  
l'ont fait. Ils l'ont fait ! L'étudiant, qui est inscrit en Licence Droit des affaires, termine  
cette année avec la Cyber-licence en droit de Toulouse.823
Devant le refus d'innover de l'institution universitaire publique saint-louisienne, le producteur 
d'imaginaire s'est tourné vers un établissement privé, où il pressentait une plus forte présence 
de créativité. L'Institut Supérieur de Management fait ici preuve d'une capacité d'innovation 
certaine, ce qui lui permet de valoriser son offre de formation par des contenus extérieurs. Ce 
faisant, il répond positivement au désir d'Ailleurs des étudiants sénégalais, leur permettant de 
dérouler des stratégies de l'extraversion. Surtout, il complète ainsi ses propres cursus, par un 
programme d'enseignement de Droit, qu'il n'était pas autorisé à faire de lui-même. C'est ce 
que nous désignons comme des stratégies institutionnelles de l'extraversion, visibles dès lors 
que les établissements soumettent eux aussi des éléments culturels à des objectifs autochtones. 
Ces objectifs autochtones sont d'ailleurs lisibles dans les propos de l'initiateur du projet, A. 
Cissé.
A. Cissé : [...] Regardez, qu'est-ce que ça donne ? C'est des révolutions, certes petites,  
à une échelle moindre, mais qui se réalisent. Les écoles privées, les universités privées  
n'ont pas théoriquement aujourd'hui au Sénégal le droit d'organiser des enseignements 
juridiques. Un étudiant qui a une maîtrise de droit ne peut pas devenir magistrat, ni  
avocat  au  Sénégal...  L'ISM permet  à  l'étudiant  d'avoir  la  licence  de  Toulouse.  La  
question  est  résolue  !  Parce  que  pour  être  magistrat,  il  faut  un  diplôme  d'un 
établissement public. Ok, voilà, je l'ai ! Mais, c'est par le canal d'une université privée  
que je l'ai obtenu.824
Voilà  donc  une  institution  privée  qui  crédibilise  ses  enseignements  à  partir  d'éléments 
culturels  extérieurs.  Il  apparaît  aujourd'hui  que les  établissements publics se  dirigent,  eux 
aussi,  vers  ce  type  de  partenariat,  faisant  alors  face  au  désir  d'Ailleurs et  aux  stratégies 
822 Sur la libéralisation des services de l'éducation et l'apparition de nouveaux modes d'enseignement, voir 
p.264.
823  Entretien  avec  Abdoullah  Cissé,  Responsable  scientifique  du  M2  Droit  du  Cyber-espace  africain  et 
Directeur du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
824 Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur 
du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
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étudiantes  de  l'extraversion,  auxquels  la  concurrence  du  secteur  privé  s'est  adaptée  plus 
promptement.  L'université  publique  tend  à  soumettre,  à  son  tour,  des  éléments  culturels 
extérieurs à des objectifs autochtones, développant ainsi un certain nombre d'innovations. 
 2. Les stratégies de l'extraversion des institutions universitaires publiques
Nous examinons, en premier lieu, les projets du Pr A. Cissé, aujourd'hui directeur du 
Collège Universitaire Régional de Bambey. Sur la base de ses expériences passées, avec le 
Master saint-louisien en Droit du cyberespace ou avec l'ISM, ce producteur d'imaginaire rêve 
désormais le développement de programmes co-signés par Bambey.
A. Cissé : [...] il y a également une autre dimension de la formation à distance que nous  
comptons mettre en place, c'est [...]l'offre de formations des pays du nord, que l'on  
pourra  relayer.  Ça  a  un  double,  voir  un  triple  objectif.  D'abord  sédentariser,  que 
l'étudiant sache qu'il peut avoir un diplôme français, sans quitter son village. Et cette  
offre est disponible ! On l'a avec le centre Champollion – Albi, on l'a avec l'université  
Saint-Quentin des Yvelines, l'université Picardie – Jules Vernes, qui nous proposent des  
formations dans les mêmes filières que nous avons, et à distance. On pourrait avoir un 
tronc  commun,  ou  même  des  matières  communes  pendant  l'année,  avec  des  
compléments juste pour, entre-guillemets, tropicaliser et l'étudiant à la fin de l'année 
passe ses deux examens. Il a un diplôme sénégalais et un diplôme français. Mais c'est  
inouï ça ! Sur le marché de l'emploi, il a toutes les garanties et puis l'ouverture que  
cela lui confère. Ça c'est tout à fait possible, c'est dans nos cordes. Il faudrait tout  
simplement qu'on installe le dispositif.825
Il est surtout intéressant de noter que ce type d'initiatives gagne aujourd'hui les institutions 
universitaires  historiques ;  les  mêmes  qui  leur  étaient  auparavant  réticentes.  L'innovation 
socio-technique devient donc davantage socio-politique et se propage par contagion. 
Une stratégie semblable est par exemple en train de se développer à l'université de 
Saint-Louis. Celle-ci, dans sa stratégie de « montée en puissance », envisage de diversifier les 
filières proposées et de mettre en ligne certains des cursus déjà proposés en présentiel, depuis 
l'Institut de Formation Ouverte et A Distance, héritier des pratiques développées par l'UVA et 
l'AUF.  Les  autorités  rectorales  saint-louisienne  affichent  toutefois  leur  « volonté 
d'indépendance et d'autonomie, par rapport au[x] programme[s] externe[s] », particulièrement 
celui de Laval, relayé par l'UVA826. 
M.T. Niane : [...] Nous sommes en train, là aussi, de définir une stratégie, parce que 
fondamentalement, il n'y en avait pas une. Parce que la stratégie qui est établie avec 
l'UVA, nous, ne nous convient pas.  Qui est que en réalité, c'est un diplôme de Laval  
qui est délivré sur le site de l'UGB. Nous, c'est pas ça qui nous intéresse. Ce qui nous 
intéresse, c'est d'avoir une formation dans laquelle il y a une part délivrée par Laval,  
825 Entretien avec Abdoullah Cissé, Responsable scientifique du M2 Droit du Cyber-espace africain et Directeur 
du CUR de Bambey, Dakar-Bambey, 21 mai 2007
826 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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une part délivrée par l'UGB, et qu'en fin de compte, les étudiants puissent avoir un 
diplôme de l'UGB et  un diplôme de Laval. Et  c'est  en cela qu'il  peut  y avoir  une 
coopération. Sinon, nous offrons nos murs et nous offrons peut-être nos doctorants et  
encadreurs pour faire quelque chose que Laval fait. Ça ne nous enrichit pas.827
Dans  sa  nouvelle  stratégie,  l'université  Gaston  Berger  veut  développer  ses  propres 
programmes de formation à distance. Elle ne se refuse pas pour autant les apports extérieurs et 
envisage,  en  ce  sens,  des  procédés  de  co-diplômation,  avec  les  anciens  et  les  nouveaux 
partenaires.
M.T.  Niane :  [L'institut  doit]  permettre  à  des  étudiants  distants  de  bénéficier  de  
formations offertes en présentiel à l'UGB, mais aussi d'accueillir des programmes en 
collaboration avec d'autres universités. C'est dans ce sens-là que dans le document,  
vous  avez  pu  voir  double  diplômation,  co-diplômation,  etc.  Dans  ce  sens-là,  nous  
sommes  en  discussion  actuellement  avec  l'université  Pierre  Mendes  France  de 
Grenoble, pour la création d'une licence de gestion. En fait d'un L3 de gestion, qui va  
être un L3 de co-diplômation, de double diplômation. Un L3 de double diplômation. Et  
qui peut aller aussi en sciences juridiques et puis, plus tard, dans d'autres disciplines.828 
L'institution saint-louisienne a donc l'ambition « de développer une formation à distance dont 
[elle a] la maîtrise [...], de manière autonome » et elle le fera en développant des programmes 
avec  les  autres  ou  sur  la  base  de  sa  propre  « matière  grise ».  Donnant  l'exemple  des 
formations  produites  localement,  avec  l'appui  de  l'AUF,  le  Recteur  énonce  clairement  sa 
volonté  de  faire  en  sorte  que  l'université  apporte  quelque  chose829.  L'institution  entend 
proposer à la fois ses diplômes et des formation en co-diplômation, dans un esprit d'échange 
réciproque Nord-Sud. 
Ce faisant, l'UGB est en mesure de répondre au désir d'Ailleurs des étudiants qu'elle 
cible.  L'ambition de l'institution est  en effet  de  recruter  parmi  les  bacheliers  qui  ont  une 
mention. La stratégie du Recteur permettrait donc d'accueillir davantage d'étudiants dans une 
université considérée comme une de ces structures de qualité. Elle permettrait surtout de leur 
proposer  des  éléments  culturels  étrangers,  grâce  à  un  dispositif  de  co-diplômation,  et  de 
répondre ainsi aux logiques de l'extraversion. En cela, l'institution met en place ses stratégies 
propres, qui l'extravertissent elle, et non plus seulement les étudiants.
 A l'université de Dakar, cette orientation n'a pas encore été donnée à la stratégie de 
développement  de  la  formation  à  distance.  Ceci  pourrait  toutefois  aussi  se  développer. 
L'objectif premier de la mise en œuvre des TIC dans les pratiques d'enseignement est de faire 
face à la massification et d'apporter plus de qualité, mais certains des acteurs évoquent ces 
logiques de l'extraversion en parallèle. C'est notamment le cas du directeur de la plateforme.
827 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
828 Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
829 «  [...]  nous sommes très jaloux de ça.  Nous avons de la matière grise ici,  nous voulons qu'elle puisse 
développer des offres de formations. C'est ça qui fera que notre université va apporter quelque chose ». 
Entretien avec le Recteur Mary Teuw Niane, Recteur de l'UGB, Saint-Louis, 24 avril 2008
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C. Lishou : Donc, quelque part, il y a toujours un attrait pour le diplôme extérieur. Par  
contre, tous les sondages qu'on a eu à faire [...] tous les étudiants sont partants pour les  
pédagogies innovantes. C'est leur truc quoi. [...] Alors, un certain nombre d'institutions  
s'en sortent bien, parce qu'elles ont réussi à allier les deux. Nous aussi, nous avons fait  
de même. C'est tout ce qui est co-diplômation. Je pense que c'est vers ça aussi qu'il faut  
aller : diplôme français, diplôme sénégalais en même temps. Si nous avons les mêmes  
référentiels – ce qui généralement est le cas – il n'y a pas de difficultés que ça se passe.  
Nous  l'avions  fait  avec  un  DU avec  l'université  du  Mans,  du  Maine  au  Mans,  ça  
marchait parfaitement. Sur le diplôme, il y a le tampon du Président de l'université de  
machin et du Recteur de l'UCAD. Il y a plein d'autres diplômes qui fonctionnent sur ce  
modèle-là. Ce diplôme est valable et en Afrique, et en Europe. Si nous avons les mêmes  
référentiels, ça ne pose pas de problème. Et je pense, moi, en tout cas, c'est ce qu'il faut  
encourager.830
L'université  de  Dakar  pourrait  donc elle  aussi  répondre  favorablement  au  désir  d'Ailleurs 
manifesté par les étudiants et, en ce sens, mettre en place des stratégies institutionnelles de 
l'extraversion.  Dans  l'esprit  du  directeur  de  la  plateforme,  la  co-diplômation  ne  serait 
nullement  vécue  comme  un  rapport  de  domination  Nord-Sud.  Au  contraire,  ce  serait 
l'opportunité  d'innover  et  recrédibiliser  l'institution,  tout  en  bénéficiant  d'une  marge  de 
manœuvre laissée par les établissements occidentaux. Dans l'exemple donné par C. Lishou, 
les universités françaises ont, elles aussi, besoin de tels dispositifs.
C. Lishou : Il y a donc les bons attraits. Pour deux raisons. Deux raisons, et la raison 
est  symétrique.  Autant nos étudiants sont  attirés par les  diplômes français,  autant  
aujourd'hui,  les  institutions  françaises  veulent  de  nos  étudiants.  En  tout  cas,  en 
troisième cycle,  c'est  évident  :  moi,  tous les  jours,  on a des  appels de laboratoires 
français,  des  laboratoires  pour  recruter  en  Master,  voire  encadrer  en  thèse  nos 
étudiants. Et là, de plus en plus, on se dirige donc vers des thèses en co-diplômation,  
co-jurys, co-, co-, etc. Et puis, ces étudiants-là, évidemment, ont des cartes d'étudiants  
en France, ils sont comptés dans l'effectif...  et ça, c'est  l'université française...  Vous 
savez, les universités ont leurs crédits aussi par rapport à leurs effectifs, etc., etc. Donc,  
ça arrange un peu tout le monde. Et le système est cohérent. Je pense que... nous, on l'a  
fait quelques fois... [...] je pense qu'il faut qu'on aille un peu dans cette direction-là.  
Tant qu'on a les mêmes référentiels, il n'y a pas de problème.831 
Les universités sénégalaises bénéficient donc d'un nouvel « espace de négociation », celui-là 
même  dont  nous  avons  parlé  à  propos  des  critères  de  qualité  et  des  logiques  de  club 
impliquées dans le cadre de Bologne832. 
Le développement de dispositifs de co-diplômation dans les universités sénégalaises 
leur  permet  de répondre aux  désirs  d'Ailleurs des  étudiants  sénégalais.  Dans ce sens,  les 
établissements  mettent  en  place  des  stratégies  institutionnelles  de  l'extraversion.  Nous  ne 
830 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
831 Entretien avec Claude Lishou, Directeur de la plateforme d'enseignement à distance de l'UCAD, Dakar, 23 
avril 2007
832 Nous avons déjà parlé de ces espaces de négociation, voir p.282. 
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pouvons toutefois les résumer à un simple rapport de dépendance aux établissements du Nord. 
Au contraire, il y a plutôt lieu de parler de capacité d'innovation, à l'opposé de toute forme de 
dépendance. Ceci tend à conférer une réelle marge de manœuvre aux institutions, phénomène 
non négligeable dans le contexte actuel de crise.
 C. L'extraversion, une innovation socio-politique   ?  
 1. L'extraversion, un phénomène historique
Nous devinons la présence d'une capacité réelle d'innovation chez les acteurs, à travers 
l'exemple des apprenants, mais aussi au cœur des institutions universitaires sénégalaises. Le 
développement de stratégies de l'extraversion est visible à ces deux niveaux. Nous sommes, 
en  ce  sens,  tentés  de  parler  de  capacité  d'innovation  politique.  Avant  cela,  nous  devons 
toutefois répondre à une question déterminante, celle de savoir dans quelle mesure l'on peut 
parler d'innovation,  quand il est question d'extraversion. Toute notre démonstration repose sur 
l'idée selon laquelle l'extraversion porte un certain degré d'innovation. Il pourra cependant 
nous être rétorqué qu'il n'y a pas lieu de parler d'innovation, puisque l'institution universitaire 
a de tout temps été tournée vers l'extérieur et qu'elle est en cela déjà largement extravertie.
De  fait,  les  établissements  d'enseignement  supérieur  sénégalais  ont  toujours  été 
tournés vers les universités étrangères, et en premier lieu vers les universités métropolitaines. 
Ceci est le fait de l'histoire des institutions sénégalaises, héritées de la colonisation française. 
Avant même d'être une institution sénégalaise à part entière, l'université de Dakar était la dix-
huitième université française.  Son personnel  d'enseignement  et  de recherche a d'abord été 
formé en France, d'autant plus qu'il comptait un certain nombre d'enseignants et assistants 
techniques français, jusqu'à peu. Les universitaires sénégalais ont toujours été liés plus ou 
moins directement à des institutions étrangères. Pour cela, le système universitaire a été pensé 
dans un esprit de compatibilité avec le modèle français et avec des standards internationaux. 
C'est  ce  qui  était  recommandé  dans  les  années  1960  et  c'est  pourquoi  la  formation  est 
demeurée sur un découpage DEUG/Licence/Maitrise. C'est aussi la raison pour laquelle les 
institutions adoptent aujourd'hui le système LMD. L'enseignement supérieur sénégalais est de 
ce fait aligné sur les standards français et, plus largement, internationaux. Il en est ainsi, parce 
que nombre d'étudiants sénégalais désirent poursuivent un cursus à l'étranger. Il existe une 
autre  raison,  aussi  importante  que  la  première :  c'est  ce  qui  permet  aux  institutions  de 
reconnaître la formation académique des enseignants recrutés après un cursus à l'étranger. Ce 
qui est vrai des enseignants l'est aussi de la communauté des chercheurs, ajoutant un peu plus 
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à  cette  tradition  d'extraversion.  Les  scientifiques  formés  à  l'étranger  ont  tout  intérêt  à 
conserver des rapports avec leurs anciennes équipes de recherche et laboratoires, pour leur 
propre  carrière,  mais  aussi  pour  le  devenir  de  la  recherche  dans  l'institution  locale  de 
rattachement.
 2. Le renouveau de l'extraversion par les TIC
L'université  sénégalaise  est  donc  extravertie  et  ouverte  sur  l'extérieur  depuis  ses 
origines. Il est alors difficile de parler de nouveauté. Ce sont non seulement les acteurs qui se 
situent dans un tel mouvement,  mais aussi l'institution,  dans son intégralité.  Le savoir sur 
lequel elle fonde ses activités est en effet issu d'un réseau global de connaissance, sur lequel 
elle se branche, mais pour lequel elle ne produit que trop peu. B. Mvé Ondo parle à ce titre 
d'« apartheid scientifique »833.
[...] l'Afrique ne participe que très peu à la formulation des problèmes et à l'élaboration  
de la  réponse collective que le reste  du monde entend donner aujourd'hui face aux  
grands enjeux planétaires [...]. Pire, elle est devenue uniquement consommatrice des  
objets  techniques  produits  ailleurs.  A  tel  point  qu'elle  est  désormais  incapable  de 
trouver par elle-même des réponses aux fléaux qui la menacent directement [...].834
Ce type de raisonnement tend à installer le monde universitaire africain dans une position 
d'extraversion et, surtout, de dépendance. Or, à l'origine de notre projet scientifique, se trouve 
la volonté, non « pas de nier le fait de la dépendance, mais de penser la dépendance sans être 
dépendantiste »835. Dans ce sens, nous estimons que les usages des TIC tels que nous les avons 
décrits permettent de parler d'un renouveau de l'extraversion, à travers lequel la dépendance 
peut  se  penser  sans  dépendantisme.  En  effet,  l'analyse  des  usages  des  TIC  et  de  leur 
introduction dans les pratiques d'enseignement révèle un fort potentiel d'innovation. Encore 
faut-il déterminer si parler d'innovation socio-technique nous autorise à évoluer vers une idée 
plus  socio-politique  de  l'innovation.  Nous  pensons  que  oui,  puisque  comme nous  l'avons 
démontré,  le  recours  aux technologies  de  l'information  et  de  la  communication  offre  une 
marge  de  manœuvre  nouvelle  aux  acteurs.  Elle  leur  permet  en  effet  de  contourner  les 
obstacles  d'une  mobilité,  en  leur  donnant  les  moyens  de  l'accomplir  symboliquement  et 
virtuellement. Internet n'accroît donc aucunement la dépendance des acteurs. Il n'attise pas le 
désir d'Ailleurs, mais offre plutôt une fenêtre sur le monde et un regard sur soi dans le même 
temps. 
833 B. MVE ONDO, Afrique, la fracture... op. cit. : 9. Voir aussi Guilaine THÉBAULT, L’usage des Technologies... op.  
cit.
834 B. MVE ONDO, Afrique, la fracture... op. cit. : 13
835 J.F. BAYART, « L'Afrique dans le monde... op. cit.
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De même,  à  l'échelle  des  institutions,  Internet  ou  les  usages  des  TIC,  ici  décrits, 
n'encouragent pas l'extraversion ni la dépendance. Il s'agit aussi d'une fenêtre sur le monde. 
Les partenariats déjà existants voient leurs modalités de fonctionnement renouvelées, grâce à 
ces nouveaux dispositifs socio-techniques. En parallèle, ces pratiques offrent aux institutions 
un regard sur soi, car elles entraînent des transformations, qui n'auraient pas été possibles sans 
cela. Les nouveaux dispositifs d'enseignement ont vocation à apporter des réponses à certains 
éléments de la crise universitaire. Ils mettent surtout en place le changement et aident les 
universités  à  s'adapter  aux  nouveaux  besoins  des  étudiants.  Il  y  a  lieu  de  parler  aussi 
d'innovation socio-politique.
En somme, la nouveauté ne réside pas tant dans l'extraversion, que dans la forme que 
celle-ci  prend,  une  fois  travaillée  par  les  technologies  de  l'information  et  de  la 
communication.  Nous  nous  autorisons  à  parler  d'innovation  socio-politique  à  propos  de 
l'extraversion par les TIC et il  nous est désormais possible d'évoquer l'idée d'une capacité 
d'innovation politique au cœur de l'institution. C'est ce que nous analysons finalement, afin de 
comprendre  en  quoi  nous  parlons  d'une  telle  capacité  et  de  nous  en  représenter  les 
conséquences pour les institutions universitaires sénégalaises.
 III. De  la  capacité  d'innovation  politique  dans  les  institutions 
universitaires sénégalaises
 A.  L'extraversion, signe de la capacité d'innovation politique
 1. Branchements et « tropicalisation » des flux
La logique de l'extraversion en place dans les institutions universitaires sénégalaises 
peut se lire autrement que dans un rapport dépendantiste. Nous y voyons en effet plutôt le 
signe d'une capacité à se brancher sur l'extérieur et à renouveler ainsi les modes de formations 
et les contenus. Tout repose alors sur la capacité des acteurs et des institutions à dériver « des 
signifiés particularistes par rapport [au] réseau de signifiants planétaires »836, quels que soient 
les « landscapes » – ou câbles – mobilisés pour effectuer ces branchements.
L'extraversion  est  un  entrecroisement  de  flux  transnationaux  de  matériel  culturel, 
émanant  de  différents  pôles.  Dans  une  telle  configuration,  l'université  sénégalaise  est  en 
position  de  réceptrice,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'initiatives  soutenues  ou  largement 
impulsées par la coopération. Dans les projets mis en place, la logique de mutualisation est de 
plus en plus mise en avant, ce qui fait que les flux proviennent à la fois des organismes de 
836 J.L AMSELLE, Branchements...op. cit. : 7. Voir p. 42.
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coopération,  mais  aussi  d'institutions  universitaires  partenaires.  Toutefois,  les  universités 
sénégalaises affirment aussi leur volonté d'aller chercher ces flux, et ne les subissent donc pas 
simplement. Nous le voyons dans les stratégies qu'elles mettent en place en matière de TIC. 
Les diplômes dispensés seront de plus en plus amenés à être livrés en co-diplômation. Elles 
ont alors tout intérêt à jouer de ces nouveaux espaces de négociation qui s'ouvrent avec les 
universités occidentales voisines, pour définir ainsi de la nature du branchement.
Dans un courant comme dans l'autre,  d'importation ou d'exportation des flux, nous 
nous interrogeons surtout sur la capacité des institutions locales à les indigéniser ou à les 
« tropicaliser »837. Quelques exemples mettent en exergue ce phénomène d'appropriation des 
initiatives éparses, impulsées par des dynamiques du dehors. Nous avons montré comment le 
projet FORCIIR a été repris en main par toute une équipe pédagogique, ou encore comment 
l'université de Saint-Louis a transformé le centre d'enseignement à distance de l'UVA pour en 
faire son institut de formation à distance. Dans ces cas d'écoles, les utopistes/expérimentateurs 
ont  souvent  dans  le  même  temps  été  des  « agents  de  développements »,  voire  des 
« courtiers »838.  Ils  ont  joué  le  rôle  de  passeurs  des  projets  initiés  par  des  organismes  de 
coopération, parce qu'ils maitrisent à la fois le « langage-développement » et le langage local. 
Une  telle  maitrise  est  requise  pour  accéder  au  statut  de  médiateur  entre  les  agences  de 
développement et la population locale, ici les acteurs de l'université. Elle leur a permis d'être 
ces passeurs, en tant qu'agents du développement, et, en tant que courtier, elle leur a permis 
d'accéder à la rente et d'obtenir les moyens de redynamiser les institutions.
 2. Difficultés et travers de la « configuration développementaliste »
Nous  nous  situons  cependant  dans  un  contexte  particulier,  déjà  qualifié  de 
« configuration développementaliste ». Certains des  branchements de l'université sont aussi 
encouragés, voire initiés par des acteurs du développement, entraînant ainsi l'apparition de ces 
« agents  de  développement »  et  « courtiers ».  Dans  cette  logique,  des  organismes  de 
coopération mettent en place un certain nombre d'actions, en vue de développer l'université et 
apporter des réponses à la crise de l'institution. Tout le problème est alors de savoir si les 
projets se pérennisent au retrait de ceux qui « vivent en quelque sorte du développement des 
autres »  et  « des  ressources  matérielles  et  symboliques  considérables »  qu'ils  gèrent  et 
mobilisent à cet effet. C'est en réalité le principal enjeu de l'indigénisation d'un projet.
837 Selon les termes employés par le Directeur du Collège Universitaire de Bambey. Voir p.351.
838 J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... op. cit. : 153 et suite.
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L'EBAD en est un exemple. Elle a montré sa capacité à pérenniser le projet  de la 
coopération  française  et  a  su  joué avec  la  possibilité  de  continuer  à  capter  la  rente  pour 
poursuivre le développement de ses activités. Lorsque la coopération française a mené son 
évaluation, à l'issue du programme FORCIIR, elle l'a jugée positive, et alors alors proposé à 
l'EBAD de continuer dans le cadre d'EDOCDEV. C'est ce que raconte l'ancien directeur :
M. Thiam : [...] ils ont abouti à la conclusion que, véritablement, on était allé même au 
delà des résultats escomptés au départ et que c'était un programme extrêmement riche,  
surtout  qu'entre-temps,  heu...  le programme était  financé pendant  trois  ans,  mais la  
première  année,  c'était  100%  de  financements,  la  deuxième  année,  60%  de  
financements,  la  troisième  année,  50%  de  financements,  et  à  chaque  fois  que  le  
programme se désengageait, c'est nous qui complétions, parce qu'avec le produit de ce  
que nous récupérions, des cotisations des élèves, on a pris progressivement... au point  
que, à la quatrième...  à la troisième année, quand le programme était clôturé, nous  
étions  en  mesure,  sur  nos  fonds  propres  de  continuer,  c'est-à-dire  de  payer  les  
enseignants,  de  faire  les  équipements  –  si  vous  voulez,  améliorer  les  équipements,  
changer... parce qu'on avait fait [...]  pour que le désengagement ne nous laisse pas  
complètement sur le carreau.  Comme beaucoup de projets en Afrique,  les français  
arrivent, pendant cinq ans, ça marche comme sur des roulettes, ils se retirent au bout  
de cinq ans, ça tombe à l'eau. [...] on l'a réussi. Au point d'ailleurs que, en 2004-2005,  
quand on a fait l'évaluation, la coopération française nous a demandé quelles étaient  
nos perspectives, par rapport à ce programme. Nous avons dit « on est en train de 
mettre en place le  nouveau système LMD à l'université  [...].  Et  ben,  on nous a dit  
« compte  tenu  [...]  des  résultats  atteints  par  le  premier  programme  qui  était  un  
programme de maîtrise, si vous faites une demande, une requête financière, pour vous  
accompagner sur la licence et le master, ça devrait être possible ».  J'ai introduit la  
requête et c'est passé comme lettre à la poste, parce que la coopération française,  
quand même, est assez friande de projets qui marchent en Afrique...839
C'est  aussi  devant  le  succès  de  l'EBAD  que  l'AUF  a  proposé  son  soutien.  L'Agence 
Universitaire  de la  Francophonie apporte  désormais  des allocations et  offre  son dispositif 
administratif et technique.
Lorsque les flux sont appropriés, les projets vivent le plus souvent sur la capacité à 
pérenniser leur fonctionnement et la rente. C'est encore l'exemple du Master en Informatique 
de  l'UGB.  Il  s'agissait  initialement  d'un  master  soutenu  par  la  coopération  française,  qui 
finançait des missions d'enseignement. Aujourd'hui la coopération française est de moins en 
moins encline à financer de telles missions840. Face à cette diminution de la rente, l'occasion 
s'est présentée de mettre en ligne le diplôme, dans le cadre des activités de l'AUF.
T. Noël : UFR SAT, c'est un DESS qui est... enfin c'était un DESS qui s'appelait le DESS 
2ITIC  [nda :  Ingénierie  Informatique  et  Technologies  de  l'Information  et  de  la 
Communication]. [...] qui est de bon niveau, hein. Qui a été fait avec des modules qui  
étaient  faits  par  des  professeurs  de  l'université  de  Pau,  qui  venaient  donner  les  
formations à Saint-Louis. Donc c'était des vacances gratos, hein, le rêve...  Je pense  
839 Entretien avec Mbaye Thiam, Ancien directeur de l'EBAD, Dakar, 12 juillet 2007
840 G.  THÉBAULT,  Evaluation de la coopération universitaire :  état de la coopération et  perspectives,  Dakar, 
SCAC Ambassade de France, 2003
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 358
qu'ils n'ont plus les financements pour faire venir les gars, etc. La coopération s'est un  
petit  peu  arrêtée,  à  ce  niveau-là.  Les  coûts  deviennent  assez  important  et  donc  ils  
passent en formation à distance. Ils le passent en formation à distance et  en même  
temps, ils intègrent le LMD, donc ça devient un Master...841
Nous parlerons donc aussi de cette capacité d'innovation politique, dès lors que les 
institutions ou les acteurs sont en mesure d'indigéniser les flux et de pérenniser les projets. Le 
Master « Politiques sectorielles et  Gestion des systèmes éducatifs » (PSGSE) illustre cette 
problématique842. Qualifiée de formation « clé-en-main » par le responsable du Pôle de Dakar, 
à l'origine de cette proposition, c'est l'exemple même d'une formation initiée de l'extérieur. Le 
Pôle de Dakar souhaitait implanter ce cursus dans une université africaine. L'initiative a donc 
été happée par des courtiers du développement de la FASTEF soucieux de redynamiser leur 
propre institution.
J.P. Jarousse : Dakar évidemment présentait beaucoup d'intérêts. [...] On y avait un  
excellent contact, avec la Chaire UNESCO de sciences de l'éducation, qui est une des  
rares chaires UNESCO qu'il y a dans le domaine. Et comme nous sommes évidemment  
en appui à l'UNESCO, ça avait un sens. En plus, ils étaient très accueillants au niveau 
de la Chaire de l'UNESCO en sciences de l'éducation, on sentait qu'il y avait besoin  
d'une revitalisation. Ils ont fait du bon travail, mais ça s'essoufflait un petit peu. Son  
responsable de l'époque est venu nous voir, pour nous dire que – ce qui était assez  
amusant, puisqu'on réfléchissait à cette formation – et il nous disait « ben je voudrais  
voir si vous pouvez nous aider à revitaliser la Chaire, etc. » [...] Donc on a enclenché  
ce processus qui a été très... très fastidieux, je vous cache pas. (rires) Bon, à nouveau,  
j'ai  rencontré les mêmes problèmes que ceux rencontrés au Maroc,  c'est-à-dire  une 
certaine défiance... c'est pas facile de... On arrive en plus avec un truc un peu clé-en-
main et qui, même s'il est dans les thèmes traités par la FASTEF, a une orientation 
très fortement économiste. Donc ça bouscule un petit peu. Même s'ils sont tout à fait  
séduits par l'idée de projet de transfert qui est sincère de notre part, on n'a pas du tout  
la vocation à faire ça à long terme. On ne peut pas délivrer de diplôme, on... Heu, ça a 
été quand même un peu compliqué. Mais ça y est, maintenant, les choses sont tout à fait  
avancées sur le plan institutionnel.843
La nature clé-en-main du projet pose légitimement la question de son indigénisation et de son 
devenir  lorsque  le  Pôle  de  Dakar  se  retirera.  Celui-ci  vise  « plus  le  transfert  que  la 
participation immédiate ».  Les  contenus  sont  donc surtout  produits  par  des  institutions  en 
dehors de celle qui accueille la formation, tels que l'Institut International pour la Planification 
de  l'Education  (IIPE),  le  Bureau  Régional  de  l'UNESCO  pour  l'Education  en  Afrique 
(BREDA), mais aussi des organismes africains, comme le Centre de Recherche en Economie 
Appliquée (CREA) ou la Conférence des Ministres de l'Education nationale (CONFEMEN). 
La sensibilité de la formation est donc plus économiste que ce qui est traditionnellement fait à 
841 Entretien avec Thomas Noël, Directeur intérimaire du CNFD et Coordinateur des infrastructures techniques 
de l'AUF, Dakar, 06 juin 2007
842 La formation PSGSE est la formation mise en place par le Pôle de Dakar, organisme sous tutelle de la 
coopération française et  de l'UNESCO. Le  diplôme est  destiné aux  cadres  et  responsables des  systèmes 
éducatifs africains. Voir p.299.
843 Entretien avec Jean-Pierre Jarousse, Coordinateur du Pôle de Dakar, Dakar, 04 juillet 2007
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la  pédagogue  FASTEF.  Ceci  se  ressent  dans  les  propos  du  responsable  sénégalais  de  la 
formation,  Hamidou  Nacuzon  Sall.  Ce  dernier  ne  doute  cependant  absolument  pas  de  la 
capacité de la FASTEF à s'approprier les contenus et manifeste une forte volonté d'y arriver, 
pour les besoins de l'institution universitaire dakaroise.
H.N. Sall : le Pôle a identifié la FASTEF et la CUSE [nda : Chaire de l'UNESCO en 
Sciences de l'Education] comme étant l'endroit idéal. C'est-à-dire, à terme, au lieu que  
ce  soit  le  Pôle  qui  l'organise,  qui  offre  cette  formation,  elle  va  être  carrément  
appropriée  par  la  FASTEF  et  par  la  CUSE,  qui  a  long  terme  saura  faire.  Or,  
manifestement, comme c'est de la formation en éducation, nous, c'est des choses que  
nous  savons  faire.  Hein,  c'est  de  la  formation  en  éducation,  c'est  du  pilotage  de 
systèmes...  C'est toute chose que nous savons faire.  Bien sûr qu'il y a ici et là, sur  
certaines  questions,  des  sensibilités  d'approche  ou  de  compréhension  ou  de 
philosophie, hein. [...] Si on dit qualité... [...] les gens... le Pôle de Dakar, c'est un peu  
l'IREDU [nda : Institut de Recherches sur l'Education] en terme scientifique. C'est un  
peu... Dijon [nda : lieu d'implantation de l'IREDU]. Est-ce que nous y mettons le même 
contenu  ?  [...]Ça  va  être  modulé  en  fonction  d'eux.  Mais,  à  terme,  nous  nous  
l'approprions. Je pourrais même dire que, étant donné qu'ils nous ont mis l'eau à la  
bouche, même si  on devait  divorcer pour quelques raisons que ce soit,  ben nous,  
ayant  vu  l'importance  de  cet  objet-là,  nous  allons  l'offrir  non  pas  en  formation 
continue, mais nous allons l'insérer dans des formations initiales.844
La formation constitue donc l'exemple même de ces flux du dehors que l'université devra 
indigéniser et s'approprier, si elle veut pérenniser la formation et surtout les financements845.
– Enquêteur : Et une fois que vous vous serez retirés et que vous aurez confié ça à la  
FASTEF ? 
– J.P. Jarousse : Alors, normalement, l'idée, c'est que les financeurs continuent de  
financer la FASTEF...
– E : Les financements seront maintenus ?
– JPJ : Ben... oui. Parce que sinon ça marche pas !846
L'extraversion est donc signe d'une capacité d'innovation politique si, et seulement si, 
il est possible de parler de tels processus d'indigénisation. dès lors que l'appropriation des flux 
est effective, l'ouverture sur l'extérieur ne s'analyse plus dans une logique dépendantiste et 
l'institution universitaire apparaît en capacité d'agir. Elle a prise sur les choses et joue de cette 
marge de manœuvre pour mettre en place des stratégies nouvelles et ainsi répondre à la crise. 
L'introduction des TIC dans les pratiques d'enseignement et  les politiques institutionnelles 
mises en œuvre à l'échelle des établissements témoignent de cette volonté d'agir. 
844 Entretien  avec  Hamidou Nacuzon Sall,  Responsable  du  Doctorat  à  distance  en  science  de  l'éducation 
FASTEF UCAD, Dakar, 18 mai 2007
845 Lors  de  l'entretien,  J.P.  Jarousse  estimait  les  frais  par  candidats  à  8.000  dollars,  dont  1.000  dollars 
d'inscription et  au moins 5.000 pour les frais de regroupement présentiel.  Ces financements sont pris  en 
charge par des bailleurs de fonds internationaux, sur les lignes de renforcement de capacité. Pour la première 
promotion, il s'agissait par exemple de l'Education Program Development Fund (initiative Fast-track), géré 
par la  Banque Mondiale.  Entretien avec  Jean-Pierre Jarousse, Coordinateur du Pôle de Dakar, Dakar,  04 
juillet 2007
846 Entretien avec Jean-Pierre Jarousse, Coordinateur du Pôle de Dakar, Dakar, 04 juillet 2007
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Nous n'effectuons aucun jugement positif ou négatif sur les stratégies mises en place 
ou sur l'extraversion renaissante. Il ne nous appartient pas de dire s'il est bon ou non pour 
l'université d'être dans une telle logique. En revanche, nous effectuons un constat : l'université 
a aujourd'hui de véritables moyens d'agir et de réformer, que lui offre la capacité d'innovation 
politique  présente,  dont  les  stratégies  de  l'extraversion  et  la  mise  en  œuvre  des  TIC 
témoignent.
 B. Capacité d'innovation et appropriation de l'université
L'université est donc animée par une capacité d'innovation politique manifeste, qui lui 
permet d'« introduire de l'inédit dans une réalité déjà établie » et ainsi de la modifier. Le fait 
de  se  positionner  dans  une  telle  dynamique  d'innovation  et  de  créativité  lui  permet  de 
poursuivre le processus d'appropriation, dont nous avons identifié les différentes phases au 
début de ce travail. Dans ce moment de créativité, les institutions universitaires sénégalaises 
se  branchent sur les réseaux de connaissance.  Elles le  font  surtout à partir  de techniques 
inédites, alors qu'elles introduisent les TIC dans leurs pratiques d'enseignement. Par ce biais, 
elles proposent leurs propres contenus, qu'elles souhaitent délivrer à distance, mais aussi des 
contenus exogènes, qu'elles afficheront en partenariat avec des universités étrangères. Ceci 
accélère ainsi le travail de l'imagination, répondant au  désir d'Ailleurs des étudiants et aux 
stratégies de l'extraversion qu'ils mettent en place. Ce faisant, les universités constituent leurs 
propres stratégies de l'extraversion et se branchent via les multiples landscapes qui sont à leur 
disposition.
L'exemple de la  mise  en œuvre  du Master  2  Droit  du cyberespace nous  a  permis 
d'illustrer cette idée de  branchement847. De la même manière, nous imaginons comment les 
différents acteurs et établissements se sont branchés sur les ethnoscapes, les médiascapes, les 
technoscapes, les financescapes et les  idéoscapes qui se donnaient à eux. Les branchements 
n'ont forcément pas été les mêmes à l'UCAD, pour l'EBAD, la FASTEF ou l'ESP, ni à l'UGB, 
pour l'UFR de Droit, l'UFR SAT... Ces différents mouvements influent surtout sur la nature de 
la dynamique en œuvre. Se devinent ici les multiples variantes de l'appropriation, qui se font 
au gré des rencontres entre ces flux culturels  globaux et  les terreaux culturels  présents848. 
Nous présumons alors que l'institution universitaire sénégalaise est entrée dans une nouvelle 
phase d'appropriation, qui se caractérise par un renouveau de l'extraversion, que permettent 
les technologies de l'information et de la communication.
L'extraversion n'est certes pas un phénomène nouveau et peut se lire d'un point de vue 
847 Voir p.216.
848 Voir p.43
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dépendantiste. Elle se renouvelle toutefois ici grâce à l'introduction des TIC dans l'université 
et  permet  à  l'université  de faire  sienne les  différentes  logiques globalisantes  dont  il  a  été 
question  tout  au  long  de  notre  développement.  C'est  aussi  ce  qui  permet  à  l'institution 
d'évoluer  dans  le  contexte  de  crise,  auquel  elle  fait  face  depuis  plusieurs  années,  et  d'y 
apporter  des  réponses  nouvelles.  C'est  pourquoi  nous  parlons  d'une  nouvelle  forme  de 
dérivation créative. La société sénégalaise continue de s'approprier  le modèle universitaire 
initialement importé, mais dans le même temps elle y intègre aussi des logiques globalisantes 
qu'elle ne peut ignorer. Le LMD, la mobilité des programmes et des établissements, qui se 
lisent dans les pratiques d'enseignement  offshore et d'enseignement à distance, donnent de 
nouvelles  configurations  au  signifiant  qu'est  l'université.  Les  institutions  sénégalaises  s'y 
branchent donc aussi. 
La globalisation offre, de ce fait, une véritable opportunité de cannibalisation mutuelle 
des politiques d'effort de ressemblance et de différence. L'université sénégalaise est entrée 
dans  une  nouvelle  phase  d'appropriation,  qui  se  caractérise  par  une  véritable  capacité 
d'innovation et par une forte créativité. Nous la pressentons de manière positive, quels que 
soient les résultats et les effets des réformes aujourd'hui à l'œuvre.
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 Premières conclusions (II)  
Cette deuxième partie nous permet donc de vérifier si les transferts évoqués dans un 
premier temps sont indigénisés par les acteurs et les institutions au niveau local.  Ceci est 
d'autant plus important que l'université se trouve en pleines réformes, dont la plupart sont 
influencées  par  des  dynamiques  globalisantes.  Il  en  est  ainsi  notamment  du  courant  de 
libéralisation du secteur, de professionnalisation des cursus ou d'introduction d'un nouveau 
découpage avec le LMD... Dans toutes ces vagues de réforme, nous notons la présence de 
l'objet TIC, celui-ci étant le plus souvent présenté comme un support. C'est ce qui nous amène 
à analyser  l'éventualité d'une réforme par les TIC, d'autant que celle-ci est présente dans les 
discours sénégalais donnés sur les scènes internationale et nationales. Pourtant, il n'y a pas de 
véritable action politique à cette dernière échelle. Il existe donc une faible cohésion du champ 
universitaire  par  rapport  à  la  mise  en  œuvre  de  l'outil  TIC.  Nous  introduisions,  dans  la 
première partie, l'idée selon laquelle les organismes de coopération pouvaient réaliser un pont 
entre  les  différentes  institutions.  A  observer  la  mise  en  œuvre  de  stratégies  locales 
institutionnelles,  faute  de  politique  nationale,  nous  constatons  cependant  que  les  discours 
opposent manifestement les institutions entre elles, exerçant une certaine pression dans un 
champ troublé, aux enjeux éminemment politiques.
Malgré tout, nous observons des tendances similaires dans les différentes institutions, 
sous influence des boîtes à outils présentées. En observant l'innovation mise en œuvre, la 
manière  dont  elle  est  introduite  et  dont  elle  semble  se  coaguler  d'initiatives  éparses  en 
stratégies plus globales, nous constatons des similitudes, même si les contextes diffèrent. En 
réalité, la mise en œuvre des TIC dans les universités est surtout le fruit d'une innovation 
locale, décrite ici comme cet ensemble d'initiatives éparses, le plus souvent sous-tendues par 
le  même  type  de  coopération  que  celles  examinées  dans  un  premier  temps.  Nous  avons 
analysé cette innovation à travers la « théorie de l'innovation » développée par P. Flichy, ce 
qui nous a permis de comprendre son développement, par le biais des imaginaires techniques. 
Les objets-valises devenus objets-frontières sont donc désormais mis en politique localement, 
donnant  lieu  à  des  réformes  par  les  TIC.  Ceci  laisse  croire  à  un  certain  verrouillage 
technologique, en dépit de résistances persistantes, mais en réalité, l'introduction des TIC dans 
les  modes  de  faire  est  surtout  prétexte  à  nombre  de  changements  dans  les  pratiques 
universitaires.
Nous avons aussi  cherché à identifier  les acteurs  porteurs de cette  innovation et  à 
dresser leur portrait. Cela nous a amené à parler de la capacité d'innovation, soulevée dans nos 
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premières  hypothèses  d'analyse.  En  effet,  à  partir  d'un  travail  de  compréhension  de 
l'innovation socio-technique (l'introduction des TIC dans les pratiques d'enseignement), nous 
sommes  parvenus  à  détecter  cette  capacité  d'innovation  politique.  Elle  est  visible  tout 
particulièrement dans les nouveaux modes d'enseignement proposés et dans la mise en œuvre 
de  stratégies  de  l'extraversion  par  les  institutions,  en  réponse  aux  désirs  d'Ailleurs 
universitaires des étudiants.
Nous  y  voyons  en  fait  un  renouveau  du  phénomène  de  l'extraversion  par  les 
Technologies  de  l'information  et  de  la  communication  et,  surtout,  un  renouveau  de 
l'appropriation. Celle-ci ne passe pas forcément par plus d'extraversion, mais plutôt par une sa 
transformation grâce aux usages des TIC décrits. Nous croyons que c'est ce qui permettra à 
l'université sénégalaise de se renouveler et sans doute de retrouver un souffle nouveau. Quel 
que soit le résultat de ces évolutions, les technologies de l'information et de la communication 
et les stratégies de l'extraversion, qu'elles permettent de déployer, nous apparaissent comme 
un signal de cette capacité d'innovation. Si celle-ci est véritablement présente dans l'université 
sénégalaise, elle l'est alors aussi vraisemblablement dans la société locale. Ceci nous permet 
de  repenser  l'articulation  de  l'université  à  la  société  sénégalaise,  quand  le  mécanisme  de 
cohésion de l'institution semblait être grippé. Le renouvellement de ses contenus et donc de 
ses diplômes, à partir de l'extérieur, devrait très certainement l'amener à faire de nouveau sens, 
dans  une  société  sénégalaise  constamment  en  mouvement  et  particulièrement  tournée  sur 
l'extérieur.
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Rappelons d'abord les objectifs qui ont orienté ce travail de recherches,  avant d'en 
venir à notre conclusion finale. Nous avons souhaité comprendre la crise universitaire qui 
sévit  en  Afrique  subsaharienne  francophone,  à  travers  le  cas  spécifique  des  institutions 
sénégalaises. Ceci nous a amené à poser la question de l'appropriation de l'université par la 
société sénégalaise. Le modèle a en effet été importé de la métropole française, pendant la 
colonisation. S'il  a ensuite fait l'objet d'une appropriation par la société, lors de la période 
nationaliste qui a suivi l'Indépendance, nous nous sommes longtemps interrogée sur l'origine 
de  la  crise  qui  frappe  actuellement  l'institution.  Cela  ne  témoigne-t-il  pas  finalement  de 
difficultés d'appropriation d'un modèle institutionnel venu d'Ailleurs ? Nous avons toutefois 
décidé d'interpréter le phénomène autrement : la crise de l'université n'est pas un symptôme de 
sa mal-appropriation, mais une étape de ce processus d'appropriation. La société sénégalaise 
est tout simplement en train de digérer un modèle, que de nouveaux imaginaires de la réussite 
ont supplanté.
Dans  ce  contexte,  nous  nous  sommes  intéressée  à  l'injonction  TIC  faite  par  les 
bailleurs de fonds et la coopération internationale, qui tendent souvent à présenter ces outils 
comme  une  solution  à  cette  crise.  Cette  injonction  a  d'ailleurs  gagné  plus  largement 
l'ensemble des secteurs  d'activité  d'une société :  les  technologies de l'information et  de la 
communication sont  bien souvent  perçues comme un « levier  de développement »  par  les 
opérateurs du développement. Nous avons donc voulu considérer cette boîte à outils et le 
discours qui la sous-tend, pour en comprendre les effets réels sur le contexte universitaire 
sénégalais. Au delà, il s'agissait de saisir la signification d'une imbrication Technologies de 
l'Information et de la Communication et Enseignement Supérieur, appelée par ces opérateurs, 
les  mêmes  qui  ont  célébré la  société  de l'information  ou celle  des  savoirs.  Surtout,  nous 
voulions  questionner  cette  imbrication  dans  le  contexte  particulier  d'un  pays  en 
développement.
Cela nous a alors amenée à sonder les questions suivantes : « que se passe-t-il lorsque 
des ''développeurs'' induisent une opération de développement chez des ''développés'' ? »849 et 
« comment des propositions de changement induites de l'extérieur se confrontent-elles à des 
dynamiques locales ? »850 C'est une des raisons pour lesquelles nous avons choisi d'appliquer 
une démarche propre au contexte décrit et avons opté pour l'anthropologie du développement. 
Celle-ci permet en effet de prendre en considération la configuration développementaliste. 
Nous  la  complétons  toutefois  par  une  approche  par  le  bas,  pour  mener  à  bien  nos 
observations, dans le souci d'être toujours dans une posture empirique.
849J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... op. cit. : 8
850J.P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement... op. cit. : 22
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Il ressort de ces travaux un certain nombre de faits, constatés, interprétés et analysés 
dans le corps de ce texte. Nous ne revenons pas sur chacun d'entre eux, mais tâchons d'en tirer 
le bilan, pour faire la synthèse de ce travail. Ce faisant, nous considérons les dynamiques de 
l'université  dans  leur  ensemble  et  le  positionnement  d'internet  dans  ce  jeu  (I),  pour 
comprendre  finalement  si  l'université  peut  faire  sens  et  lieu dans  sa  nouvelle 
configuration (II).
 I. Internet et les dynamiques universitaires
 1. Coopérations et boîtes à outils
C'est sur cette première dynamique, celle de la coopération mise en œuvre au cœur de 
l'université,  que  repose  précisément  le  choix  de  la  démarche  de  l'anthropologie  du 
développement,  pour analyser cet  objet  dans ce contexte.  Ceci nous oblige à répondre au 
moins à deux questions.
✔ Que se passe-t-il lorsque des ''développeurs'' induisent une opération de développement  
chez des ''développés'' ?
La plupart des programmes de coopération mis en œuvre dans l'université sénégalaise 
relèvent en réalité d'une volonté développementaliste. Il s'agit le plus souvent d'introduire le 
changement par des injonctions extérieures, ce afin de résorber la crise universitaire, et non de 
mettre en place des partenariats stratégiques, dans le but d'enrichir les activités de formation 
et de recherches. La coopération universitaire n'a pas la même signification que l'on soit dans 
une institution située au Nord, ou au Sud.
S'agissant  des  activités  de  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie  (AUF)  et  de 
l'Université Virtuelle Africaine (UVA), observées dans le cadre de cette thèse, il est question 
de programmes qui reposent sur différents usages des technologies de la communication et de 
la formation, plus particulièrement sur internet. Cette boîte à outils concerne essentiellement 
l'accès au réseau pour mieux accéder ensuite à l'information ; la formation à distance ; et le 
renforcement de capacités pour inciter la production de contenus et de formations locales. Les 
modèles proposés par les deux opérateurs ne sont pas toujours semblables et s'affrontent la 
plupart du temps. Chacune des deux organisations propose des usages particuliers et tend à les 
diffuser par le biais de programmes de sensibilisation ou de formation des acteurs. 
✔ Comment des propositions de changement induites de l'extérieur se confrontent-elles à des  
dynamiques locales ?
Les  différents  modèles  proposés  semblent  pourtant  trouver  leur  place  au  sein  des 
institutions locales. Les flux s'entrecroisent et s'entremêlent, donnant naissance à un réseau de 
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compétences locales. Ces réseaux sont cependant encore propres à chaque institution. Surtout, 
ces activités posent le problème de la configuration développementaliste  et  de ses revers. 
Nous les avons notés à plusieurs reprises. dès lors que les universitaires prennent part à cette 
configuration, ils ne sont plus simplement enseignants-chercheurs, mais aussi « courtiers du 
développement », ce qui tend à transformer les enjeux et à soulever par exemple la question 
de la pérennisation des projets.
 2. Transferts et flux
Il faut donc aussi s'interroger sur la nature et le résultat des transferts (de modèles et de 
technologies) mis  en place par  la  coopération.  Ils  semblent  effectifs,  d'après  ce que nous 
avons  vu,  mais  sont-ils  généralisés  à  l'ensemble  de  la  communauté  académique  et 
scientifique ?  Ne  doit-on  pas  parler  de  « noeuds  glocaux »,  suite  à  ce  mouvement  de 
globalisation ou plutôt de glocalisation ? Les équipes et les unités qui reçoivent ces transferts 
ne sont-ils pas de ceux qui établissent des liens à travers la planète avec d’autres espaces 
équivalents, où qu’ils soient,  via les nouvelles technologies, en étant très peu intégrés, voire 
pas du tout,  à leur environnement direct ? C'est ainsi que nous avions qualifié le Campus 
Numérique Francophone de Dakar, remarquant qu'il ne fait que trop peu bénéficier l'université 
voisine  de  cette  hyper-connexion.  Nous  avons  donc  cherché  à  savoir  si  les  espaces  qui 
bénéficient  des  activités  de  l'Agence  Universitaire  de  la  Francophonie  ou  de  l'Université 
Virtuelle Africaine répondent à cette logique négative du phénomène de glocalisation. 
✔ Le Campus Numérique Francophone de Dakar apparaît toujours comme un nœud glocal, 
au moins en ce qui concerne les activités qui touchent l'accès à l'information et la formation 
ouverte et à distance. Les étudiants usagers du Campus Numérique ne saisissent que trop peu 
encore les enjeux de l'accès à l'information et du savoir-faire en la matière. Ils sont aussi peu à 
bénéficier de cette politique de sensibilisation, par rapport à l'effectif étudiant de l'université 
de Dakar. Les bonnes pratiques en matière d'accès à l'information et de recherche sur le net ne 
semblent donc pas se diffuser au sein de la communauté étudiante locale.
✔ Les apprenants des formations à distance de l'Agence Universitaire de la Francophonie et 
de  l'Université  Virtuelle  Africaine  sont,  eux  aussi,  enfermés  dans  ces  logiques  de 
glocalisation. Ils bénéficient de contenus exogènes, souffrent de décalage socio-culturels avec 
le niveau global, mais n'imaginent pas pour autant que ces pratiques et modes d'enseignement 
par la distance puissent être le fruit d'ambitions universitaires locales. Pour eux, la formation à 
distance est le plus souvent quelque chose qui vient nécessairement de l'extérieur et qui leur 
permet surtout de se brancher à cet Ailleurs. 
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✔ Fort heureusement, le dernier volet des activités de coopération consiste à renforcer les 
compétences  et  tend  justement  à  faire  bénéficier  l'environnement  local  de  ces  nouveaux 
modes de faire qui sont diffusés depuis le niveau global. C'est aussi ce qui est censé permettre 
au niveau local d'approprier ces pratiques. Nous présumons donc que ces points récepteurs, 
éléments à part entière de la configuration développementaliste, tendent  à être de moins en 
moins des nœuds glocaux et à partager de plus en plus les compétences acquises. C'est en 
effet  ces  acteurs bénéficiaires qui  sont  à  l'origine de la  diffusion de l'innovation et  de sa 
transformation en plan de réforme.
Les universités sont par conséquent branchées à un réseau global et jouissent à ce titre 
de ces transferts. Nous parlerons d'ailleurs plus généralement de flux ou des landscapes, car 
elles ne font pas que subir ces transferts, mais les appellent aussi. Ceci influe largement en 
tout cas la forme qu'elles prennent et les activités qu'elles développent. Les acteurs semblent 
s'extravertir par ces logiques de branchement, même si nous décelons tout de même certaines 
tentatives  de  recentrage  et  des  pratiques  introverties.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  les 
acteurs – particulièrement les étudiants que nous avons ici observés – sont animés par un vif 
désir d'Ailleurs universitaire et profitent de cette fenêtre sur le monde pour préparer un départ 
rêvé.  Les  universités  sont  alors  manifestement  tentées  de  répondre  à  ces  logiques.  Elles 
profitent de ces transferts pour se brancher sur le réseau et proposer des contenus nouveaux, 
exogènes, dans une offre de co-diplômation. Ce faisant, elles mettent en œuvre, elles aussi, 
des logiques de l'extraversion.
 3. Innovations et réformes
Dans  un  tel  contexte,  nous  nous  interrogeons  sur  l'origine  des  dynamiques 
d'innovation et de réforme. S'agit-il de mouvements impulsés du dedans ou du dehors ? 
Il apparaît en réalité que l'innovation par les TIC dans l'université est portée par des 
acteurs locaux. Nous avons à ce propos parlé d'« innovation multiple localisée » ou encore 
d'« initiatives éparses ». Les actions de ces « quelques équipes et individus particulièrement 
motivés » sont cependant largement sous-tendues par les injonctions de la coopération et les 
transferts de la boîte à outils, donc par des logiques du dehors. Elles sont surtout supportées 
par les « ressources matérielles et symboliques considérables » qui sont disponibles au sein de 
la configuration développementaliste. Les innovateurs sont alors ce qu'ils sont, en raison de 
leur capacité à agir aussi en « courtier du développement ». Passant du statut d'utopiste à celui 
d'expérimentateur, ils sont aussi capables de happer des ressources. 
L'imagination  joue  pour  une  large  part  dans  le  processus  d'innovation.  C'est  aussi 
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pourquoi nous avons travaillé sur les représentations des TIC et de la formation à distance, 
pour  cerner  les  objets-valises  et  saisir  ce  que  chacun  voit  dans  l'outil  en  question.  La 
négociation  entre  ces  multiples  visions  s'arrête  finalement  sur  un  objet  qui  fait  office  de 
frontière et qui « permet d'associer de multiples partenaires de façon suffisamment lâche pour 
que  chacun y  trouve  son compte,  mais  en  même temps  suffisamment  rigide  pour  que  le 
dispositif puisse fonctionner ». Dans le cas des TIC, c'est ce même objet qui permet le passage 
de simple innovation à la réforme. S'appuyant sur certains exemples de réussite, jouant sur le 
registre du mythe, la formation à distance devient quelque chose qu'il faut stratégiquement 
mettre en place, pour répondre à un certain nombre des problèmes rencontrés par l'institution 
universitaire.  La  réforme  par  les  TIC  à  l'université  souffre  toutefois  encore  de  certaines 
résistances et il est aujourd'hui difficile de parler d'un verrouillage technologique.
Les technologies de l'information et de la communication, plus précisément internet, 
n'en constituent pas moins un objectif de réforme pour l'université. Au delà de la simple mise 
en œuvre des TIC et de la transformation des modes de diffusion de connaissances, il s'agit 
avant tout de rationaliser les contenus et les pratiques. Il existe en ce sens d'autres courants de 
réformes  qui  visent  à  cet  objectif  principal  :  on  parle  libéralisation,  décentralisation, 
professionnalisation, nouvelle organisation des cursus... Certaines de ces réformes visent, en 
premier lieu,  le désengorgement et  une plus grande pertinence des cursus. Elles induisent 
néanmoins  de  nouvelles  pratiques  de  gouvernance  universitaire,  dont  beaucoup  déplorent 
visiblement la défaillance dans le système actuel. Quoi qu'il en soit, ces réformes sont le fait 
de  dynamiques  du  dehors  et  répondent  à  des  logiques  globales.  L'université  est  en  effet 
naturellement et logiquement une institution extravertie, tournée vers l'extérieur, d'abord parce 
qu'on  attend  d'elle  qu'elle  réponde  à  des  standards  internationaux,  mais  aussi  parce  que 
l'université sénégalaise est historiquement liée à son homologue française et qu'elle a ensuite 
élargi le spectre de ses partenariats.
 4. Appropriation et extraversion
Qu'en est-il alors de l'idée d'appropriation de l'institution universitaire ? Nous avions 
déjà deviné certaines difficultés en décrivant le processus. Que se passe-t-il si les injonctions 
de la coopération viennent s'y ajouter ? Comment les acteurs s'approprient l'institution, avec la 
nouvelle forme qui est proposée ? Et comment s'approprient-ils la boîte à outils, qui est partie, 
elle aussi, de cette nouvelle forme institutionnelle ? Enfin, quel est le rôle des Technologies de 
l'Information et de la Communication dans le processus d'appropriation ?
Selon nous, les acteurs parviennent à s'approprier l'institution et la boîte à outils, en 
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raison de la capacité d'innovation politique que nous avons devinée chez eux. Celle-ci leur 
permet de mettre en œuvre des techniques,  du corps et  de l'intellect,  grâce auxquelles ils 
parviennent  à  faire  leur  cette  nouvelle  forme  institutionnelle.  Ils  sont  donc  en  mesure 
d'incorporer ces dispositifs virtuels et de se représenter en leur sein. La capacité d'innovation 
politique se décèle aussi dans les discours des utopistes expérimentateurs, dans leur capacité à 
imaginer l'innovation.  Nous en avons dressé quelques portraits.  Ces acteurs sont ainsi  des 
producteurs  d'imaginaire,  subversifs,  rêveurs,  mais  finalement  bâtisseurs  sociaux.  Ils  sont 
doués d'initiatives et de créativité, ce qui fait d'eux des entrepreneurs, à même de mettre en 
œuvre l'innovation, en dehors de leur institution, puis en son plein cœur.
Ces différents acteurs mettent donc en évidence la capacité d'innovation, déjà perçue 
dans  la  société  sénégalaise  par  un  certain  nombre  de  travaux.  Les  individus  sont  ainsi 
« capable[s]  d’introduire  de  l’inédit  dans  une  réalité  déjà  établie  et,  par  là  même,  de  la 
modifier »851. Ils mettent notamment en œuvre des tactiques/stratégies de l'extraversion, qui 
induisent réinterprétation et dérivation. Celles-ci consistent en effet « à épouser des éléments 
culturels  étrangers  en  les  soumettant  à  des  objectifs  autochtones »852.  Autrement  dit,  la 
capacité d'innovation est bien présente chez les acteurs universitaires, en dépit de la crise qui 
frappe l'institution et son modèle de réussite. L'université en tire une certaine capacité à se 
renouveler, dès lors qu'elle même met en œuvre de telles stratégies, épousant des éléments 
culturels étrangers pour satisfaire les objectifs autochtones (ceux de ses acteurs). Pour cette 
raison, nous parlons d'un renouveau de l'appropriation par l'extraversion. 
C'est  à  ce  niveau  qu'interviennent  les  technologies  de  l'information  et  de  la 
communication dans le processus,  car elles  facilitent visiblement  la  mise en place de ces 
nouveaux  mécanismes.  L'introduction  des  Technologies  de  l'Information  et  de  la 
Communication,  particulièrement  d'internet,  dans  les  pratiques  d'enseignement  sonnent  le 
moment  de  la  réforme  et  de  la  rationalisation  des  pratiques  d'enseignement  et  modes  de 
gouvernance.  Surtout,  elles  signent  le  début  d'une  nouvelle  phase  du  processus 
d'appropriation,  caractérisé  par  l'extraversion  ou  plutôt  son  renouveau  par  les  outils 
d'information et de communication.
 II. Une institution qui fait sens et qui fait lieu ?
Au delà de la question de l'appropriation, dans sa prolongation, se pose la question de 
savoir si l'institution fait alors sens. Qu'en est-il de sa fonction de cohésion dans la société ? 
De même, étant donnés les dispositifs proposés, l'on peut aussi se demander si elle fait lieu.
851 D.C. MARTIN, Tanzanie, l’invention ... op. cit. : 271
852 J.F. BAYART, L'illusion... op. cit.  : 80
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Les étudiants qui mettent en œuvre ces stratégies de l'extraversion et qui, ce faisant, 
répondent aux désirs d'Ailleurs universitaires, rejoignent selon nous les nouveaux modèles de 
réussite, dans lesquels les individus ont déjà su mettre en place ces logiques. Si l'université 
offre à ses acteurs le moyen de recourir à de telles stratégies, ces derniers pourront rejoindre le 
rang des exilés symboliques (comme les rappeurs ou les lutteurs) et moins symboliques (les 
móodu móodu). Les stratégies de l'extraversion sont en effet déjà à l'œuvre dans la société 
sénégalaise.  Ce  sont  elles  qui  ont  renouvelé  les  imaginaires  de  la  réussite.  Les  acteurs 
mobilisent alors des ressources matérielles, symboliques ou virtuelles. Les commerçants de la 
diaspora mouride, à la mobilité géographique réelle, sont en mesure de déployer des stratégies 
matérielles de l'extraversion. Les  mbaraneuses, ou prostituées clandestines, exposées par T. 
Fouquet, usent plutôt de stratégies symboliques, du fait même qu'elles sont physiquement et 
légalement retenues à Dakar. Les apprenants de l'Agence Universitaire de la Francophonie ou 
de l'Université Virtuelle Africaine, quant à eux, jouent de stratégies virtuelles. Les ressources 
dont ils usent sont de nature symbolique, mais les stratégies sont véritablement virtuelles, 
étant donnés les dispositifs de formation – et d'extraversion – auxquels ils ont recours.
A  son  tour,  l'institution  universitaire  met  en  œuvre  de  semblables  stratagèmes 
d'extraversion, pour renouveler ses contenus et satisfaire un désir d'Ailleurs très présent dans 
la société. Ce faisant, elle retrouve, nous semble-t-il, de sa dimension englobante. Plutôt que 
de se détacher de ses fondations socio-culturelles, elle ressoude ainsi le lien qu'elle a avec la 
société, car elle se rapproche des représentations que développe la société. Ceci lui permet de 
reprendre sa place dans son rôle d'articulation de l'individu à la société.
Par  ses  usages  des  Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication,  elle 
participe de la constitution de ces mondes imaginés, ayant désormais la possibilité de mettre 
en réseau des individus présents sur le sol sénégalais ou non, y compris ceux de la diaspora. 
En  proposant  des  diplômes  en  co-diplômation,  dans  le  cadre  de  partenariats  avec  des 
universités étrangères, elle pourrait ainsi construire de  véritables communautés apprenantes 
ou de recherche. De tels dispositifs sont en réalité en mesure de  faire lieu, ainsi que nous 
l'avons vu à maintes reprises. Par ce biais, elle pourrait alors redevenir productrice de savoirs 
et non plus simple diffuseuse.
Nous l'avons déjà dit, dans la nouvelle configuration des sociétés de l'information/du 
savoir, l'université est plus que jamais consommatrice et productrice de la matière première 
qu'est devenue la connaissance. Les enjeux sont encore plus grands lorsqu'il s'agit de sociétés 
et d'économies en développement. L'université doit trouver toute sa place dans ce système et 
redevenir productrice de savoirs que le niveau local peut utiliser pour le développement et qui 
Thébault Guilaine | Thèse de science politique | 2009 373
seront aussi partagés au niveau global. C'est donc aussi l'avantage de ces dispositifs de co-
diplômation, qui proposent à la fois des contenus tirés du contexte global et des contenus 
locaux, ancrés dans les réalités socio-culturelles. De ce fait, l'université n'est plus simplement 
un  nœud  glocal  ou  une  tour  d'ivoire,  car  elle  peut  diffuser  ce  savoir  à  la  société,  par 
l'entremise des diplômés qu'elle produit. Il est donc impératif que l'université parvienne à faire 
sens avec la société, pas seulement pour retrouver sa fonction de cohésion et d'articulation, 
mais  aussi  parce  qu'en tant  qu'université  du savoir,  elle  est  université  du développement, 
aujourd'hui bien plus qu'hier.
Toutefois, l'institution sénégalaise – largement dominée par l'établissement dakarois – 
est un gros mastodonte que l'on transforme difficilement. La professionnalisation des cursus 
se fait tant bien que mal, alors que la majorité des étudiants est encore dans des filières en 
sciences humaines et sociales, qui ne sont que trop peu en mesure de proposer des cursus 
professionnalisant.  La  réduction  des  effectifs  est  aussi  très  difficile.  Les  solutions  de 
décentralisation ou de privatisation du secteur ne semblent pas fonctionner au mieux. Et le 
scénario de développement de formations à distance pour répondre à ce problème est plus 
qu'illusoire. Il faudrait avoir les équipements et les ressources humaines nécessaires à la mise 
en place de tels dispositifs de formations. 
Les technologies de l'information et de la communication ne peuvent donc pas tout 
résoudre.  Elles  pointent  la  capacité  d'innovation,  poussent  au  changement,  renforcent  la 
qualité, mais ne résolvent pas tout. Surtout si l'institution universitaire n'est pas en mesure de 
porter de tels projets et de les faire reposer sur un « leadership partagé ». L'on imagine donc 
difficilement  que  les  TIC,  à  l'échelle  d'une  institution  comme l'UCAD,  puissent  être  une 
solution. Cela semble en revanche plus facile sur des petites structures, comme l'université de 
Saint-Louis ou les universités régionales. D'où l'enjeu de ces nouvelles structures.
Finalement, les technologies de l'information et de la communication peuvent soutenir 
l'institution universitaire, en l'aidant à faire sens. Elles ont aussi un rôle dans la production et 
la diffusion du savoir. Le  branchement exige cependant que lesdites institutions deviennent 
aussi productrices dans ce réseau global de connaissances. En réalité, ces technologies ne sont 
qu'un outil et il faut plus pour sortir l'université de ses difficultés. Nous espérons seulement 
que la capacité d'innovation détectée et la rationalisation mise en œuvre soient ce plus.
Voici donc le cœur de notre réflexion sur le rôle des Technologies de l'Information et 
de la  Communication dans l'institution sénégalaise  et  sur l'enjeu de leur  imbrication avec 
l'Enseignement Supérieur. Cette question ne pourrait-elle pas être étendue aux établissements 
du Nord, qui connaissent eux aussi certaines difficultés ? Au delà des technologies, c'est le 
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dynamisme  des  institutions  qui  est  en  cause.  Or,  les  institutions  européennes,  du  moins 
françaises, reposent sur un modèle semblable, puisqu'elles en sont à l'origine. Elles souffrent 
de ces mêmes maux, même si les échelles sont moindres. Ici aussi le LMD et la mise en 
œuvre des technologies de l'information et de la communication sont le signe d'une volonté de 
changer les choses, pour plus de rationalisation. Cette réflexion sur la crise de l'institution 
sénégalaise  et  son  appropriation  pourrait  donc  déboucher  sur  une  réflexion  semblable  à 
propos de ses homologues françaises ou européennes.
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